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DROIT  COMMERCIAL 


QUATRIÈME  PARTIE. 


ou  COMMERCE  MARITIME. 

597.  Le  droit  maritime  peut  être  considéré 
sous  trois  points  de  vue  différents. 

Le  premier  est  celui  de  l'intérêt  politique 
des  nations.  Il  offre  à  Vexamen  du  publiciste  1q$ 
grandes  questions  de  la  liberté  des  mers  et  des 
Umites  que  le  droit  de  la  guerre  peut  permettre 
à  une  puissance  d'y  apporter,  non-seulement 
à  l'égard  de  ses  ennemis ,  mais  encore  quelque- 
fois à  l'égard  des  neutres. 

Ces  questions  ne  sont  que  de  pure  spécula- 
tion, si  on  les  envisage  sous  les  seuls  rapports 

du  droit  primitif.  S'il  faut  les  examiner  dans 
m.  I 
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l'état  actuel  des  sociétés  politiques,  il  n'existe 
point  de  tribunal  dont  le  jugement  puisse  les 
résoudre.  Les  querelles  qu^^s'iélèvent  entre  des 
Etats  indépendants  sont  presque  toujou'rs  déci- 
dées par  la  force  des  armes. 

Le  second  point  de  vue  sous  lequel  le  droit 
maritime  peut  être  considéré,  est  l'action  du 
gouvernement  pour  protéger  et  entretenir  la 
sûreté  et  la  police  des  rivages  et  des  ports; 
pour  diriger  vers  le  grand  but  de  l'intérêt  pu- 
blic et  de  la  défense  de  l'État,  non-seulement 
le  commerce  maritime  en  général,  mais  encore, 
s'il  est  nécessaire,  les  moyens  particuliers  de 
chacun  de  ceux  qui  s'y  livrent. 

Tout  ce  qui  appartient  à  l'administration, 
à  la  police  des  rivages,  aux  mesures  sanitaires, 
à  la  conservation  des  ports,  est  confié  à  des 
agents  indépendants  des  tribunaux;  et  ces 
agents  trouvent  les  règlesde  leur  conduite  dans 
des  lois  et  des  règlements  spéciaux  (i). 

On  peut  en  dire  autant  des  mesures  tendantes 
à  sauver  les  personnes  et  les  propriétés,  dans 
les  naufrages  et  autres  accidents.  Elles  sont 
fondées  sur  l'intérêt  sacré  du  malheur.  Mais 


(i)  Les  principaux  règlements  sont  :  la  loi  du  i3  août  1791 
et  le  décret  du  10  mars  1807,  sur  les  officiers  de  ports,  la  loi 
du  3  mars  182a,  et  l'ordonnance  du  7  août  suivant  sur  la  police 
sanitaire  ;  la  loi  du  i5  août  1792  et  le  décret  du  12  décembre 
1806,  sur  le  pilotage,  indépendamment  de  quelques  actes 
spéciaux  pour  certains  ports ,  qu'il  ne  peut  entrer  dans  notre 
plan  d'indiquer. 
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souvent  elles  ont  besoin  d'être  modifiées  selon 
les  circonsbinces,  surtout  lorsque  le  gouverne- 
ment peut  avoir  de  justes  sujets  de  craindre 
qu'un  ennemi  n'abuse  des  droits  de  Thuroanité 
et  de  rhospitalitéy  pour  attenter  à  la  sûreté  et 
au  commerce  de  FÉtat.  Par  cela  même,  elles 
sont  hors  du  domaine  de  la  jurisprudence  com- 
merciale,  telle  que  nous  l'envisageons  dans  cet 
ouvrage  (i);  tout  ce  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration ordonnent,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  est   considéré    comme   légalement 
fait  entre  les  parties  intéressées,  sauf  à  celles 
qui  eti  éprouveraient  quelque  lésion,  à  poursui- 
vre ces  agents,  ou  à  demander  la  réformation* 
de  leurs  actes  devant  les  autorités  compé- 
tentes. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
prises.  Les  questions  qu'elles  peuvent  •  faire 
naître  se  rattachent  au  droit  des  peuples,  en^ 
général, et  à  cehii  du  commerce  de  chaque  na- 
tion ,  plus  encore  qu'aux  intérêts  des  particu- 
liers. 

La  course  est  une  sorte  de  guerre  maritime 
dont  les  règles  ne  sont  que  les  lois  mêmes  de 


(i)  Les  loîs  en  vigueur  sur  celte  matière  sont  :  les  lettres-pa- 
tentes du  lo  janvier  1770  »  la  loi  du  i3  août  1791,  Tarrété 
du  directoire  du  14  août  1799  (27  thermidor  an  7),  l'arrêté  du 
gouvernement  du  27  mars  1800  (6  germinal  an  8),  celui  du 
7  mai  1801  (17  floréal  an  9),  et  pour  les  pays  étrangers,  les 
ordonnances  sur  ks  consulats ,  des  3  mars  1 781  et  29^  octo- 
bre i833. 

I. 
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la  guerre ,  plus  ou  moins  modifiées.  Les  arma- 
teurs, que  fait  agir  Tespoir  du  gain,  deviennent 
les  auxiliaires  de  leur  patrie;  ils  ne  sont^  pas 
plus  que  celle-ci,  aru-dessus  des  principes  du 
droit  des  gens,  qui  déterminent  dans  quels  cas, 
de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  il  est 
permis  de  nuire  à  son  ennemi.  Ce  n'est  qu'à 
ces  conditions  qu'un  souverain  permet  la 
course;  sans  cela,  elle  serait  une  véritable  pira- 
terie. 

Le  gouvernement,  à  qui  appartient  la  di- 
rection de  toutes  les  forces  vers  le  but  de  la  dé- 
fense commune ,  doit  prévenir  et  réprimer  les 
contraventions  que  l'ardeur  immodérée  du 
butin  pourrait  faire  commettre  au  préjudice 
des  lois  de  la  guerre,  des  rapports  ,  soit  d'ami- 
tié, soit  de  neutralité,  qu'il  peut  seul  apprécier. 
Quand  les  sujets  d'une  puissance  ont  à  se 
plaindre  d'avoir  été  injustement  traités  par  les 
corsaires  d'une  autre,  cette  puissance  n'a  d'au- 
tres moyens  à  employer  que  les  négociations; 
lorsqu'elles  sont  infructeuses ,  la  force  des  ar- 
mes devient  sa  dernière  ressource.  Enfin  la  ri- 
gueur du  droit,  même  appliquée  aux  ennemis, 
pourrait  quelquefois  contrarier  des  mesures 
politiques  dont  le  secret  seul  assure  le  succès , 
arrêter  une  négociation  importante ,  ou  éloi- 
gner la  paix  la  plus  désirable. 

Ces  graves  considérations  ne  pouvant  être 
soumises  à  des  principes  invariables ,  et  d'ail- 
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leurs  ces  matières  sortant  du  cercle  de  la  juiis- 
prudence,  il  était  convenable  d'en  réserver  la 
connaissance  au  gouvernement  lui-même  (i). 
Nous  n'entrerons  donc  pointdansTexamendece 
qu'il  fait  ou  peut  faire  dans  de  telles  circons- 
tances; et  par  conséquent,  nous  ne  dirons  rien 
des  lois  ou  règlements  qui  déclarent  dans  quels 
cas  des  navires  ou  marchandises  peuvent  être 
capturés  et  jugés  de  bonne  prise ,  non  plus  que 
de  la  procédure  observée  devant  les  tribunaux 
qui  en  connaissent.  Mais ,  comme  le  fait  qu'un 
navire  ou  des  marchandises  ont  été  capturés  et 
jugésde  bonne  prise,  peut  donner  lieu  à  des  ques- 
tions d'intérêt  privé,  soit  entre  les  chargeurs 
et  les  armateurs  de  navires ,  soit  entre  des  assu- 
reurs et  des  assurés,  nous  en  traiterons  sous 
cet  unique  rapport.  Ainsi,  dans  cette  quatrième 
partie,  nous  allons  parler  des  engagements  aux* 
quels  le  commerce  maritime  peut  donner  lieu 
entre  les  particuliers,  et  pour  lesquels  les  prin- 
cipes généraux  ou  spéciaux  expliqués  dans  les 

(i)  Les  lois  qui  règlent  cette  matière  sont  :  Tordonnaiice 
de  1681;  les  règlements  des  27  janvier  1706  et  a6  juil- 
let 1778;  les  décrets  des  3i  janvier  et  i®^  octobre  I793; 
ceux  des  17  juin  1795  (9  messidor  an  3),  et  aS  octobre 
1795  (3  brumaire  an  4)  ;  les  lois  des  3  octobre  1797  et  i5  jan- 
vier 1798  (la  vendémiaire  et  a6  nivôse  an  6;  celle  du  17  mars 
1800  (a6  ventôse  an  8);  les  arrêtés  des  a7  mars  1800  (6  ger- 
minal an  8),  a8  féviier  1801  (9  ventôse  an  9),  10  octobre  i8o« 
et  aa  mai  i8o3  (18  vendémiaire  et  a  prairial  an  xi);  le  dé- 
cret du^  septembre  z8o6;  les  avis  du  Conseil  d'État  des  4 
avril  1809  et  18  août  1811. 
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seconde  et  troisième  parties  n'oflfrent  pas  de 
règles  suffisantes. 

En  suivant  Tordre  même  que  nous  avons 
indiqué  n.  47 9  nous  traiterons,  dans  huit  ti- 
tres :  des  navires  ;  des  capitaines  ;  des  gens  de 
mer;  des  contrats  relatifs  à  la  location  des 
navires  et  aux  transports  par  mer  ;  des  assuran- 
ces maritimes  ;  des  prêts  à  la  grosse  ;  des  opé- 
rations de  pêche;  des  privilèges  et  droits  par- 
ticuliers que  produisent  les  contrats  maritimes. 

TITRE  PREMIER. 


DES  NAVIRES  ET  DE  CEUX  A  QUI  ILS  APPARTIENNENT. 

598.  Nous  appellerons  navire,  tout  bâtiment 
de  mer  destiné  au  commerce;  le  nom  de  vais-- 
seau  est  plus  particulièrement  réservé  aux 
bâtiments  que  l'État  emploie.  Un  navire  peut 
être  considéré  :  i»  en  lui-même,  indépendam- 
ment des  transactions  dont  il  est  l'objet;  2**  dans 
le*  conditions  particulières  auxquelles  est  as- 
sujettie cette  propriété;  3**  dans  les  moyens  par 
lesquels  elle  peut  être  acquise;  I\  dans  les 
modifications  que  l'intérêt  de  la  navigation  ap- 
porte aux  principes  généraux ,  lorsqu'un  na- 
vire appartient  en  commun  à  plusieurs  per- 
sonnes. Nous  en  ferons  l'objet  des  quatre 
chapitres  suivants. 


De»  ftaoires  en  général. 


CHAPITRE  PREMIER. 

i 

Des  Navires  en  général. 

599.  L'expression  nanre  étant  générique, 
doit  s'appliquer  à  des  chaloupes,  à  des  barques, 
ou  à  toutes  autres  constructioos  employées  à 
naviguer  sur  mer,  lorsque  ces  objets  ne  sont 
point  eux-mêmes  des  accessoires  destinés  au 
service  d'un  bâtiment  plus  considérable. 

Dans  l'usage  du  commerce,  les  navires  sont 
distingués  par  leur  grandeur;  et  chaque  classe 
.est  connue  sous  un  nom  qui  désigne  à  l'instant 
quelle  est  la  force  du  navire  :  ainsi  les  bricks  ^ 
les  cuterSy\es>  brigantins ^\qs pinques y  les  tarta^ 
nés j\es felouques f  les  barques ^Xes  bateaux^ etc. ^ 
sont  autant  de  noms  sur  l'acception  desquels 
l'usage  du  commerce  ne  permet  point  de  se 
méprendre.  La  nature  et  l'espèce  de  convention 
doivent  cependant  être  considérées  pour  juger 
de  quelle  importance  serait  le  plus  ou  moins 
d'exactitude  et  de  précision  de  ces  sortes  d'é* 
nonciations  dans  les  actes. 

Le  navire  conserve  toujours  son  identité, 
quoique  tout  ce  qui  avait  servi  à  le  construire 
ait  été  changé  par  l'effet  de  réparations;  les 
divers  matériaux  successivement  employés  à 
remplacer  les  parties  défectueuses  ou  détrui- 
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tes,   leur  sont  substitués  d'une  manière  telle 
que  le  corps  est  toujours  réputé  le  même. 

Le  motnaç^ire,  employé  seul  dans  les  conven- 
tions ou  dans  les  dispositions  des  lois ,  com- 
prend, de  plein  droit,  les  agrès,  si  quelque 
stipulation  ou  quelque  présomption  résultant 
de  l'usage  ou  de  l'espèce  particulière  du  con- 
trat ne  les  exclut  en  tout  ou  en  partie. 

On  nomme  agf^,  la  chaloupe,  le  canot,  les 
ancres,  mâts,  câbles,  voiles,  poulies,  vergues 
et  autres  semblables  objets  qui,  par  eux-mê- 
mes, ne  font  pas  tellement  partie  intégrante  du 
navire,  qu'on  ne  puisse  les  en  détacher  sans 
fractures,  mais  qui,  formant  l'appareil  indis- 
pensable pour  l'équiper  et  le  mettre  en  état 
Civ.  i6i5.  de  naviguer,  eu  sont  un  accessoire  nécessaire. 
Cette  expression  comprendrait  même  les  ca- 
nons qui  ne  seraient  pas  placés  sur  le  navire, 
s'ils  avaient  déjà  servi,  ou  s'ils  étaient  disposés 
pour  son  usage  habituel. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  approvi- 
sionnements de  guerre  ou  de  bouche,  des  avan- 
ces faites  aux  gens  de  mer,  qu'on  désigne  ordi- 
nairement sous  le  nom  (ï  armement  et  victuailles; 
et,  à  plus  forte  raison,  du  fret  ou  prix  de  lo- 
cation échu  au  moment  où  se  consomme  la  né- 
gociation relative  à  un  navire ,  si  la  nature  du 
contrat  ou  les  circonstances  ne  faisaient  pas 
présumer  une  intention  contraire. 
.  Le  navire  avec  ses  accessoires,  plus. ou  moins 
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restreints,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  est 
désigné  par  le  mot  corps,  expression  qui ,  dans 
l'usage,  est  mise  en  opposition  au  mol  facultés  y 
par  lequel  on  désigne  les  marchandises  et  au- 
tres objets  de  ce  genre  qui  composent  le  char- 
gement du  navire. 

Quelles  que  soient  la  dénomination  et  la  Civ.  53i. 
grandeur  d'un  navire ,  il  est  meuble.  Mais  les  Com.  190. 
principes  généraux  sur  les  meubles  sont  modi- 
fiés, comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  soit 
relativement  à  la  manière  d'en  acquérir  la  pro- 
priété par  convention  ou  par  prescription, 
soit  sous  le  rapport  des  saisies  et  ventes  judi- 
ciaires dont  il  peut  être  l'objet,  soit  relative- 
ment au  droit  des  créanciers  d'un  précédent 
propriétaire,  de  le  suivre  dans  les  mains  du 
nouvel  acquéreur.  On  peut  donc  croire  qu'un 
navire  ne  serait  pas  compris  dans  la  clause 
d'un  acte  ou  dans  la  disposition  d'une  loi  qui 
ne  concernerait  que  les  marchandises. 

La  contenance  d'un  navire  est  déterminée 
par  l'espace  que  peuvent  y  occuper  les  objets 
de  chargement,  et  on  l'appelle  tonnage ,  parce 
que  l'unité  de  mesure  adoptée  pour  cette  indi- 
cation est  le  tonneau,  qui  consiste  dans  l'es- 
pace d'un  stère  quatre  cent  quatre  millièmes 
(quarante-deux  pieds  cubes,  ancienne  me- 
sure). Conformément  à  l'art.  i4  du  décret  du 
18  octobre  1793,  le  tonnage  est  constaté  au 
moment  où  on  rédige  l'acte  de  francisation 
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dont  nous  parlerons  n.  604.  Le  décret  du  i^ 
janvier  1794(12  nivôse  an  11),  la  loi  du  5  juillet 
i836,  les  ordonnances  des  18  novembre  1837 
et  2  septembre  i838,  déterminent  de  quelle 
manière  on  doit  calculer  la  capacité  d'un  navire, 
par  l'opération  qu'on  nomme  jaugeage.  Il  existe, 
dans  les  ports,  des  préposés  publics,  chargés  de 
faire  cette  opération,  dont  le  résultat  constate 
ce  qu'on  appelle  le  tonnage  du  nat^ire;  ce  résul- 
tat doit  être  indiqué  dans  les  documents  dont 
il  sera  question  par  la  suite. 

Un  navire  peut,  comme  tout  autre  objet  cor- 
porel, être  vendu,  loué,  concédé  à  titre  d'u- 
sufruit, prêté,  donné  en  gage  ou  en  dépôt. 
Nous  ferons  connaître  ce  qui  est  relatif  à  la 
vente  des  navires,  dans  le  chapitre  troisième 
de  ce  titre,  et  ce  qui  concerne  leur  location, 
dans  le  titre  III  de  cette  partie.  Les  principes 
généraux  suffisent  pour  ce  qui  concerne  les 
autres  conventions. 

CHAPITRE  IL 

Des  conditions  particulières  auxquelles  est  soU" 
mise  la  propriété  dun  Navire. 

600.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  commer- 
çant pour  devenir  propriétaire  d'un  navire  : 
ainsi,  un  mineur  pourrait  avoir  acquis  un  na- 
vire par  succession ,  donation ,  legs ,  etc.  ;  et  son 
tuteur  aurait  droit  de  le  louer,  comme  les  au 
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très  biens  du  pupille.  Mais,  à  l'exception  de 
ce  cas  7  où  la  qualité  du  mineur  ne  permettrait 
pas  de  considérer  les  actes  faits  en  son  nom, 
autrement  que  comme  des  obligations  civiles, 
le  non-commerçant ,  majeur,  propriétaire  d'un 
navire,  ferait  dans  les  ventes,  locations,  mar- 
chés  pour  les  réparer,  et  autres  négociations  Com.  633. 
semblables ,  des  actes  commerciaux  par  leur 
nature ,  comme  nous  l'avons  dit  n.   4?  ?  *^^* 
être,  pour  cela,  rangé  parmi  les  commerçants* 
Quoique  en  général  il  ne  soit  pas  défendu 
aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en  France, 
et  que  toutes  les  anciennes  restrictions  à  quel- 
ques parties  du  commerce  maritime  aient  été 
abrogées  par  les  lois  des  a  mai  1790,  a3  jan- 
vier et  20  juillet  1791 ,  aucun  navire,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  étéacquis,  n'a  droit  aux  pri- 
vilèges de  la  nationalité,  s'il  n'appartient  en- 
tièrement à  des  Français,  ou  à  des  étrangers  à 
qui  les  droits  civils  sont  accordés.  Cette  règle, 
établie  par  l'art,  i^^  du  règlement  du  îx4  octo- 
bre 1681,  par  l'art.  11   de  celui  du  i**  mars 
17 16,  par  l'ordonnance  du  18  janvier  1717,61 
d'autres  lois,  est  maintenue  par  le  décret  du  21 
septembre  et  celui  du  18  octobre  1793(27  ven- 
démiaire an  II).  L'art.  1 5  de  ce  dernier  décret 
punit  sévèrement  ceux  qui  feraient  ou  facilite- 
raient des  simulations  dans  la  vue  de  présenter 
à  la  francisation ,  des  navires  appartenant  à  des 
étrangers. 
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L'article  i  a  de  ce  décret  ajoute  même  qu'au- 
cun Français  résidant  en  pays  étranger  ne 
pourra  être  propriétaire ,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, d'un  navire  jouissant  des  privilèges  ac- 
cordés aux  navires  français,  s'il  n'est  associé 

d'une  maison  de  commerce  française,  faisant  le 
commerce  en  France,  et  s'il  ne  prouve,  par  le 
certificat  du  consul  en  fonctions  dans  le  pays 
étranger  où  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  ser- 
ment de  fidélité  à  cet  État,  et  qu'il  fait  partie  de 
ce  qu'on  y  nomme  nation  française  y  par  le 
registre  d'immatriculé  dont  nous  parlerons 
n.  1461. 

Pour  qu'un  navire  jouisse  des  avantages  at- 
tribués aux  navires  français,  il  faut,  suivant  la 
loi  du  i3  mai  1791 ,  qu'il  ait  été  construit  en 
France.  La  proclamation  du  roi, du  i^juin  sui- 
vant, a  ordonné  qu'aucun  navire  ne  serait  en- 
registré et  inscrit  dans  les  registres  des  classes 
ou  tous  autres,  qu'après  une  preuve  légale  qu'il 
a  été  construit  dans  le  royaume  :  elle  défend, 
en  conséquence,  de  délivrer  à  l'avenir  aucune 
expédition  pour  des  navires  construits  ou  ache- 
tés en  pays  étrangers,  qui  n'auraient  pas  été 
francisés,  et  de  donner  aucun  congé  pour  les 
amener  dans  les  ports  du  royaume  :  elle  fait  pa- 
reillement défenses  aux  consuls  et  aux  autres 
agents  français  en  pays  étrangers ,  d'autoriser 
ou  permettre  qu'il  soit  passé  ou  légalisé ,  dans 
leurs  chancelleries,  aucun  marché  de  construc- 
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tion  ou  coutrat  de  vente  de  bâtiments  étran^ 
gers.  On  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans 
l'article  a  du  décret  du  ai  septembre  1793, 
d'après  le  quel  sont  néanmoins  exceptés  de  cette 
règle,  les  navires  capturés  sur  les  ennemis. et 
déclarés  de  bonne  prise  par  l'autorité  compé^ 
tente;  et,  conformément  à  l'article  7  de  celui 
du  18  octobre  suivant,  les  navires  étrangers^ 
jetés  ou  échoués  sur  les  côtes  françaises ,  que 
des  Français  auraient  achetés  et  auxquels  ils 
justifieraient  avoir  ajouté,  en  répararations,  le 
quadruple  du  prix  d'achat. 

L'art.  8  du  décret  du  18  octobre  1793  dé-^ 
clare  encore  que  les  navires  français  ne  pour- 
ront, sous  peine  d'être  réputés  étrangers ,  êti^ 
radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers,  si  les 
frais  de  radoub  ou  de  réparations  excèdent  6  fr. 
par  tonneau ,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  un  rap- 
port signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  autres 
officiers  du  navire,  vérifié  et  approuvé  par  le 
consul,  ou,  à  son  défaut,  par  deux  commer* 
çants  français  résidant  en  ce  pays,  et  déposé  au 
bureau  du  port  où  le  navire  reviendra. 

Tout  navire  de  commerce  doit  être  enregis- 
tré au  bureau  d'administration  maritime  dans 
l'arrondissement  duquel  il  est  construit.  Con- 
formément à  l'art.  7  du  tit.  VII  de  l'ordonnance 
du3i  octobre  1784,  les  commissaires  de  marine 
doivent  tjenir  des  états  des  navires  appartenant 
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aux  ports  de  leur  quartier,  en  désignant  leurâ 
espèces,  nom  et  portée  en  tonneaux ^  et  les 
suivre,  depuis  leur  construction  ou  leur  pre- 
mière entrée  dans  les  ports  du  quartier, ijusqu  à 
leur  naufrage,  prise  ou  dtotniction ,  ou  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  cessé  d'appartenir  à  ces  portSw 
L*art.  ï  1  exige  aussi  que  tous  les  trois  mois,  en 
temps  de  paix,  et  tous  les  mois,  en  t^mps  de 
guerre,  ils  envoient  au  ministre  de  la  marine 
un  tableau  des  navires  de  leurs  quartiers,  dans 
lequel  ils  noteront  s'ils  sont  en  construction, 
désarmés,  en  radoub,  en  armement,  pu.  à  la 
mér,  avec  des  observations  sur  l'élat  de  ces  na- 
vires. Les  mêmes  droite  de  surveillance  et  les 
fioémes  obligations  de  fournir  des  tableaux  de 
situation  des  navires  français  en  pays  étrangers 
sont  exercés  et  remplis  par  les  consuls ,  confor- 
mément à  l'art.  i6  du  titre  V-  de  l'ordonnance 
du  3  mars  1781,  et  à  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  i833. 

^Lorsqu'un  propriétaire  de  navire  veut  le  faire 
porter  sur  la  matricule  d'un  autre  port,  il  doit 
€^  faire  la  déclaration  au  commissaire  de  marine 
du  port  auquel  le  navire  appartient;  celui-ci 
en  délivre  acte  au  moyen  duquel  le  navire  est 
enregistré  dans  sa  nouvelle  destination. 
-  Les  navires  doivent,  sans  distinction,  porter 
le  pavillon  français;  mais  l'art.  ^36  de  l'ordon- 
nance du  25  mars  1766  exige  l'addition  de  mar- 
ques distinctives ,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  con- 
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fondus  avec  les  vaisseaux  de  l'État.  Cette  disposi- 
tion n'était  assujettie  à  aucune  règle  constante^ 
propre  à  faciliter  la  police  des  ports  et  à  préve* 
nir  des  méprises.  Pour  obvier  à  cet  inconvér 
nient, l'ordonnance  du  3  décembre  1817  affecte 
un  pavillon  spécial  commun  à  tous  les  navires 
enregistrés  dans  chaque  arrondissement  mari-- 
time,  et  détermine  les  règles  à  suivre  pour  que 
le  pavillon  de  chaque  armateur  soit  distingué 
de  celui  des  autres. 

Il  peut  arriver  que,  dans  les  circonstances 
d'une  guerre  maritime,  et  pour  l'intérêt  du  com- 
lùerce^le  gouvernement  autorise  des  armateurs 
à  naviguer  sous  pavillon  étranger,  ce  qu'on  apr 
T^Wesimuler  le  pavillon  ;\es  règlements  particu- 
liers déterminent  les  précautions  à  prendre  en 
ce  cas,  et  ce  qui  doit  être  fait  pour  prévenir 
l'abus  de  cette  faculté. 

Aucun  navire  ne  peut  sortir  sans  qi|{il  soit 
muni  d'une  permission  qu'on  nomme  congé ^ 
délivré,  au  nom  du  roi,  par  l'administralioii 
des  douanes.  Cette  mesure,  prescrite  par  le^ 
plus  anciennes  lois,  est  rappelée  par  le  titre  O 
de  celle  du  1 3  août  1791 ,  et  par  l'article  aa  du 
décret  du  18  octobre  1793.  Conformément  à 
l'article  10  de  ce  décret,  les  congés  sont  déli- 
vrés au  bureau  du  port  dans  lequel  le  navire 
est  immatriculé;  et  d'après  l'article,  i^*"  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  i3  août  1791 ,  ils  ne  doivent 
cire  délivrés  que  sur  la  représentation  d'un  acte 
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de  propriété,  du  billet  de  jauge,  des  procès- 
verbaux  de  visite,  des  déclarations  de  charge- 
ment et  acquits  à  caution  ou  quittances  de 
droits.  Le  propriétaire  doit  donner  une  sou- 
mission et  caution  dont  la  quotité  est  détermi- 
minée  par  Fart,  ii  du  décret  du  i8  octobre 
1793.  Les  congés  sont  inscrits,  conformément 
à  l'art.  38  du  même  décret,  sur  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie.  La  durée  du  congé  varie 
suivant  l'espèce  de  navire  et  la  nature  du  voyage 
entrepris. 

On  distingue  à  cet  effet,  dans  les  voyages, 
ceux  de  grand  et  petit  cabotage  y  et  ceux  de 
long  cours. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  18  octo- 
bre 1740,  à  l'arrête  du  5  mars  i8o3(i4  ventôse 
an  xi),  et  à  l'ordonnance  du  12  février  181 5, 
on  considère  comme  grand  cabotage,  sauf  les 
modifications  ci-après  :  sur  l'Océan ,  la  naviga- 
tion aux  côtes  d'Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
Danemark,  Hambourg,  ou  autres  îles  et  terres 
en  deçà  du  Sund,  et  celle  d'Espagne,  Portugal 
ou  autres  îles  et  terres  en  deçà  du  détroit  de 
Gibraltar;  sur  la  Méditerranée,  la  navigation 
sur  toutes  les  côtes  qui  ne  sont  par  comprises 
dans  les. limites  du  petit  cabotage. 

Enfin,  conformément  aux  mêmes  actes,  on 
considère  comme  petit  cabotage  :  sur  la  Médi- 
terranée, la  navigation  qui  se  fait  depuis  et 
compris  les  ports  de  Naples  à  l'est,  et  Malaga 
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à  Touest,  jusqu'au  cap  de  Creuz,  aux  con- 
fins du  petit  Roussillon,  ainsi  que  celle  de 
Corse  y  Sardaigne  et  îles  Baléares  ;  et  pour  les 
navires  expédiés  des  côtes  de  TOcéan,  depuis 
Bayonne  jusqu'à  Dunkerque ,  les  voyages  d'An* 
gleterre,  de  Belgique,  Saint-Sébastien  et  la 
Corogne ,  en  Espagne. 

Les  voyages  de  long  cours  sont  ceux  qui  se 
font  aux  Indes  orientales  et  occidentales.  Mer  Gom.  377. 
pacifique,  Canada,  Terre-Neuve,  Groenland, 
et  autres  côtes  et  îles  de  rAmérique  septen- 
trionale et  mériodionale, aux  Açores, Canaries, 
à  Madère ,  et  pour  toutes  les  côtes  et  pays  situés 
sur  l'Océan,  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et 
du  Sund.  Par  cette  dernière  expression ,  il  faut 
entendre,  non  les  côtes  et  pays  situés  autour 
des  mers  Méditerranée  et  Baltique,  mais  les 
côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan,  au  delà  des 
détroitsdeGibraltar  et  du  Sund.  Ainsi,  un  voyage 
de  Rouen  à  Saint-Pétersbourg  n'est  réputé  que 
de  grand  cabotage ,  puisqu'd  n'est  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement  compris  dans  les  voyage» 
de  long  cours  (i). 

Les  navires  de  toutes  portées  qui  se  livrent 
à  la  pèche  ou  à  des  destinations  que  les  règle- 
ments y  ont  assimilée,  se  trouvant  dans  le  cas 
de  rentrer  et  de  sortir  journellement^  ne  sont 
tenus  de  renouveler  leurs  congés  que  de  mois 


(t)  Rejet,  ^3  mai  iSafi,  D.  16,  x,  381. 

ni. 
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en  mois.  A  Fégard  des  autres,  on  distingue 
Ceux  qui  sont  d'une  portée  de  trente  tonneaux 
et  au-dessous,  et  ceux  d'une  portée  supérieure. 
Conformément  aux  articles  4, 5  et  6dudécretdu 
i8  octobre  1 793 ,  les  navires  de  trente  tonneaux 
et  au-dessous   qui  se  livrent  à   la  navigation , 
ainsi  que  tous  les  bateaux,  barques,  allèges, 
canots  et  chaloupes  employés  au  petit  cabotage 
ou  à  la  |>éche  sur  la  côté,  ne  doivent  prendre 
qu'un  congé  par  an;  et  avec  cet  acte,  ils  peu- 
vent se  rendre  à  tel  port  qu'ilsjugent  à  propos: 
seulement  le  droit  de  congé  est  plus  ou  moins 
élevé,  selon  que  le  navire  est  ou  n'est  pas  ponté. 
Quant  à  ceux  au-dessus  de  trente  tonneaux, 
ils  doivent  prendre  un  congé  par  voyage.  Ce 
congé  constate  le  lieu  de  départ  et  de  destina- 
tion. Le  voyage  n'est  fini  que  par  le  retour  du 
navire  dans  le  port  d'où  il  est  parti,  confor-* 
mément  au  décret  du   18  octobre  lygS.  Si, 
avant  ce  retour,  on  Veut  donner  au  navire  une 
destination   pour  un   autre  port  français,  il 
iftut  obtenir  un  nouveau  congé  qui  relate  les 
précédents ,  afin  de  conserver  la  trace  de  celui 
qui  a  été  primitivement  délivré  au  port  d'où  le 
navire  dépend. 

Un  nouveau  congé  est  également  nécessaire 
lorsqu'avant  de  rentrer  dans  le  port  d'où  le  na- 
vire est  parti,  on  veut  l'expédier  à  l'étranger. 
Dans  ce  cas,  le  congé  sert  un  an;  et  même 
pour  les  navires  qui  sont  employés  en  caravane 
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dans  le  Levant,  s'ils  ont  été  retardés  par  une 
cause  valable ,  on  n'est  pas  obligé  de  revenir 
faire  renouveler  leur  congé  avant  la  fin  de  l'an- 
née; il  sjLilfit  d'acquitter  un  double  droit ,  au 
premier  voyage  faitsaprès  leur  retour. 

Le  congé  demeure  sans  effet,  dès  que  le 
voyage  est  fini,  et  conformément  à  l'art.  1 1  de 
l'ordonnance  du  i8  octobre  1740,  le  capitaine 
est  tenu  de  le  représenter  au  bureau  du  port  où 
il  fait  son  retour,  avant  d'en  obtenir  un  nou* 
veau. 

Le  voyage  peut  avoir  pour  objet  de  se  ren- 
dre, du  port  où  le  navire  a  pris  son  expédition, 
dans  un  autre  port  qu'on  nomme  de  destina^ 
tion ,  ou  de  revenir  de  ce  port  à  celui  d'où  le 
navire  est  parti  :  c'est  ce  qu'on  appelle  voyage 
à^aller,  ou  voyage  de  retour.  Il  pourrait  aussi 
avoir  pour  objet  l'aller  et  le  retour  ensemble 
et  considérés  comme  voyage  unique.  Nous  au- 
rons occasion  d'appliquer  fréquemment,  par 
U  suite ,  cette  distinction  et  de  faire  connaître 
les  conséquences  qui  en  résultent. 


CHAPITRE  m. 

Des  diverses  manières  par  lesquelles  ^acquiert 
la  propriété  des  Navires. 

601.  On  peut  devenir  propriétaire  d'un  na* 
vire,  soit  en  le  faisant  construire,  soit  en  Fac* 


1. 
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quérant  par  lun  des  moyens  qui  transfèrent  la 
propriété  en  général. 

Le  propriétaire  d'une  navire  reçoit,  dans 
l'usage ,  le  nom  ^ armateur^  nom  qui  est  égale- 
ment donné  à  la  personne  qui,  ayant  loué 
en  entier  le  navire  appartenant  à  une  autre, 
l'arme  et  l'expédie  pour  son  compte. 

Le  double  rapport  sous  lequel  nous  venons 
de  dire  que  pouvait  être  considérée  l'acquisi- 
tion des  navires,  fera  l'objet  des  deux  sections 
suivantes. 

SECTION     PREMIÈRE. 
De  la  construction  des  navires, 

602.  Un  navire  peut  êtrèfabriqué  par  un  en- 
trepreneur de  ce  genre  de  constructions,  qui 
le  fait  exécuter  dans  ses  magasins  ou  dans  ses 
chantiers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  des 
ouvriers  qu'il  emploie  et  salarie,  afin  de  le  ven- 
dre ensuite. 

Il  arrive  souvent  aussi  qu'une  personne  qui 
veut  faire  construire  un  navire,  traite  à  forfait 
avec  un  entrepreneur,  qui  prend ,  à  ses  risques, 
périls  et  fortune,  tous  arrangements  nécessaires 
avec  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  dont  il 
devient  le  débiteur  exclusif. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  sous-entrepre- 
neurs, fournisseurs  et  ouvriers  n'ont  point 
Cîv.  1789.  d'action  directe  contre  la  personne  qui  a  acheté 
le  navire,  ou   pour  qui  le  navire  a  été   cons- 
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truit.  Nous   examinerons  dans  le  titre  VIII, 
quel  droit  de  suite  ils  pourraient  exercer,  en 
vertu  du  principe   qui  affecte  les   navires  au 
payement  des  dettes  de  ceux  à  qui  ils  appartien-  Com.  190. 
nent. 

Une  personne  peut  aussi  faire  construire  un 
navire  pour  son  compte ,  sous  la  direction  d'un 
constructeur,  qui  donne  les  plans,  dirige  les 
ouvriers,  règle  leur  salaire  et  les  mémoires 
des  fournisseurs  de  matériaux ,  envers  qui  l'en- 
trepreneur est  seul  obligé,  et  contre  qui  les 
fournisseurs  ont  une  action  directe  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  vulgairement,  une  construction 
par  économie. 

En  cas  de  doute,  si  le  directeur  de  la  construc- 
tion agissait  comme  entrepreneur  à  forfait,  ou  si 
c'était  comme  agent  et  simple  surveillant ,  pour 
le  compte  de  l'armateur  qui  construisait  par 
économie,  on  se  déciderait  d'après  les  circons- 
tances. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
réparations  d'un  navire,  appelées  radoub,  et 
pour  les  fournitures  et  fabrications  des  divers 
objets  destinés  à  l'armement,  équipement, 
victuailles,  munitions  et  autres  prp visions  ou 
objets  de  nécessité  pour  le  voyage  d'un  navire. 

Il  pourrait  arriver  que,  dans  la  construction 
d'un  navire,  ou  employât  en  totalité  ou  en 
presque  totalité,  les  matériaux  d'un  tiers,  sans 
son  consentement.  Le  propriétaire  de  ces  ma- 
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tériaux  pourrait  obliger  le  constructeur  à  lui 
Ci^-  j  5-0*  délaisser  le  navire ,  en  lui  remboursant  le  prix 
du  travail  et  de  ce  qui  appartenait  à  ce  der- 
nier. Mais  ce  droit  serait  perdu  aussitôt  que  le 
navire  aurait  été  livré  à  un  tiers  de  bonne  fol  ; 
sauf  l'action  contre  celui  qui  a  construit  le  na- 
vire. Si  les  matériaux  d'autrui  ne  formaient  pas 
la  partie  la  plus  considérable  du  navire,  ou  s'ils 
avaient  seulement  servi  à  des  réparations ,  c<e- 
lui  à  qui  ils  appartenaient  n'aurait  que  le  droit 
d'en  exiger  le  prix. 

603.  Les  engagements  relatifs  à  la  construc- 
Coiii.633.  tion  et  à  la  réparation  des  navires ,  sont  des  ac- 
tes de   commerce,  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  données  n.  47* 

A  l'égard  des  achats  de  matières  préparées  ou 
non  préparées,  qui  entrent  dans  la  construc- 
tion ou  radoub  9  ils  ne  sont  actes  de  commerce 
que  de  la  part  de  celui  qui  les  achète  pour  cons- 
truire ou  faire  construire ,  et  de  la  part  de  ceux 
qui,  ayant  déjà  acheté  ces  matières,  les  reven- 
dent dans  les  cas  prévus  n.  12  et  suiv.  Mais, 
quelque  soit  le  caractère  commercial  de  la 
négociation ,  l'action  en  payement  se  prescrit 
Com.433.  par  le  silence  du  demandeur,  pendant  un  an, 
à  compter  de  chaque  fourniture ,  s'il  n'y  a  eu 
interruption ,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
données  n.  240. 

604.  Quiconque  a  fait  construire  un  navire. 
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doit ,  tîonforinément  à  Fart.  1 1  du  règlement 
du  ï*'  mars  1716  aux  art.  7  et  suiv.  du  titre 
VII  de  l'ordonnance   du    3i   octobre    178/1, 
aux  art.    4?  9^  10,   iS,   19  et  89  du  décret 
du  18  octobre  1793,  obtenir,  du  bureau  de 
la  douane  du  port  dont  ce  navire  dépendra, 
qu'on   nomme  port  (T attache,   un  acte  qui 
en  contienne  la  description,  et  atteste  qu'il  a 
été  mesuré ,  reconnu  bien  construit  et  de  cons- 
truction française.  Cet  acte,  qui  est  signé  par 
le  ministre  des  finances,  au  nom  du  roi,  et  dé- 
livré dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments sur  cette  matière,   se  nomme  acte  de 
francisation.  Le  navire  reçoit  en  même  temps 
un  nom  qui  ne  peut  plus  être  changé  sans  une 
nouvelle  déclaration ,  laquelle,  aux  termes  de 
Tarrêté  du  ministre  de  la  marine  du  i4  septem- 
bre 1 826,  doit  être  rendue  publique  par  un  avis 
inséré  dans  la  feuille  d'annonces  commerciales 
du  port  où  se  trouve  le  navire,  rappelant  les 
différents   noms  qu'il  a  successivement  portés 
depuis  l'époque  de  sa  mise  à  l'eau  ;  on  lui  donne 
en  outre  des  numéros  désignant  le  port  d'at- 
tache et  l'ordre  de  l'enregistrement. 

L'objet  de  ces  formalités  est  de  mettre  les 
fonctionnaires  chargés  de  surveiller  cette  par- 
tie de  l'administration ,  à  même  de  prononcer 
ou  de  faire  prononcer  la  condamnation  d'un 
navire  qui  serait  reconnu  de  mauvaise  con- 
struction et  susceptible  d'exposer  la  vie  de  ceux 
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qui  doivent  le  monter;  d'instruire  le  gouverne- 
ment, de  l'état  de  la  marine  commerçante,  et 
de  fournir  d'avance  des  indications  qui  puis- 
sent être  énoncées  dans  les  congés  ou  autres 
pièces  dites  de  bord,  dont  les  navires  doivent 
être  munis  en  partant,  ainsi  que  dans  les  rap- 
ports dont  nous  verrons  que  la  rédaction  est 
imposée  au  capitaine. 

L'acte  de  francisation  ayant  aussi  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  des  lois  qui  défendent 
aux  étrangers  de  posséder  des  navires  fran- 
çais, en  tout  ou  partie,  ne  doit  être  délivré 
qu'après  que  celui  qui  l'a  demandé  a  affirmé, 
conformément  à  l'art.  i3du  décret  du  i8  oc- 
tobre 1793,  qu'aucun  étranger  n'est  directe- 
ment ou  indirectement  intéressé  dans  cette 
propriété  :  des  peines  sévères  sont  même  pro- 
noncées contre  ceux  qui  prêteraient  leur  nom 
à  des  personnes  qui  n'ont  pas  droit  d'obtenir  un 
tel  acte,  lequel  n'est  délivré  qu'à  la  charge 
d'un  cautionnement  dont  l'art.  i6  du  décret 
du  16  octobre  1798  détermine  l'objet  et  les  effets. 
Lorsque  l'acte  est  perdu,  on  peut  en  obtenir  un 
nouveau,  en  observant  les  mêmes  formalités, 
conformément  à  l'art.  20.  11  en  est  de  même, 
d'après  l'art.  21 ,  si  le  navire  est  changé  dans  sa 
forme  ou  dans  son  tonnage. 


De  racquisiUon  des  Nitcires. 


SECTION   II. 
De  l'acquisition  des  Navires, 

605.  Les  navires  peuvent  être  acquis,  soit 
en  propriété,  soit  ea  usufruit,  soit  en  tota- 
lité, soit  pour  partie,  par  les  divers  moyens 
qui  servent  à  l'acquisition  de  la  propriété  en 
général.  Ils  peuvent  Tètre  aussi  par  l'effet  de 
la  prise  sur  l'ennemi,  dans  les  casprévus  par  les 
lois  politiques  et  ce  qu'on  nomme  le  droit  de 
guerre  maritime.  Les  actes  volontaires,  les  ad-  ' 
jndications en  justice,  et  la  prescription,  sont 
les  seuls  dont  nous  croyons  utile  de  nous  oc- 
cuper dans  les  trois  paragraphes  qui  partage- 
ront cette  section. 

Il  pourrait  arriver  des  cas  extraordinaires 
dans  lesquels  l'autorité  à  qui  appartient  la 
police  du  rivage ,  crût  devoir  ordonner  sur-le- 
champ  et  sans  autres  formes  de  publicité,  que 
celles  qui  s'accommoderaient  aux  circonstan- 
ces, la  vente  d'un  navire  échoué.  L'adjudica- 
tion faite  dans  ce  cas,  presque  toujours  à  la 
condition  de  dépecer  et  d'enlever  les  matériaux 
sans  délai,  transmettrait  certainement  à  l'adju- 
dicataire le  droit  de  disposer  du  navire.  L'acte 
de  l'autorité  qui  aurait  pris  cette  mesure  est 
étranger  aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent  en 
connaître,  conformément  à  l'art.  i3du  titre II 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  à  la  loi  du  1 
septembre  1795  (16  fructidor  an  m);  et  les 


t^  PABT.  nr.  TIT.  I.  CHAP.  HI.  8ECT.  H. 

droits  de  l'adjudicataire  ne  pourraient  être  con- 
testés ,  sauf  le  pourvoi  devant  le  gouvernement, 
pour  obtenir  un  recours  contre  l'administra- 
teur qui  aurait  abusé  de  son  pouvoir,  ou  pour 
être  payé  du  prix  d'adjudication  versé  dans  une 
caisse  publique. 

De  l'acquisition  des  Navires  par  actes  volontaires, 

606.  La  transmission  de  la  propriété  totale 
*  ou  partielle,  ou  de  l'usufruit  d'un  navire ,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ne  peut  être 
consentie  valablement  que  par  celui  à  qui  l'ob- 
jet vendu  appartient.  On.  ne  suit  poiitt  en  cette 
matière,  les  principes  expliqués  n.  272.  Ainsi, 
Com.  137.  le  capitaine  même  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  la 
vente,  sans  un  pouvoir  spécial;  et  le  tiers  qui 
aurait  acheté,  ne  serait  pas  admis  à  exciper  de 
sa  bonne  foi.  Il  devait  se  faire  ei^hiber  les  pou«> 
voirs,  et  ne  pas  ignorer  que,  par  la  seule  na- 
ture de  ses  fonctions ,  le  capitaine  n'avait  pas 
qualité  pour  faire  cette  vente;  car  précisément 
ces  fonctions  ont  pour  objet  la  simple  con- 
duite du  navire,  incompatible  avec  le  droit  d'en 
aliéner  la  propriété.  Il  existe,  néanmoins,  un 
cas  où  la  vente  du  navire  faite  par  le  capitaine, 
sans  un  pouvoir  spécial,  est  valable.  Lorsque 
le  navire  est  innavigable ,  le  capitaine,  natu- 
rellement autorisé  à  faire  ce  que  son  commet- 
tant eût  fait,  a  droit  de  vendre  le  navire  avec 
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lequel  il  ne  peut  plus  continuer  sa  route.  Mais 
cette  innavigabilité  doit  être  Constatée  et  jugée  Com.  jj^ 
par  le  magistrat  des  lieux ,  ou  en  pays  étranger, 
par  le  consul  français  (i),  ainsi  qu'on  leverm 
n.  i465;  et  son  autorisation  est  requise  pour  la 
validité  de  la  vente.  Ce  nfiagistrat  doit  prendre 
les  précautions  convenables  pour  n'être  pas 
surpris.  Le  capitaiiie  qui  le  tromperait  serait 
sans  doute  responsable  et  passible  de  domma* 
ges-intérêts  envers  ses  commettants;  mais  l'a- 
cheteur serait  à  l'abri  de  toutes  recherches, 
parce  que  tout  ce  qui  se  fait  par  suite  de  l'au- 
torisation du  magistrat  compétent,  quoique 
trompé,  est  valable  dans  l'intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi. 

Lorsque  nous  disons  que  l'innavigabillté 
doit  être  constatée  et  jugée,  nous  n'entendons 
pas  en  conclure  que  si  un  jugement  de  déclara- 
tion d'innavigabilité  n'intervenait  pas  spéciale- 
ment et  avantl'autorisation  de  vendre,  la  vente 
autorisée  fût  nulle.  Celte  déclaration  d'inni- 
vigabilité  pourrait  résulter  implicitement  de 
l'autorisation  de  vendre,  accordée  sur  le  vu  dCs 
pièces  par  lesquelles  l'état  d'innavigabilité  au^ 
rait  été  constaté  par  une  expertise  (2). 

Il  résulte  de  ce  que  qous  avons  dit  n.  699, 
que  la  vente  d'un  navire  comprend  les  agrès. 


(i)  Rejet,  18 mai  i8a4/D.  i,3aa. 
(a)  Rejet»  x4juiii  xSSa^  D.  39,Tyi2i. 
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s'il  n'y  a  pas  de  convention  qui  en  exclue  tout 
pu  partie.  IVtais  une  stipulation  expresse  ou  des 
inventaires  et  autres  pièces  propres  à  faire 
preuve,  sont  nécessaires  pour  établir  que  cette 
vente  comprend  l'armement, les  victuailles,  les 
avances  faites  aux  gens  de  mer  et  le  fret  échu. 

•  607.  L'acte  de  transmission  de  propriété, 
soit  que  le  navire  existe  sous  les  yeux  ou  dans 
un  lieu  connu  des  contractants,  soit  que  le  na- 
Com.  195.  vire  voyage,  doit  être  fait  par  un  écrit  dans  le- 
quel, aux  termes  de  l'art.  18  du  décret  précité 
du  18  octobre  1793,  est  transcrite  copie  de 
l'acte  de  francisation.  Si  cette  transmission 
était  à  titre  gratuit,  il  faudrait  se  conformer  aux 
règles  du  droit  commun  qui  exigent  que  les 
Cîv.  931.  donations  soient  rédigées  par  actes  authenti- 
ques; si  elle  avait  lieu  à  titre  intéressé,  tel  que 
vente,  dation  en  payement,  échange,  délaisse- 
ment dans  les  cas  qui  seront  prévus  par  la  suite, 
elle  peut  être  faite  par  acte  sous  signatures 
privées  auquel  s'appliqueraient  toutes  les  règles 
expliquées  n.  ^f\i  et  suiv.  Il  ne  faut  même  pas 
perdre  de  vue,  dans  ce  cas,  les  principes  ex- 
pliqués n.  264;  et  en  conséquence  une  conven- 
tion de  cette  sorte,  verbale,  mais  avouée  par 
les  contractants,  serait  obligatoire  entre  eux. 
Seulement,  au  cas  de  dénégation,  la  preuve 
testimoniale  n'en  pourrait  être  admise;  et, 
quoique  avouée ,  la  vente  ne  pourrait  être  op- 
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posée  aux  tiers  intéressés  à  la  contester  ;  tandis 
que  la  convention  écrite  pourrait  être  invoquée 
contre  eux,  lors  même  quelle  n'aurait  pas 
acquis  une  date  certaine,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  n.  1246. 

La  mutation  de  propriété  d'un  navire ,  obli- 
ge, suivant  les  articles  17  et  1 8  du  décret  du  18 
octobre  1 793 ,  le  nouveau  propriétaire  à  rem- 
plir des  ^formalités  à  peu  près  semblables  à 
celles  <iue  nous  avons  vu  être  nécessaires  après 
la  construction.  En  conséquence,  le  vendeur 
doit,  conformément  à  l'instruction  du  ministre 
de  la  marine  du  1^^  décembre  1818,  faire  la 
déclaration  à  la  douane  et  à  l'administration  du 
port,  afin  que  les  radiations  nécessaires  aient 
lieu  sur  la  liste  des  navires  nationaux.  Il  doit, 
à  cet  effet,  acquitter  à  la  douane,  le  droit  de 
a  fr.  par  tonneau,  déterminé  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  ai  avril  1818,  et  remettre  au  préposé 
l'acte  de  francisation,  ainsi  que  le  congé  de  mer 
du  navire,  et  au  bureau  d'inscription -maritime 
le  rôle  d'équipage.  Si  l'acheteur  est  français,  le 
navire  conserve  sa  nationalité,  et  de  nouvelles 
pièces  sont  délivrées  au  nom  du  nouveau  pro- 
priétaire. 

Si  l'acheteur  est  étranger,  et  que  dans  le  port 
où  se  font  les  opérations  qui  viennent  d'être 
indiquées,  il  y  ait  un  agent  consulaire  de  sa 
nation ,  cet  agent  délivre  les  pièces  nécessaires 
pour  l'expédition  du  navire  sous  son  pavillon. 


30  WhW*  IV.  YIV.  L  4WLàF.  m«  SBGT.  II. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'agent  ^  l'administration 
française  laisse  expédier  le  navire  sous  pavillon 
français  f  avec  passeport  provisoire ,  sur  lequel 
on  note  qu'il  ne  sera  valable  que  jusqu'au  lieu 
de  sa  destination,  pour  ce  voyage  seulement , 
et  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  ce  lieu,  le  passeport 
devra  être  remis  à  l'agent  consulaire  de  France. 
Dans  ces  cas,  l'équipage  peut  être  formé  de 
marins  français;  mais  le  rôle  d'équipage ,  qui 
n'est  que  provisoire  et  seulement  pour  le  voyage, 
ne  peut  être  délivré  à  l'armateur  que  sous  cau- 
tion de  pourvoir  aux  besoins  et  au  retour  de 
l'équipage  dès  que  le  navire  sera  arrivé. 

Si  la  vente  est  effectuée  en  pays  étranger, 
nous  donnerons  des  règles  à  ce  sujet  n.  i4^5. 

La  vente  pourrait  n'être  que  d'une  partie  du 
navire;  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  17  du 
décret  du  18  octobre  179^,  le  préposé  fait  men- 
tion de  cette  mutation  partielle  au  dos  de 
l'acte  de  francisation. 

La  miKation  pourrait  résulter  de  donation, 
legs  ou  succession;  les  mêmes  règles  pour  la 
substitution  du  nom  du  nouveau  propriétaire 
à  celui  de  l'ancien  seraient  observées ,  à  la  seule 
exception  que  le  donataire ,  le  légataire  ou  l'hé- 
ritier ayant  acquitté  ou  dû  acquiter  les  droits 
fiscaux  pour  ces  sortes  de  transmissions,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  payer  ceux  de  douanes  déter- 
minés par  la  loi  du  ai  avril  181 8. 


iu.AwB'i'Someeiv^nk  forcée  dêifkwires.        Il 

s  n. 

Ventée  de  Jfapires  par  autorite'  dg  juâtiet, 

608.  Uq  navire  peut ,  comme  tout  autre  ob« 

jet  mobilier,  être  yendii  par  autorité  de  jw^  CW.  53i. 
tice,  par  suite  de  la  saisie  qu'en  aurait  faite  |Pr.  6ao. 
pour  quelque  cause,  et  même  pour  quelque  Q»n* if^ 
lomme  que  ce  soit,  un  créancier  de  celui  à  qui 
il  appartient.  Il  peut  encore  être  vendu  en  ju&> 
tice,  lorsqu'il   appartient,  soit  à  un  mineur^ 
soit  à  une  succession  bénéficiaire,  soit  à  im 
failli ,  et  que  le  tuteur,  l'héritier  bénéficiaire^  04 
les  syndics  de  la  faillite  veulent  l'aliéner. 

Nous  diviserons  ce  paragraphe  en  deui(  iift 
ticles  ;  le  premier  traitera  de  la  vente  poursuis 
yie  par  un  créancier  saisissant  ;  le  second,  den 
autres  cas  de  ventes  en  justice. 

Abt.  I.  Deja  saisie  et  de  la  vente  jorcée  des  Navires, 

609.  Le    créancier  qui  veut   poursuîifre  là 

saisie  et  vente  forcée  d'un  navire  appartenant  Pr*  {55,1 
à  son  débiteur,  doit  être  porteur  d'un  titre  exéJ 
cutoire.  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  au- 
rait permis  de  saisir  conservatoirement,  soit 
dans  le  cas  prévu  n.  412  9  soit  dans  tout  autre, 
ne  suffirait  pas  ;  le  seul  avantage  de  cette  me- 
sure serait  d'empêcher  le  saisi  de  disposer  du 
navire  au  préjudice  du  saisissant  :  mais  il  serait 
nécessaire  que  ce  dernier  obtint  une  condamna- 
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tion,par  suite  de  l'acte  conservatoire  qu'il  aurait 
été  autorisé  à  faire. 

La  saisie  doit  être  précédée  d'un  comman- 
Pr.  583.  dément.  Quand  l'objet  de  la  poursuite  est  d'ob- 
°"^'  '^  '  tenir  le  payement  d'une  créance  non  classée 
parmi  les  privilèges  sur  les  navires  9  d'après  les 
règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre  VIII, 
Own.  199*  ce  commandement  doit  être  fait  à  la  personne, 
du  au  domicile  réel  ou  élu  du  débiteur,  quand 
même  il  habiterait  hors  du  ressort  du  tribunal 
où  la  poursuite  sera  suivie.  Si  ce  propriétaire 
est  absent  déclaré  ^  le  commandement  est  fait 
à  l'administrateur  légal  ou  aux  héritiers  en- 
voyés en  possession;  s'il  habite  les  colonies 
françaises  ou  les  pays  étrangers,  ce  commande- 
ment doit  être  signifié  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  se  trouve  le  navire. 

Lorsque,  au  contraire,  la  créance  est  privi- 
légiée sur  le  navire,  le  commandement  peut 
être  fait  au  capitaine.  Si  on  agissait  en  vertu  de 
deux  créances  également  exigibles  et  exécutoi- 
res, dont  l'une  serait  privilégiée,  et  l'autre  ne 
le  serait  pas,  il  faudrait  suivre,  à  l'égard  de  cha- 
cune, la  distinction  qu'exige  leur  nature  dif- 
férente, ou  agir  comme  en  cas  de  non  privilège. 

Il  faut,  toutefois,  en  excepter  le  cas  où  le 
débiteur  poursuivi  aurait  un  domicile  élu  par 
l'acte  constitutif  de  la  créance,  ou  par  tout  au- 
tre acte  également  valable;  les  règles  que  nous 
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venons  de  donner  ont  pour  objet,  moins  de 
déroger  aux  conventions ,  que  de  suppléer  au 
silence  des  parties. 

610.  Le  créancier  peut,  seulement  vingt-qua- 
tre heures  après  le  commandement,  faire  saisir  Com.  j  ^^' 
le  navire,  soit  gisant  ou  amarré  dans  le  port, 
soit  hors  du  havre,  flottant  sur  ses  ancres;  et  il 
conserve  ce  droit  tant  que  ce  commandement 
n'est  pas  anéanti  par  la  péremption. 

Mais  si  le  capitaine  est  prêt  à  faire  voile ,  le 
navire,   de  quelque  grandeur  qu'il  soit  (i), 
n'est  saisissable  que  pour  raison  des  dettes  re-  Com.  ai5. 
latives  au  voyage  qui  va  être  fait;  et  même  en- 
core dans  ce  cas,  les  tiers  intéressés  à  ce  voyage 
sont  admis  à  empêcher  la  saisie  et  la  vente,  en 
donnant^  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement où  la  saisie  a  lieu,  bonne  et  valable 
caution  de  représenter  le  navire,  à  l'époque  du 
retour  déterminé  par  le  congé,  ou  de  payer  la 
dette  s'il  ne  revient  pas.  Peu  importerait  que  le 
défaut  de  retour  fûtTeffet  d'une  force  majeure; 
la  caution  ne  devrait  pas  moins  être  poursuivie 
à  l'époque  convenue;  autrement  la  dette  serait, 
sans  le  consentement  du  créancier,  convertie  en 
une  sorte  de  prêt  à  la  grosse.  Il  reste  à  la  cau- 
tion la  ressource  de  faire  assurer  le  navire,  sui- 
vant  les  principes  donnés  n.  SgS,  3°^ 


(i)  Cassation,  a5  octobre  i8i4»  D.  »»  ti57,  n.  i. 

in.  3 


/ 
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Un  navire  est  censé  prêt  à  faire  voile,  lors- 
que le  capitaine  est  muni  du  congé  et  des  autres 
Com.  ai5.  pièces  dont  les  lois  et  règlements  l'obligent  à 
être  porteur  pour  assurer  sa  traversée,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  le  titre  suivant.  I^  créan- 
cier qui  aurait  négligé  d'agir  par  voie  de  saisie, 
ne  paraîtrait  pas  fondé  à  former  opposition  en- 
tre les  mains  des  agents  ou  préposés  publics 
par  qui  les  expéditions  doivent  être  délivrées 
pour  les  empêcher  de  faire  cette  délivrance. 
Aucune  loi  ni  aucune  analogie  tirée  des  lois  sur 
les  saisies-arrêts  ne  nous  semble  autoriser  cette 
marche  :  le  créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  été  plus  vigilant.  Il  résulte  de  ces  princi- 
pes, qu'on  peut  saisir  un  navire  en  voyage  pour 
dettes  contractées  dans  le  lieu  où  il  a  fait  relâ- 
che; sauf  encore  au  capitaine  à  obtenir  main- 
levée de  la  saisie,  en  donnant  caution. 

611  Le  procès-verbal  doit  être  fait  dans  les 

1585 
586.  formes  des  saisies  de  meubles,  et  par  conséquent 

l'huissier  doit  être  accompagné  de  deux  témoins 
qui  signent.  Toutefois,  un  itératif  commande- 
ment ne  paraît  pas  nécessaire,  puisque,  par  la  na- 
ture des  choses,  la  saisie  ne  s'exécute  pas  dans 
le  domicile  du  débiteur.  L'huissier  doit  énoncer 
Com.  aoo.  dans  le  procès-verbal:  i*'  les  nom,  profession  et 
demeure  du  saisissant,  et  l'élection  de  domicile, 
faite  pour  lui,  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  na- 
vire, et  dans  celui  où  siège  le  tribunal  civil  de 
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Tarrondissement  devant  lequel,  suivant  l'avis 
du  Conseil  d'État,  approuvé  le  17  mai  1809,  la 
vente  doit  être  poursuivie;  2^  le  titré  en  vertu 
duquel  il  procède,  et  la  somme  dont  il  poursuit 
le  payement;  3*  les  noms  du  propriétaire  et  du 
capitaine,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  duna« 
vire.  Il  doit  aussi  énoncer  et  décrire  les  chalou- 
pes, canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions 
et  provisions  qu'il  saisit  avec  le  navire.  Enfin, 
il  établit  un  gardien  solvable  à  qui  il  laisse 
copie  de  son  procès-verbal. 

Une  semblable  copie  doit  être  signifiée ,  avec 
assignation  à  comparaître  dans  les  délais  qui 
vont  être  indiqués,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  pour  y  voir  procéder  à  la 
vente;  elle  doit  être  signifiée  au  propriétaire  Com.  aoi, 
du  navire  saisi,  à  personne  ou  domicile,  s'il  de- 
meure dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal. 
S'il  demeure  hors  de  l'arrondissement,  cette 
signification  est  faite  à  la  personne  du  capi- 
taine ,  ou,  en  cas  d'absence,  à  celui  qui  repré- 
sente  le  capitaine  ouïe  propriétaire.  Cette  si- 
gnification doit,  au  premier  cas,  être  donnée 
dans  les  trois  jours  de  la  saisie;  et,  dans  le  se- 
cond cas,  ce  délai  est  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  a  de  deux  myriamètres  et  demi 
(cinq  lieues)  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
navire  a  été  saisi  et  le  domicile  du  propriétaire. 
Cette  prorogation  de  délai,  évidemment  établie 

dans  l'intérêt  du  saisi  qui  n'est  par  sur  les  lieux, 

3. 


36  PABT.   IV.   TIT.  I.   CHAP.   III.    SKCT.  II. 

doit,  à  plus  forte  raison,  conduire  à  décider 
que  les  délais  ordinaires  pour  comparaître,  ac- 
cordés au  saisi,  sont  prorogés  d'autant  de  jours 
qu'il  y  a  de  deux  myriamètres  et  demi  de  dis- 
tance, entre  son  domicile  réel  et  le  lieu  où  la 
saisie  est  exécutée  ^  afin  que  le  capitaine  à  qui 
l'assignation  est  donnée,  ait  le  temps  suffisant 
pour    recevoir  des  instructions    et  peut-être 
même  les  fonds  nécessaires  pour  payer.  Si  le 
saisi  habite  hors  de  la  France  continentale,  ou 
s'il  est  établi  chez  l'étranger,  les  significations 
Pr-  ^9-  et  citations  doivent  être  faites  au  parquet  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  la  saisie 
est  portée;  et  l'on  observe  les  délais  prescrits 
en  pareil  cas. 

612.  La  vente  ne  pouvant  être  faite  qu'à 
l'audience  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment (i),  que  tient  un  juge  commis,  et  la  pour- 
suite n'ayant  lieu  que  par  le  ministère  d'avoué, 
Pr.  6i.  l'assignation,  doit,  à  peine  de  nullité ,  en  conte- 
nir constitution;  et  l'adjudication  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'expiration  des  délais  ordinaires 
des  assignations.  Pendant  cet  intervalle  entre  le 
jour  de  l'assignation  et  son  échéance,  on  accom- 
plit des  formalités  qui  sont  plus  ou  moins  mul- 
tipliées, suivant  l'importance  du  navire. 

S'il  est  de  plus  de  dix  tonneaux,  on  fait  une  . 

(i)  Cassation,  aSmaî  i8ii»  D.  ix,  1,391. 
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première  criée  le  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
tion, suivant  les  délais  expliqués  ci-dessus,  et  * 
deuxautres,  de huitaineen  huitaine,  à  la  bourse  Com.  aoa. 
et  dans  la  principale  place  du  lieu  où  le  navire 
est  amarré.  L'annonce  est  insérée  dans  un  des 
papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  un  des 
journaux  du  département.  Dans  les  deux  jours 
qui  suivent  chacune  des  deux  premières  criées, 
des  affiches  sont  apposées  au  grand  mât  dn  Com.  aoS . 
navire  saisi,  à  la  porte  principale  du  tribunal, 
dans  la  place  publique,  à  la  bourse,  s'il  en 
existe  une,  et  sur  le  quai  du  port  où  le  na- 
vire est  amarré.  Ces  diverses  formalités  doivent 
être  justifiées,  suivant  les  formes  usitées  pour  Pr.  J6i8. 
les  saisies-exécutions.  Après  la  première  criée^       '  '^' 
la  première  enchère  est  reçue  le  jour  indiqué 
par  l'affiche,  et  de  même  à  chaque  criée,  de  hui-  Com.  ao5. 
taine  en  huitaine,  à  jour  certain,  fixé  par  l'or- 
donnance du  juge  commissaire.  Après  la  troi- 
sième, l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux_, 
sans  autre  formalité,  sauf  au  commissaire  àCom. ao6. 
accorder,  sur  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties, s'il  le  juge  convenable,  une,  ou  au  plus 
deux  remises,  de  huitaine  chacune,  qui  sont  pu- 
bliées et  affichées  comme  les  précédentes.  Dans 
ce  cas,  l'enchère  subsiste  toujours,  et  lie  celui 
qui  l'a   faite,  de  manière  que  si  la  remise  ne 
produit  aucune  sur-enchère,  il  reste  acquéreun 


3â  PAHT.  IV.  ÏIT.  I.   CRAP.  III.   SECT.  II. 

Si  le  navire  est  de  dix  tonneaux  ou  au-des- 
Com.  207.  soUwS ,  l'adjudication  peut  être  faite  à  l'expira- 
tion du  délai  de  huit  jours  francs,  à  compter 
de  la  signification  de  la  saisie,  augmenté  des 
délais  ordinaires  accordés  en  raison  des  distan- 
ces. Pendant  cet  intervalle,  on  fait  des  criées 
pendant  trois  jours  consécutifs,  sur  le  quai  du 
lieu  où  le  navire  est  amarré;  la  vente  est  en 
outre  annoncée  par  l'apposition  d'une  affiche 
au  mât,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  à  toute  autre 
place  apparente  du  navire,  et  à  la  porte  du  tri- 
bunal. Le  commissaire  étant  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  tout  ce  qui  peut  faire 
porter  le  navire  à  sa  juste  valeur,  pourrait  aussi, 
d'après  les  circonstances  accorder  une  ou  deux 
remises,  chacune  d'un  jour. 

613.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  ces  remises  fa- 
cultatives, fondées  sur  le  seul  intérêt  du  saisi, 
sont  indépendantes  de  celle  que ,  par  la  force 
même  des  choses,  nécessiterait  une  demande 
en  revendication  ou  en  distraction  formée  dans 
les  circonstances  que  nous  indiquerons  ci-après. 

Il  n'est  pas  impossible  qu'un  créancier  sai- 
sisse, sur  le  même  débiteur,  un  navire  de  plus 
de  dix  tonneaux,  et  un  navire  de  moindre 
grandeur  qui  n'en  serait  point  l'accessoire.  II 
est  naturel  que  la  poursuite  étant  unique, 
soit  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  le 
plus  considérable  des  deux  navires. 
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Les  diverses  criées,  publications  et  affiches 
doivent  contenir  :  les  nom,  profession  et  de- 
meure du  poursuivant,  ainsi  que  le  nom  de  sou  Com.  904. 
avoué;  le  montant  delà  somme  due;  les  titres 
en  vertu  desquels  la  vente  est  poursuivie  ;  l'é- 
lection de  domicile  faite  par  le  saisissant  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  celui  où  le  na- 
vire est  amarré;  les  nom  et  domicile  du  pro- 
priétaire saisi.  L'af6che  doit  désigner  également 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  d'après  les  in- 
dications contenues  dans  les  actes  de  déclara- 
tion et  de  francisation,  de  manière  à  le  faire 
facilement  connaître;  ce  qui  donne  au  pour-  ^ 
suivant,  l'autorisation  suffisante  pour  se  pro- 
curer les  extraits  nécessaires  dans  les  bureaux 
des  douanes  ou  des  classes,  parce  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  supposer  que  le  saisi  les 
lui  fournira. 

Il  faut  aussi  indiquer  :  le  nom  du  capitaine;  §1 
le  navire  est  amarré  ou  en  armement  ;  le  lieu  où 
il  est  gisant  ou  flottant;  la  première  mise  à  prix; 
enfin,  le  jour  de  l'audience  à  laquelle  chaque 
enchère  sera  reçue,  d'après  l'indication  particu- 
lière qu'en  fait  le  tribunal. 

C'est  d'après  les  usages  locaux ,  jusqu'à  ce 
qu'il  existe  un  règlement  général,  qu'il  faut 
déterminer  quel  jour  de  la  semaine  ces  criées 
doivent  être  faites. 

La  nature  et  l'objet  de  ces  formalités  suffi- 
sent pour  conclure  que  le  tribunal  devrait  or- 
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donner  que  la  procédure  où  elles  auraient  été 
omises,  sera  refaite  à  partir  du  premier  acte  ir- 
régulier. Mais  il  faut  faire  valoir  cette  irrégula- 
rité avant  l'adjudication  définitive. 

614.  Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire,  l'ad- 
Com.aog.  judicataire  doit,  s'il  n'a  reçu  aucune  opposition 
dans  les  vingt-quatre  heures,  payer,  k  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  le  prix  de  l'adjudication  au 
saisissant,  qui  devient  comptable  et  responsa- 
ble   envers    ceux   des  autres  créanciers    qui 
'^     useraient,  après  ce  terme,  du  droit  qu'ils  ont 
Goin.ai3.  de  se  rendre  opposants  dans  les  trois  jours.  Si 
l'adjudicataire  a  reçu  opposition  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  il  est  tenu  de  le  consigner,  entre 
les  mains  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu;  et  ce  dernier  doit  verser  les  fonds  à  la 
caisse  des  consignations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  i8i6. 
L'acquéreur  qui  manque  à  son  engagement, 
Corn.  ao9.  peut  y  être  contraint  par  corps.  Le  navire  est, 
en  outre,  remis  en  vente,  et  adjugé,  à  sa  folle 
enchère,  trois  jours  après  une  nouvelle  publi- 
cation et  affiche  unique;  alors,  il  doit  être  con- 
damné au  payement  du  déficit,  des  intérêts  et 
Pr.744.  des  frais,    et  même  à  des  dommages-intérêts. 
Dans  le  cas  où,  au  lieu  d'un  déficit,  il  y  aurait 
un  excédant,  il  appartient,  déduction  faite  des 
frais  de  folle  enchère,  aux  créanciers  du  saisi, 
ou,  après  qu'ils  sont  satisfaits,  à  ce  dernier. 
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615.  L'adjudication  transmet  à  l'acheteur  la 
propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  été  nommément 
adjugé;  et,  quand  même  un  autre  que  le  saisi 
s'en  prétendrait  propriétaire,  la  revendication 
n'en  serait  plus  admise  après  l'adjudication.  Elle 
transmet  aussi,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  la 
propriété  des  choses  réputées  accessoires ,  sui- 
vant les  règles  données, n.  i55,  encore  qu'elles 
n'aient  pas  été  décrites  dans  l'acte,  si  ces  cho- 
ses appartenaient  au  saisi,  et  même  de  celles 
qui  ne  lui  appartiendraient  pas,  si  elles  ont  été 
nommément  comprises  dans  la  saisie,  et  si  le 
propriétaire  ne  les  a  pas  revendiquées  avant 
l'adjudication. 

L'adjudicataire  doit  remplîrles  formalités  in- 
diquées n.  6o4  et  607,  pour  substituer  dans 
les  registres  du  port,  son  nom  à  celui  du  pré- 
cédent propriétaire;  et  comme,  pour  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  la  représentation 
de  l'acte  de  francisation  est  nécessaire,  il  est 
naturel  qu'à  défaut,  parle  saisi,  de  lui  en  faire 
la  remise,  il  soit  autorisé  à  s'en  faire  délivrer 
un  nouveau,  de  même  que  dans  le  cas  de  perte 
prévu  par  l'art,  ao  du  décret  du  18  octobre 
1793  (27  vendémiaire  an  ii). 

11  ne  serait  pas  impossible  que  cet  adjudica- 
taire fût  étranger; dans  ce  cas,  on  suivrait  les 
mêmes  règles  que  pour  le  cas  de  vente  volon- 
taire. 
'    Il   peut    se   faire   qu'un    navire    soit  saisi. 
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comme  s'il  appartenait  encore  à  un  débiteur 
qui  laurait  antérieurement  vendu.  Celui  qui 
s'en  prétend  ainsi  véritable  propriétaire,  peut 
s'opposer  aux  poursuites  et  à  l'adjudication,  en 
faisant  connaître  ses  droits ,  sauf  au  poursuivant 
à  user  des  moyens  et  exceptions  qui  seront  ex- 
pliqués dans  le  titre  VIII. 

Un  navire  peut  aussi  être  saisi  comme  appar- 
tenant en  totalité  à  celui  qui  n'en  a  qu'une  part; 
l'opposition  des  copropriétaires  du  navire  serait 
fondée  sur  ce  que  le  créancier  ne  peut  faire 
vendre,  en  totalité,  ce  qui  n'appartient  à  son  dé- 
biteur que  pour  partie.  On  peut  enfin  saisir 
avec  le  navire,  des  objets  réputés  accessoires, 
d'après  les  règles  données  n.  i55,  699  et  606, 
tels  que  chaloupes  et  agrès,  qui  n'appartien- 
draient pas  au  débiteur,  parce  qu'il  arrive  fré- 
quemment que  le  propriétaire  d'un  navire  loue 
ou  emprunte  les  agrès  destinés  à  s'en  servir.  Le 
propriétaire  de  ces  objets  peut  intervenir  pour 
Com.aio.ies  faire  distraire  de  la  saisie.  Dans  tous  ces 
cas,  la  demande  doit  être  notifiée  au  greffe  du 
tribunal,  avant  l'adjudication.  Celui  qui  la  forme 
a  trois  jours,  àcompter  de  sa  réclamation,  pour 
fournir  ses  moyens;  le  défendeur  en  a  trois  au- 
tres pour  contredire,  et  la  cause  est  portée  à 
l'audience  sur  une  simple  citation. 

La  seule  règle  qui  puisse  diriger  les  juges 
dans  ces  circonstances,  est,  que  le  créancier 
saisissant  n'a  pas  plus  de  droits  que  n'en  avait 
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son  débiteur,  et  ne  doit  être  admis  qu'à  expro- 
prier ce  qui  appartient  àce  dernier.  Mais,  comme 
tout  doit  être  rapide  dans.une  telle  procédure,  G0111.B11. 
les  délais  accordés  pour  former  la  demande  en 
distraction  sont  de  rigueur,  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  prorogation  à  raison  des  distances. 
Le  jugement  qui  rejette  ou  admet  la  revendi- 
cation ou  distraction ,  peut  être  attaqué  par  ap- 
pel, s'il  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort;  mais 
nonobstant  cet  appel,  le  tribunal,  s'il  croit  de- 
voir ordonner  l'exécution  provisoire  avec  cau- 
tion, dujugement  qui  aurait  rejeté  la  demande, 
peut  passer  outre  à  l'adjudication. 

Si  une  demande  du  genre  de  celles  dont 
nous  venons  de  parler,  n'était  formée  qu'après  Com.  aia 
l'adjudication,  elle  ne  pourrait  avoir  d'effet 
contre  l'adjudicataire.  Nous  parlerons,  dans  le 
titre  VIII ,  des  droits  qu'elle  donnerait  sur  le 
prix  de  la  vente. 

Art.  II.  De  diverses  autres  espèces  de  Ventes  de  Navires  par 

autorité  de  justice. 

616.  Des  navires  peuvent  appartenir  à  des 
mineurs,  et  leur  vente  devenir  nécessaire,  par 
les  différentes  causes  qui  donnent  lieu  à  l'alié- 
nation des  biens  de  ces  personnes.  Les  formes 
à  observer  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous 
venons  défaire  connaître,  puisque  le  mobilier 
appartenant  à  des  mineurs,  ne  peut  être  vendu  Civ.  45». 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  Pr.  945. 
les  saisies-exécutions. 
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Mais  l'importance  d'un  meuble  de  cette  es- 
pèce, et  des  raisons  d'analogie,  nous  portent  à 
Civ.  457.  penser  qu'un  avis  du  conseil  de  famille  doit 
Pr-  9^4-  précéder  la  vente.  Si  cette  formalité  n'est  pas 
exigée  pour  vendre  le  mobilier,  c'est  qu'en  géné- 
ral les  propriétés  de  cette  espèce  sont  sujettes 
à  dépérissement ,  sans  produire  aucun  fruit  ;  un 
navire,  au  contraire ,  est ,  comme  un  immeu- 
ble, susceptible  de  location,  et  le  mineur  peut 
avoir  un  grand  intérêt  à  le  conserver  en  nature. 
Les  formalités  expliquées,  n.  612  et  suiv,, 
doivent  encore  être  observées ,  lorsqu'un  héri- 
tier bénéficiaire  trouve  un  navire  dans  la  suc- 
Civ.  8o5.  cession  qu'il  a  ainsi  acceptée,  ou  lorsque  les 
Com.  486.  syndics  d'une  faillite  procèdent  à  la  vente  d'un 
navire  dont  le  failli  serait  propriétaire. 

On  doit  observer  des  formes  analogues,  lors- 
que le  tribunal,  après  avoir  déclaré  l'innaviga- 
bilité  d'un  navire,  en  autorise  la  vente;  et  il  n'est 
pas  douteux  que  si  ces  opérations  avaient  lieu  en 
pays  étrangers,  devant  un  consul  français, 
comme  on  le  verra  n.  i465,  on  ne  doive  se 
conformer  aux  règles  observées  en  France,  au- 
tant que  les  circonstances  et  la  position  du  con- 
sul le  permettraient.  Si  la  vente  avait  lieu  par 
ordre  ou  autorisation  d'un  juge  étranger,  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  par  les  lois  du 
pays,  quoique  différentes  decelles  qu'on  observe 
en  France ,  serait  suffisante. 
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§111. 

De  l'acquisition  des  Navires  par  prescription, 

^617.  Quoiqu'un  navire  soit  meuble,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  n.  699,  on  ne  peut  en 
conclure  que  le  seul  fait  de  possession  fasse 
présumer  qu'on  en  est  propriétaire,  comme 
nous  avons  eu  souvent  occasion  de  l'établir  au 
sujet  des  meubles  mn  général,  notamment 
n.272.  La  transmissio^de  propriété  d'un  navire  Com.  195. 
devant  être  constatée  par  écrit ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu. n.  607,  celui  qui,  possesseur  d'un  navire,  op- 
poserait au  revendiquant  muni  d'actes  qui  l'en 
établiraient  propriétaire,  le  seul  fait  de  sa  pos- 
session ,  n'y  devrait  pas  être  admis. 

Vainement  se  serait-il  fait  enregistrer  au  bu- 
reau des  douanes,  comme  nouveau  propriétaire, 
dans  les  formes  indiquées  n.  607!  Puisqu'il  n'y 
aurait  pas  fait  inscrire  un  titre  qui  le  rendît  pro- 
priétaire ,  cet  enregistrement  irrégulier  dépose- 
rait contre  lui.  La  seule  prescription  de  trente  Cîv.  aa6i. 
ans  éteindrait  l'action  en  revendication  du  lé- 
gitime propriétaire  dépouillé. 

618.  Mais  il  pourrait  arriver  qu'une  per- 
sonne eût  acquis  un  navire,  d'un  vendeur  à  qui 
il  n'appartenait  pas ,  et  en  faveur  de  qui  les  «ap- 
parences seraient  assez  fortes  pour  que  l'a- 
cheteur pût  être  considéré  comme  de  bonne 
foi.  Il  semble  naturel  de  continuer  l'application, 
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par  analogie,  des  principes  du  droit  civil.  De 
même  que  celui  qui  acquiert,  de  bonne  foi, 
un  immeuble,  d'une  personne  qui  n'en  est  pas 
Ov.  aa65.  propriétaire,  prescrit  contre  le  légitime  pro-> 
priétaire  par  le  laps  de  temps  et  les  moyens  qui 
^  servent  à  prescrire  contre  les  hypothèques  :  de 
même,  il  paraît  convenable  de  décider  que  l'a- 
cheteur de  bonne  foi,  d'un  navire,  prescrirait 
contre  le  véritable  propriétaire ,  lorsqu'il  l'aurait 
possédé  pendant  letempaijR:  avec  les  circonstan- 
ces qui  purgent  les  droits  de  créanciers  sur  les 
navires,  suivant  ce  que  nous  dirons  dans  le 
titre  Vni. 

619.  Dans  tous  autres  cas,  il  est  encore  moins 
douteux  que  les  principes  généraux  du  droit 
civil  sur  la  prescription  ,  ne  doivent  être  appli- 
qués. Ainsi,   le  copropriétaire  d'un  navire  ne 

Civ.  aa36.  pourrait  prescrire  le  droit  de  l'autre,  que  par 
une  possession  exclusive  et  continue  du  navire 
entier.  Ainsi,  la  qualité  du  capitaine  est  un  ob- 

Com.  43o.  stacle  invincible  à  ce  qu'il  en  acquière  la  pro- 
priété par  prescription.  Il  faudrait,  dans  ces 

Civ.  aa38.  différents  cas,  qu'il  y  eût  une  interversion  de 
titre;.  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  n'en 
aurait  acquis  que  l'usufruit,  et  de  celui  qui  en 
jouirait  à  titre  d'affrètement  ou  en  vertu  d'une 
convention  de  gasre. 

Les  caractères  de  la  possession  doivent  être 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  exigés  pour  acquérir 
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des  droits  réels;  ceux  de  la  bonne  foi  et  du  titre, 
dans  le  cas  où  ils  peuvent  être  invoqués,  se- 
raient appréciés  suivant  les  principes  généraux. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  copropriété  des  Nasfires. 

620.  Un  navire,  quoique  indivisible  de  fiait, 
en  ce  sens  que  sa  division  le  ferait  cesser  d'exis- 
ter, est  divisible  de  droit,  c'est-à-dire  intellec-Com.  igS. 
tuellement.  Ainsi,  il  peut  appartenir  à  plusieurs 
copropriétaires,  et  ce  cas  est  fréquent.  La  na- 
vigation, et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'o- 
pérer, exigent  des  avances  considérables  aux- 
quelles ne  pourrait  pas  toujours  satisfaire  la 
fortune  d'un  seul  particulier.  On  appelle  les 
parts  du  navire,  çw/ra^^  ou  portions ^  et  les  pro- 
priétaires de  ces  parts ,  quirataires  ou  portion^ 
naires.  Ces  parts  sont  ordinairement  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  :  les  droits  de  chacun  doi- 
vent être  inscrits  au  dos  de  l'acte  de  francisa- 
tion, conformément  à  l'art.  17  du  décret  du  18 
octobre  lygS  (27  vendémiaire  an  11);  autre- 
ment le  navire  serait,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
réputé  appartenir  exclusivement  à  celui  ou  à 
ceux  dont  les  noms  seraient  enregistrés. 

Les  effets  de  cette  copropriété  peuvent  être 
réglés  par  les  conventions  des  parties.  Elles 
peuvent  stipuler,  comme  dans  toute  autre  es- 
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^  pèce  de  société,  la  manière  dont  la  chose  com- 
mune sera  administrée.  Ces  conditions  doivent 
alors  être  exécutées  en  quelque  nombre  que 
soient  les  refusants.  C'est  un  principe  constant 
qui  recevra  ses  développements  dans  la  partie 
suivante,  relative  aux  sociétés,  que  la  majorité 
elle-même  ne  peut  changer  des  conventions 
sur  la  foi  desquelles  les  parts  ont  été  acquises, 
ou  les  intérêts  conservés. 

Mais,  le  plus  souvent,  les  parties  ne  s'expli- 
quent pas  d'avance,  ou  les  questions  à  décider 
naissent  de  circonstances  et  d'événements  im- 
prévus; et  quoique  les  rapports  que  cette  co- 
propriété établit,  tiennent  beaucoup  des  asso- 
ciations ,  l'intérêt  du  commerce  maritime  et 
la  nature  de  l'objet  indivis  ont  fait  établir 
des  règles  qui  modifient  les  principes  géné- 
raux. La  majorité,  requise  pour  régler  tout 
ce  qui  concerne  intérêt  commun,  est  déter- 
Com.  ISO.  minée  par  le  nombre  de  parts  dans  le  navire, 
et  non  par  celui  des  copropriétaires.  Ainsi,  un 
seul,  dont  la  copropriété  serait  de  plus  de  moi- 
tié ,  l'emporterait  sur  tous  les  autres ,  quel  que 
fût  leur  nombre. 

•  • 

621 .  L'usage  et  le  bon  sens  font  suffisamment 
connaître  ce  qu'on  doit  entendre  par  intérêt 
commun.  En  général,  on  peut  dire  que  le  choix 
du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  les 
engagements    envers    eux,  la    rédaction    des 
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instrucdous  à  suivre,  pendant  la  traversée ,  la 
location^  le  radoub  et  l'armement  du  navire^ 
sont  des  opérations  que  la  majorité  peut  décider 
malgré  la  minorité.  Si  quelquas*uus  desint^T 
ressés  s'obstinaient  à  refuser  leur  portion  con- 
tributive des  fond»  oéceissaires  aux  dépenses 
délibérées^  la  majorité  pourrait  obtenir,  con- 
tre eux,  des  condamnations ,.  faire  ensuit^ 
saisir  et  vendre  leurs  parts  dans  le  navire,  pv 
se  faire  autoriser  à  les  affecter  à  des  emprunts  Com.  a33. 
à  la  grosse. 

Mais  l'assurance  n'est  pas  également  consi* 
dérée  comme  objet  d'intérêt  commun  :  cbacup 
peut  faire  assurer  saf)art9  et  aucun,  ne  peut:  y 
être  forcé.  C'est   uniquement  on  surcroît  d« 
garantie  que    l'intérêt    individuel  peut,   sans 
doute ,  suggérer,  mais  qui  n'est  pas  ^ssentielle»- 
ment    lié  à    l'intérêt   commun.   A- plus  forte 
raison,   la  majorité   ne   peut  délibérer  qu'un 
achat  ou  expédition  de  marchandises  aura  lieu 
pour  le  compte  commun,  et  prétendre  que 
cette  résolution  soit  obligatoire  pour  la  mino;- 
rité,  à  moins  que   l'association  n'ait  été  coor 
tractée  précisément  pour  cet  objet.  La  maj6î- 
rite  pourrait  seulement  employer  le  navire  h 
l'exécution  de  cette  entreprise  pour  son  compte 
propre,  car  elle  aurait  eu  droit  de  le  louer  ik 
des  étrangers;  mais  elle  devrait  payer  le  fra^, 
à  dire  d'experts,  pour  le  partager  avec  la  mi- 
norité. Quant  à  celle-ci,  il  est  douteux  qu'elle 
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puisse  obtenir  ce  droit  ^  même  a^ec  l'autorisa^ 
tion  des  tribunaux,  et  encore  ce  ne  serait 
^u'en  donnant  caution  de  représenter  le  navire^ 
ou  de  le  payer  en  eas  de  (^erte« 

Il  j  a  pourtant  de^  circoMtances  dans  les«» 

quelles  la  majorité  eUe-ménie  n'a  pas  le  droit 

de  prendre  une  résolutioti  malgré  la  minorité. 3 

c'est  lorsqu'une  délibération  pour  louer  le  ua* 

Vire,  ou  pour  &ire  une  expédition  déterminée ^ 

a  été  ài'rétée.  Cette  délibération  étant  devenue 

la  loi  commune,  aucun  des  associés  ne  peut 

plus  se  dispenser  de  contribuer  aux  dépenses 

tiécessaires  ^    et  la   minorité   serait  fondée  à 

obtenir  une condamnatiopi' contre  les  refusants, 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  baut ,  nonobstant 

une  délibération  contraire.  Par  suite  de  cette 

règle,  la  minorité  pourrait  y  avec  juste  raison, 

agir  contre  la  majorité  pour  faire  opérer  des 

réparations. 

622*  Il  peut  quelquelois  se  manifester,  soit 
pour  le  choix  du  capitaine ,  soit  pour  la  desti- 
nation du  navire,  soit  pour  un  autre  objet  d'in- 
térêt cohimun,  une  division  de  sentiments 
telle  qu'il  n'jait  pas  de  majorité. 

Le  navire  ne  pouvant  être  commandé  par 
deux  capitaines  égaux  en  pouvoirs,  ni  faire 
voile  en  même  temps  pour  deux  ports  diffé- 
rents, etc. ,  l'impossibilité  de  parvenir  à  une 
résolution  dans  laquelle  une   majorité  comr 
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plète  fit  la  loi  à  la  minorité ,  amènerait  la  né- 
cessité d'uiie  licitation.        ^ 

623.  L'aliénation  volontaire  du  navire  n'est 
pas  du  nombre  des  objets  d'intérêt  commun 
que  la  majorité  puisse  décider.  Lorsqu'il  s'agit 
d'en  transmettre  la  propriété  par  vente,  échange, 
etc. ,  à  te/lè  personne ,  et  moyennant  tel  prix , 
l'unanimité  est  requise;  si  elle  ne  peut  être  ob- 
tenue, la  licitation  est  la  seule  ressource. 

Par  exception  aux  principes  du  droit  com-  civ.  1686. 
mun ,  cette  licitation ,  à  moins  qu*il  n'en  ait  été 
autrement  convenu ,  ne  peut  être  ordonnée  sur 
la  demande  d'un  seul  des  intéressés.  On  n'exige  Gom.2iao. 
pas  cependant  le  consentement  de  la  majorité; 
par  cela  seul  qu'il  y  a,  sur  ce  point,  deux  avis 
opposés,  justifiés  par  un  intérêt  égal  dans  le 
navire,  la  licitation  doit  avoir  lieu.  Il  en  ré- 
sulte   qu'un    copropriétaire   dont    la   portion 
n'est  pas  de  moitié ,  doit  rester  en  communauté 
malgré  lui ,  sans  pouvoir  forcer  les  autres ,  soit 
à  se   rendre    propriétaires  de  sa  part,  à  dire 
d'experts ,  Soit  à  liciter ,  ce  qui  n'est  pas  sans 
de  graves    inconvénients.    Ce   copropriétaire 
conserve  cependant  le  droit  de  vendre  sa  part 
à  un  tiers.  Les  autres  ne  peuvent  s'y  opposer, 
ni  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait, 
sans  une  stipulation  spéciale. 

La  circonstance  que,  parmi  les  coproprié- 
taires d'un  navire ,  il  se  trouverait  des  mineurs , 

4. 
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apporterait  d'autant  moins  de  modifications  à 
ces  règles,  que  nous  verrons,  dans  la  partie 
suivante,  que  les  mineurs  sont*  assujettis  aux 
principes  du  droit  commercial  sur  les  sociétés. 
Les  formes  de  la  iicitation  d'un  navire  dé- 
pendent de  la  convention  des  co-licitants,  ou, 
à  défaut  d'accord  entre  eux,  de  la  décision  des 
juges.  Mais  si,  parmi  les  copropriétaires,  il  se 
trouvait  un  mineur,  un  absent,  un  interdit ,  un 
héritier  bénéficiaire,  la  masse  d'un  failli,  il 
nous  semble  qu'on  devrait  observer  les  forma- 
lités que  nous  avons  indiquées  n.  612  et  6i6;  à 
moins  qu'il  n'eût  été  fait,  avec  leurs  auteurs, 
une  convention  contraire,  dont  ils  seraient 
obligés  de  souffrir  l'exécution. 


TITRE  IL 


DES  CAPITAINES  DE  NAVIRES. 

624.  La  conduite  et  le  gouvernement  d'un 
navire  sont  confiés  à  un  chef  qui  reçoit,  sui- 
vant les  usages  ou  l'importance  de  sa  mission, 
le  nom  de  maitrej  patron  ou  capitaine.  Cette 
dernière  dénomination  est  la  seule  que  nous 
emploierons. 

Nous  allons,  dans  un  premier  chapitre ,  exa- 
miner comment  un  capitaine  peut  être  nommé 
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et  destitué  ;  dans  le  second ,  quels  sont  ses 
droits  et  devoirs  pour  le  gouvernement  du 
navire;  dans  le  troisième,  quelles» suites  ses 
ei^agements  ou  ses  fautes  ont,  tant  à  son 
égard ,  qu'à  Fégard  de  ceux  qui  l'ont  préposé. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nomination  et  de  la  révocation  du     ^ 

Capitaine, 

625.  Le  droit  de  nommer  le  capitaine  appar-* 
tient  au  propriétaire  du  navire;  et  lorsque  ce* 
lui-ci  en  a  fait  la  localion  à  quelqu'un  qui  l'arme 
et  qui  en  forme  l'équipage,  le  choix  appartient 
à  ce  dernier.  Cette  circonstance  étant  indiffé- 
rente pour  l'application  des  principes  que  nous 
allons  exposer,  nous  emploierons  le  vaoiarma^ 
tew\  pour  désigner  celui  qui ,  soit  en  qualité 
de  propriétaire ,  soit  en  qualité  de  locataire  dtt 
navire,  a  préposé  le  capitaine.  S'il  y  avait  plu* 
sieurs  intéressés ,  le  choix  du  capitaine  devrait 
être  fait  de  la  manière  que  nous  avons  iudi* 
quée  n.  620. 

Le  capitaine  ne  peut  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français  qui ,  réunissant  les  qua- 
lités exigées  par  l'art.  3i  du  règlement  du  i*' 
janvier  1786,  la  loi  du  10  août  1791,  les  art. 
9,  10 ,  i3  et  16  de  la  loi  du  25  octobre  1796 
(3  brumaire  an  iv),  l'arrêté  du  3o  juillet  ï8oa 
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(il  thermidor  an  x),  les  ordonnances  des 
7  août  1826  et  aS  novembre  1827,  ont  reçu  du 
ministre  de  la  marine,  une  lettre  de  comman- 
dément  ou  d'admission ,  soit  qu'il  s'agisse  da 
voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage ^ 
ou  même  de  voyages  au  petit  cabotage. 

Les  capitaines  de  navires  et  les  maîtres  au 
petit  cabotage  sont  dispensés  de  prendre  pa- 
tente, par  l'acte  du  gouvernement  du  aS  oc- 
tobre 1806, 

L'armateur  qui  nomme  un  capitaine,  doit 
s'assurer  s'il  est  libéré  des  engagements  qu'il 
aurait  pu  contracter  envers  d'autres,  sans  quoi 
il  s'exposerait  aux  dommages-intérêts  de  ceux 
à  qui  ce  capitaine  se  serait  loué,  conformé- 
ment aux  principes  expliqués  n.  629. 

Les  engagements  de  cette  nature  sont  assez 
Com.  »5o.  souvent  constatés  par  le  rôle  d'équipage  dont 
nous  parlerons  n.  633.  Les  parties  peuvent 
aussi  rédiger  leurs  conventions  par  écrit,  ou 
les  justifier  par  tous  les  genres  de  preuves  ad- 
mises en  matière  commerciale. 

626.  Les  principes  que  nous  donnerons 
dans  le  titre  suivant ,  sur  le  droit  de  congédier 
les  gens  de  mer,  ne  s'appliquent  point  au  ca- 
pitaine dont  les  engagements  sont  une  combi- 
naison des  contrats  de  mandat  et  de  louage  de 
services.  Quoiqu'il  soit  seulement  dégagé  par 
les  mêmes  causes  que  pourrait  invoquer  toute 


De  la  nonUnaUm  et  rénacation  dk^  Capitaine,  M 
autre  personne  obligée  à  servir  pour  un  temps 
déterminé,  il  peut  être  congédié  avant  le  dé^Com.ii8. 
part  du  navire^  ou  pendant  le  voyage,  sans  que 
l'armateur  soit  tenu  d'en  donner  les  motifs ,  ni 
de  les  faire  apprécier  par  les  autorités  chargées 
de  prononcer  sur  les  causes  de  renvoi  des  au» 
très  gens  de  mer.  Cette  faculté  dérive  de  la 
révocabilité  du  mandat.  On  sent,  d'ailleurs |  Gt.  9004. 
qu'un  armateur  ayant  grand  intérêt  à  conser^ 
ver  un  bon  capitaine,  ne  peut  êt^^e  présumé  se 
décider  légèrement  aie  congédier;  et  personne 
ne  peut  se  dissimuler  les  inconvénients  graves 
qu'entraînerait  souvent  la  nécessité  de  déduira 
les  motifs  du  renvoi. 

Le  capitaine  ne  peut  même  réclamer  d'in- 
demnité si  une  convention  spéciale  et  écrite  Qf 
la  lui  assure.  Mais  il  a  droit,  s'il  est  congédié 
avant  le  départ,  d'être  payé  du  temps  et  des 
soins  qu'il  a  donnés  à  l'armement  et  à  l'équi'» 
pement  du  navire;  s'il  est  congédié  pendant 
le  voyage,  il  peut  exiger  l'indemnité  de  retour 
que  l'acte  du  26  mars  i8o4  (5  germinal  anxu), 
accorde  à  tout  homme  de  mer  congédié,  et  dont 
il  détermine  spécialement  la  quotité  en  faveur 
du  capitaine.  Il  est ,  toutefois,  bon  de  remarquer 
que  cette  disposition  exorbitante  doit  être  li« 
mitée  au  seul  cas  de  congédiement.  Si  le  capi- 
taine  cessait  ses  fonctions,  par  l'effet  d'une 
mesure  qui  atteindrait  tout  l'équipage,  comme 
la  rupture  de  voyage,  il  devrait  jouir  des  droits 
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que  nous  verrons,  dans  le  titre  suiYant,  appar* 
:    tenir,  dans  ce  cas, aux  gens  de  mer. 

Ce  droit  de  congédier  le  capitaine  ae  cesse 
Com.  aig.  pas  lorsqu'il  est  copropriétaire  du  navire,  quand 
même  une  clause  de  l'acte  de  société  lui  en  au- 
rait donné  le  commandement.  Par  une  nou- 
velle exception  au  droit  commun,  la  majorité 
formée  suivant  les  règles  expliquées  n,  6ao, 
peut  le  lui  retirer:  mais,  s'il  l'exige,  ceux  qui  le 
congédient  d^vent  prendre  à  leur  compte  sa 
part  dans  le  navire,  et  lui  en  rembourser  le 
prix  d'après  une  estimation  par  experts- conve- 
niis  ou  nommés  d'office;  et  il  ne  nous  semble 
pas  qu'on  soit  fondé  à  forcer  d'y  contribuer, 
ceux  qui  n'auraient  point  été  d'avis  du  congé- 
diement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  la  ma- 
nière dont  nous  avons  dit  qu'étaient  prises  les 
délibérations  entre  les  copropriétaires  de  navi- 
res, et  d'après  quelles  bases  s'établissait  la  ma- 
jorité. Il  en  résulte  qu'un  capitaine  coproprié- 
taire pour  plus  de  moitié, ne  pourrait  être  con- 
gédié; car,  s'il  n'était  pas  capitaine,  il  aurait 
droit  d'en  nommer  un  par  sa  seule  volonté. 

Au  surplus,  lé  droit  du  capitaine  coproprié- 
taire, de  demander  le  remboursement  de  sa  part, 
est  facultatif.  Il  est  fondé  à  ne  pas  vouloir  res- 
ter en  communauté  avec  des  associés  qui  lui 
ont  fait  une  sorte  d'injure  ;  mais  s'il  n'en  use 
pas,  ceux*-ci  ne  peuvent  l'y  contraindre. 
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627.  L'adjudication  du  navire  en  justice^  par 
suite  de  saisie,  met  encore  fin  aux  fonctions 
du  capitaine;  sauf,  dans  ce  cas,  son  recours  con-  Com.  108. 
tre  celui  ou  ceux  qui  l'ont  nommé,  s'il  était 
convenu  avec  eux  qu'il  ne  pourrait  être  congé- 
dié sans  indemnité.  Mais  pour  tous  autres  cas 
d'adjudication,  par  suite  de  vente  en  justice,  il 
faudrait  suivre  la  convention.  L'acquéreur  ne 
pourrait  congédier  le  capitaine  à  qui  une  in- 
demnité aurait  été  promise,  qu'en  la  payant; 
sauf  son  recours  contre  le  précédent  proprié- 
taire qui  n'aurait  pas  mis  cette  indemnité  à  sa 
charge.  Il  est  facile  d'apprécier  les  motifs  de 
cette  distinction. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  56 1 ,  sur  les  ef- 
fets que  la  mort  ou  le  changement  d'état  d'un 
préposant,  peut  avoir  relativement  aux  droits 
du  préposé ,  s'applique  à  la  préposition  du  ca- 
pitaine, sans  aucune  modification. 


CHAPITRE  IL 
Des  droits  et  des  devoirs  du  Capitaine. 

628.  La  nature  et  l'objet  de  la  mission  du 
capitaine,  qui  le  rendent  dépositaire  et  repré- 
sentant ,  soit  des  intérêts  de  l'armateur,  soit  de 
celui  des  chargeurs ,  et  la  responsabilité  que 
nous  verrons  y  être  attachée,  lui  donnent  une 
autorité  presque  absolue  dans  le  navire.  Il  est 
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néanmoins,  des  circonstances ,  dont  les  unes 
sont  prévues  par  les  lois,  les  autres,  détermi- 
nées par  l'usage,  où  il  est  tenu  de  prendre 
conseil  des  principaux  de  l'équipage,  c'est-à- 
dire  du  pilote,  des  maîtres  mariniers  et  mai*- 
très  ouvriers.  Mais ,  à  l'exception  de  certains  cas 
que  nous  aurons  soin  d'indiquer,  ces  avis  ne 
sont  que  consultatifs;  et  dès  qu'il  a  rempli  ce 
préalable,  il  est  maître  du  parti  à  prendre, 
puisqu'il  est  seul  responsable  des  suites. 

Ce  chapitre  sera  consacré  à  considérer  le  ca- 
pitaine comme  chef  du  navire  et  préposé  à  sa 
conduite  pendant  la  navigation  :  c'est  dans  le 
titre  IV,  que  nous  parlerons  des  obligations 
qu'il  contracte  relativement  à  la  conservation 
des  marchandises  chargées. 

Dans  une  première  section ,  nous  ferons  con- 
naître les  droits  et  devoirs  du  capitaine ,  avant 
le  départ  du  navire;  dans  la  seconde,  ses  droits 
et  devoirs  pendant  le  voyage  ;  dans  la  troisième , 
ses  droits  et  devoirs  au  débarquement;  dans  la 
quatrième,  les  obligations  respectives  des  ca- 
pitaines de  plusieurs  navires  qui  se  trouvent 
réunis. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  droits  et  des  devoirs  du  Capitaine  avant  le  départ. 

629.  Le  premier  soin  d'un  capitaine  doit 
être  de  se  procurer  un  bon  équipage;  il  com- 
mettrait une  faute  grave ,  s'il  partait  avec  un 
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équipage  inexpérimenté,  ou  insuiâsant  pouc 
conduire  le  navire. 

Il  ne  peut  donc  être  gêné,  pi  directement 
ni  indirectement,  dans  son  choix,  par  les  admi- 
aistrateur s  chargés  de  la  surveillance  maritime^ 
Outre  qu'il  est  plus  capable  qu'un  autre  d'ap<» 
précier  l'habileté  et  l'activité  des  gens  qu'il 
engage,  il  est  juste  qu'il  ne  prenne  que  ceux 
qui  lui  conviennent  sous  tous  autres  rapports. 
Cependant ,  une  sage  déférence  pour  la  qualité 
de  l'armateur,  et  surtout  de  puisssants  motifs 
fondés  sur  les  principes  qui  rendent  ce  dernier 
responsable  des  fautes  et  délits  de  l'équipage, 
ne  permettent  pas  que  le  capitaine  fasse  ce 
choix  à  son  insu ,  et  à  plus  forte  raison ,  contre  Com.  ia3. 
son  gré,  lorsqu'il  est  présent,  ou  que  l'équipage 
est  formé  dans  le  lieu  de  sa  demeure. 

L'usage  et  les  circonstances  déterminent  ce 
qu'on  entend  par  lieu  de  demeure.  Les  règles  Civ.  loa.  ' 
sur  le  domicile  n'offriraient  pas  toujours  un 
guide  infaillible.  Il  peut  se  faire  que,  sans  être 
domicilié  dans  le  lieu  du  départ,  l'armateur  y 
soit  en  résidence  momentanée,  quelquefois 
même  pour  le  but  unique  de  l'expédition;  et 
cette  présence  pouvant  être  ou  n'être  pas  con- 
nue du  capitaine,  les  circonstances  feraient  ap- 
précier sa  conduite. 

En  général,  un  armateur  prudent  laisse  au 
capitaine  une  liberté  d'autant  plus  grande,  que 
ce  dernier  est  également  responsable  du  fait  des 
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hommes  qtfil  choisit,  et  que  sa  propre  sûreté , 
sa  vie,  sont  en  quelque  sorte  à  la  merci  des  su- 
bordonnés dont  il  s'entoure. 

L'obligation  du  capitaine  envers  l'armateur, 
ne  consiste  donc  réellement,  qu'à  se  concerter 
avec  lui;  à  recevoir  les  hommes  que  lui  in- 
dique celui-ci,  s'il  n'a  pas  de  justes  motifs 
de  les  refuser;  et  à  ne  pas  engager  ceux  qui  ne 
seraient  pas  agréables  à  l'armateur.  Dans  tous 
les  cas,  les  gens  de  l'équipage  ne  pourraient 
exciper  de  son  défaut  de  pouvoirs,  pour  se 
dégager;  ni  l'armateur,  refuser  d'exécuter  l'en- 
"^agement  du  capitaine  envers  ces  tiers,  sauf 
son  recours  contre  lui ,  s'il  en  éprouvait  quel- 
que tort. 

Le  capitaine  ne  peut,  pour  former  son  équi- 
page, débaucher  les  marins  d'un  autre  navire, 
sous  peine  d'être  privé  de  sa  lettre  de  comman- 
dement^ conformément  à  l'art.  6  du  titre  XIV 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784.  Les  arti- 
cles i^'^et  9  du  même  titre  lui  imposent  l'obli- 
gation de  présenter  ses  hommes  à  la  revue  du 
commissaire  des  classes,  et,  en  pays  étranger, 
à  celle  du  consul,  suivant  les  articles  i4et4o  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  i833. 

Nous  parlerons ,  dans  le  titre  IV ,  du  droit 
qu'a  le  capitaine,  de  fréter  le  navire  et  des 
obligations  qui  résultent  de  l'exercice  de  ce 
droit. 
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630.  Avant  de  prendre  charge ,  le  capitaine 
doit  faire  visiter  le  navire ,  dans  les  formes  près*  Gom.aaS. 
crites  par  les  règlements.  Cette  obligation  est 
établie  à  la  fois  par  des  motifs  de  sûreté  publi«> 
que ,  en  vertu  du  droit  qu'a  le  gouvernement 
de  prévenir  les    accidents,  et  dans  la  vue  de 
fournir,  en  cas  de  contestations  sur  l'état  du 
navire,  des  moyens  d'éclairer  les  tribunaux,  à 
défaut  d'autres  preuves.  Un  capitaine  de  navire 
étranger  n'y  est  pas  moins  assujetti  que  ceux  cîv.  3. 
des  navires  nationaux.  Le  procès-verbal  de  cette 
visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com-  Com.  «aS. 
merce;  et  s'il  n'en  existe  point,  il  doit  être  dé- 
posé au  greffe  delà  justice  de  paix,  conformé-  > 
ment  à  l'ordonnance  du  i®"^   novembre  i8'i6. 
Les   capitaines  français   doivent  remplir   ces 
formalités  en  pays. étrangers,  suivant  les  usa- 
ges du  lieu,  ou  les  règlements  sur  les  consulats, 
que  nous  ferons  connaître  dans  le  titre  VI  de           ^ 
la  septième  partie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  le  navire 
destiné  à  un  voyage  de  long  cours  doit ,  aux 
termes  des  articles  la,  i3  et  i4  du  titre  III  de 
la  loi  du  t3  août  1791 ,  être  visité  deux  fois  : 
la  première ,  lorsqu'on  veut  le  mettre  en  arme- 
ment, pour  constater  les  travaux  dont  il  a  be- 
soin :  la  seconde ,  lorsqu'il  est  prêt  à  prendre 
charge.  Mais  il  ne  parait  pas,  pour  cela,  que 
les  navires  destinés  aux  voyages  de  cabotage 
soient  exempts  de  la  visite  au  moment  du  dé- 


1  »  » 


éi  l»AHT.  Ilr.  TW.  iï.  CHAP.  ît.  «BCT.  I. 

part;  à  ^et  égard,  les  règlements  du  ig  juil- 
.  let'tyoB,  leà  lettres-patentes  du  lo  janvier 
#770vlfiÉdécliirâtionda  i 7  août  Î779,  l'arrêt  du 
€6ns(iil  du  2  mars  1782,  nous  semblent  tttaîti- 
tenus  sous  lés  rapports  de  la  police  locale. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  privés ,  tioiH 
aiirons  soin  dé  faire  connaître  quelles  Consé- 
quences on  peut  tirer  de  l'existence  ou  de  Tîn- 
étisterice  des  prociès-verbaux  de  visité. 

•  Lé  capitaine  peut  reconnaître,  ou  dans  là 
visité  on  peut  juger  qu'il  est  riécessàîre  dé  ré- 
parer le  navire ,  de  le  gréer,  etc.  Si  l'armateur 
demeure  sur  les  lieux,  ou  s'il  y  est  représenté  par 

Com.  a3a.  titi  fondé  de  pouvoirs,  le  capitaine  ne  peut 
faire  travailler  au  radoub,  acheter  des  voileS, 
cordages  oU  autres  objets  semblables ,  sans  son 
autorisation  spéciale. 

Cependant ,  si  le  navire  avait  été  frété  par 

Com.  a33.  Farmateur,  ou  par  le  capitaine ,  du  consente- 
ment de  celui-ci ,  il  suffirait  que  le  capitaine, 
vingt-quatre  heures  après  lui  avoir  fait  une 
sbmmation,  se  fît  autoriser  par  le  juge  du 
lieu,  sur  sa  simple  requête,  à  l'emprunt  des 
fonds  nécessaires.  On  suivrait  la  même  règle 
dans  le  cas  où,  parmi  plusieurs  armateurs, 
quelques-uns  refuseraient  de  fournir  leur  con- 
tingent. 

Lorsque  l'armateur  est  absent,  sans  avoir 
pris  la  précaution  de  donner  ses  pouvoirs  à 
quelqu'un ,  il  est  présumé  s'en  être  rapporté  au 
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capitaine ,  et  Favoir  autorisé  à  faire  les  dépeti- 
ses  qu'il  jugerait  nécessaires,  même  dans  le 
lieu  de  l'embarquement  et  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

Du  reste,  cette  distinction  n*ert  importante 
que  dans  les  rapports  du  capitaine  et  de  son 
commettant.  Quant  aux  personnes  avec  qui  il 
aurait  traité ,  l'engagement  n'en  est  pas  moins 
valable,  puisque  la  nature  de  ses  fonctions  prou« 
▼e  qu'il  a  le  droit  de  les  souscrire,  et  que, 
d'à»  autre  côté,  la  présence  du  commettant,  ou 
l'existence  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  sur  le  Heu, 
ûe  peut  toujours  être  asse2  connue  de  ces 
tiers  pour  qu'ils  soient  réputés  en  mauvaise  for. 

631.  Les  fournisseurs  et  les  ouvriers  em- 
ployés à  ces  travaux ,  ont  des  privilèges  sut* 
le  navire ,  que  nous  ferons  connaître  dans  le 
titre  Vni. 

Mais  il  peut  se  faire  que  le  capitaine  n'ob- 
tienne pas  de  crédit  de  leur  part;  il  n'a  alors 
d'autre  ressource  que  d'emprunter.  Il  a ,  incon- 
testablement le  droit  de  se  procurer  des  fonds 
par  voie  d'emprunt  à  la  grosse  ;  et  nous  ren- 
voyons, pour  les  formalités  nécessaires  à  là  sû- 
reté des  prêteurs,  à  ce  que  nous  dirons  sur 
cette  espèce  de  contrat,  n.  887  et  suiv.  Il  pour- 
rait cependant,  s'il  le  croyait  plus  avantageux, 
faire  un  emprunt  pur  et  simple.  Ses  droits,  pour 
être  garanti,  de  «on  obligation,  et  ceux  des  prê- 
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teurs  contre  l'armateur,  seraient  réglés  par  les 
principes  que  nous  expliquerons  n.  660  et 
suivants. 

632.  Le  capitaine  doit,  en  veillant  à  ce  que 
le  navire  soit  bien  gréé,  lesté,  conditionné, 
veiller  aussi  à  ce  qu'il  n'ait  pas  une  trop  forte 
charge.  Il  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  mettre  à 
terre,  les  objets  qui  formeraient  un  excès  nui- 
sible ,  sauf  le  recours  des  chargeurs  contre 
ceux  avec  qui  ils  auraient  traité  de  l'affrètement. 
Ces  précautions  sont  indépendantes  de  celles 
que  nous  verrons  lui  être  imposées  dans  l'inté- 
rêt du  chargement. 

Lorsque  l'époque  déterminée  par  ses  instruc- 
tions ou  obligations  est  arrivée,  il  ne  doit  point 
différer  de  mettre  à  la  voile.  Néanmoins,  il  est 
d'usage  qu'il  consulte  préalablement  les  prin- 
cipaux de  l'équipage,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
placés ,  le  plus  immédiatement ,  sous  les  ordres 
du  capitaine,  dans  ce  qui  concerne  la  direction 
et  le  gouvernement  du  navire,  et  même  les 
principaux  matelots.  Nonobstant  cette  précau- 
tion ,  ce  serait  une  faute  grave  s'il  mettait  à  la 
voile  par  un  temps  évidemment  mauvais,  ou  • 
prohibé  par  des  règlements  locaux.  De  même, 
s'il  différait  quand  le  temps  est  favorable,  et 
que  ce  retard  fît  éprouver  au  navire  des  acci- 
dents qu'il  eût  évités  en  partant  plus  tôt,  le 
capitaine  serait  en  faute ,  et  garant  envers  les 
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intéressés,  à  moins  qu'il  n'eût  pour  excuse  une  ^      |  aaS. 
maladie  ou  toute  autre  cause  légitime.  '  *^^' 

633.  Le  capitaine  ne  peut  partir  sans  être 
muni  d'un  congé.  On  a  vu,  n.  600,  que  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  française,  les  con- 
gés ne  doivent,  conformément  à  l'art.  3  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  i3  août  1791,  être  délivrés 
que  sur  la  représentation  des  actes  de  pro- 
priété ,  des  billets  de  jauge,  des  procès- verbaux 
de  visite  du  navire,  des  déclarations  de  char- 
gement et  quittances  des  droits  de  douanes, 
ou  des  acquits-à  caution  dont  l'objet  est  d'as- 
surer la  libre  sortie  de  certaines  marchandi- 
ses, au  moyen  de  la  garantie  donnée  par  le 
chargeur,  qu'il  justifiera,  dans  un  temps  déter- 
miné, de  leur  arrivée  dans  le  lieu  indiqué.  C'est 
le  capitaine  qui  est  spécialement  chargé  d'ob- 
tenir le  congé  tellement  indispensable  pour 
la  navigation ,  que  le  défaut  de  le  représenter 
peut  causer  la  confiscation  du  navire,  suivant 
les  règles  spéciales  aux  prises  maritimes. 

Il  doit  être  aussi  muni  d'un  rôle  d'équipage. 
C'est  le  nom  qu'on  donne  à  un  état  dressé  con- 
formément aux  art.  ao  et  9.4  du  titre  VII  de  l'or- 
donnancedu  3 1  octobre  1 784,parlecommissaire 
des  classes,  contenant  les  noms,  prénoms,  do- 
miciles, professions,  etc.,  des  personnes  qui 
montent  le  navire,  même  des  passagers,  quel- 
les que  soient  leurs  condition  et  profession. 
HT.  5 
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Le  reste  des  formalités  à  remplir  est  expli- 
qué dans  les  lois  et  dans  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  cette  ma- 
tière ,  notamment  dans  le  titre  X  du  livre 
1*'  de  Tordonnance  de  1681,  le  règlement  du 
I*'  mars  1716,  l'ordonnance  déjà  citée  du  3i 
octobre  1784,  et  pour  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  règlements  sanitaires,  par  la  loi  du 
3  mars  1822  et  l'ordonnance  du  7  août  suivant. 
Nous  ferons  connaître  n.  i465,  comment  ces 
règles  sont  applicables  aux  capitaines  français 
qui  partent  d'un  pays  étranger. 

634.  Le  capitaine  doit,  en  outre,avoirà  bord, 
Com.  aa6.  avec  les  pièces  dont  nous  venons  de  parler,  les 
actes  de  propriété  et  de  francisation  du  navire, 
les  divers  connaissements  ou  états  de  charge- 
ment des  marchandises,  et  le  contrat  appelé 
charte^partie^  qui  constate  la  location  de  ce  na- 
vire; à  moins  que  le  chargement  ne  soit  fait 
par  les  propriétaires  eux-mêmes,  ou  qu'attendu 
le  peu  d'importance  du  navire,  on  se  contente 
de  lettres  de  voiture ,  ce  quia  lieu  dans  le  petit 
cabotage. 

L'obligation  dans  laquelle  le  capitaine  se 
trouve,  de  faire  un  fréquent  usage  de  ces  piè- 
ces au  cours  de  la  navigation,  surtout  pour 
éviter,  en  temps  de  guerre,  la  prise  qui  est 
de  plein  droit  prononcée  contre  tout  navire 
dont  la  propriété  et  le  chargement  ne  sont  pas 
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constatés  par  des  actes  réguliers ,  montre  assez 
l'importance  de  ces  formalités. 

635.  L'e:técution  littérale  de  ces  obligations 
ne  dispenserait  pas,  toutefois,  le  capitatiiie  de 
remplir  celles  que  lui  imposeraient  les  lois 
spéciales  sur  les  douanes  et  stir  la  police  de  la 
navigation,  des  i3  et  20L  août  1791,  124  mars 
1794  (  4  germinal  an  n  ),  et  autres  qu'il  n'entre 
point  dans  notre  plan  de  faire  connaître;  ni 
les  conditions  que  les  règlements  locaux,  les 
circonstances  d'une  guerre,  ou  les  mesures 
eontre  k  fraude  et  la  contrebande  pourraient 
foire  établir. 

L'étranger  ne  serait  même  pas  excusé  par 
la  considération  que  ce  qu'exige  le  règlement 
local  est  une  exception  au  droit  commun ,  qu'il 
a  pu  Êicîlement  ignorer;  parce  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  quiconque  <îe- 
meure,  quoique  passagèrement^  sur  le  terri-civ.  3. 
toire  régi  par  ces  lois. 

636.  Enfin,  le  capitaine  doit  avoir  un  registre 
timbré,  coté  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  Com.  994. 
tribunal    de  commerce,  ou  par  le  maire  ou 

ion  adjoint,  dans  les  lieim  où  il  n'y  a  pasdetri- 
buaal  de  commerce,  qu'on  appelle  ài^re  de 
bord^  sfur  lequel  il  est  obligé  d'inscrire  ks 
résolutions  ou  délibéralions  qui  sont  pF^6s 

pendant  k  voyage,   dans  ks  caN^  oà  la  lot  et  r 

5. 
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les  circonstances  lui  imposent  l'obligation  de 
consulter  l'équipage  ou  d'autres  parties  intéres- 
sées, ou  de  délibérer  avec  eux.  Il  doit  énoncer 
sur  ce  même  livre  ;  la  recelte,  la  dépense  ou 
les  conventions  qui  concernent  le  navire;  les 
engagements  et  les  congés  des  gens  de  l'équi- 
page ;  les  circonstances  dans  lesquelles  le  capi- 
taine a  été  obligé  de  prendre  des  mesures  contre 
les  coupables  de  quelques  délits;  ce  qui  con- 
cerne les  déserteurs,  ou  la  nécessité  dans  la- 
quelle il  s'est  trouvé  de  laisser  en  route  les 
hommes  malades  ou  méritant  d'être  congédiés. 
11  doit  également  y  mentionner  les  transports, 
réception  ou  livraison  de  marchandises,  les 
acquits  ou  permis  de  douanes,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge  et 
peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre  à  ses 
commettants,  ou  à  des  demandes  à  former,  soit 
contre  eux,  soit  dans  leur  intérêt,  ou  servir 
de  base  aux  rapports  qu'il  est  tenu  de  faire. 

SECTION  II. 
Des  droits  et  devoirs  du  Capitaine  pendant  le  voyage, 

637.  Le  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
Coin.  a38.  texte,  se  dispenser  de  se  rendre  à  sa  destina- 
tion. C'est  un  mandat  dont  il  s'est  chargé,  au- 
quel il  n'est  pas  libre  de  renoncer,  et  qu'il  ne 
Cîv.j  J^^J*   peut  transmettre  à  un  autre  qu'il  se  substitue- 
rait. S'il  n'achevait  pas  le  voyage  entrepris ,  il 
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serait  exposé  aux  poursuites  de  tous  ceux  qui  G>iii.  128, 
ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  accompli. 

Mais  la  force  majeure  est  une  excuse  qui  doit  Com.  a3o. 
être  appréciée.  Ainsi,  une  maladie^  ou  tout 
autre  accident  semblable ,  peut  l'empêcher  de 
continuer  son  service.  Il  doit  en  informer  ses 
commettants,  lorsque  sa  position  le  permet,  et 
attendre  leurs  ordres.  Si  les  circonstances  ne  le 
permettent  pas,  il  peut  substituer  à  son  com- 
mandement quelqu'un  dont  il  ne  répond  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  mauvaise  foi  ou  imprudence 
dans  son  choix.  Si  l'état  de  sa  maladie  ou  une 
mort  subite  ne  permettait  pas  au  capitaine  de 
faire  cette  délégation,  le  second,  ou  l'officier 
immédiatement  en  rang  après  le  capilaine, 
devrait  prendre  le  commandement  jusqu'au 
premier  lieu  de  relâche^  oii  il  faudrait  s'adres- 
ser, soit  au  consul  français ,  s'il  s'en  trouve  un , 
soit  au  magistrat  local.  Dans  tout  autre  cas  où 
il  n'existerait  pas  de  force  majeure,  le  capitaine 
répondrait  de  cette  substitution. 

Eu  général,  il  est  convenable  que  le  capitaine 
s'absente  le  moins  possible  du  navire,  lorsqu'il 
est  prêt  à  mçttre  à  la  voile,  ou  que,  pendant 
le  voyage,  il  est  arrêté;  qu'en  conséquence,  il 
ne  se  charge  pas  d'affaires  pour  son  propre 
compte,  si  elles  exigeaient  de  trop  longues  où 
trop  fréquentes  absences;  surtout  qu'il  ne  passe 
pas  la  nuit  hors  du  navire,  si  ce  n'est  pour  les 
intérêts  de  ses  commettants,  et  s'il  ne  peut  « 
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d'ailleurs  y  i^'en  acquitter  autrement.  11  doit 
principalement,  et  à  peine  de  répondre  des  sui- 
tes de  sa  négligence ,  se  trouver  en  personne 
G0111.997.  sur  le  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres,  rivières,  parce  que  ce  sont  les  passa* 
ges  les  plus  dangereux  et  qui  exigent  une  plus 
grande  surveillance.  A  plus  forte  raison ,  serait- 
il  responsable  et  digne  des  peines  les  plus  sé- 
vères, si,  volontairement  et  dans  une  intention 
frauduleuse,  il  faisait  ou  tentait  de  faire  périr 
le  navire  confié  à  ses  soins.  L'article  11  de  la 
loi  du  10  avril  i8a5  prononce,  dans  ce  cas,  la 
peine  de  mort  contre  le  capitaine  et  même  con- 
tre le  pilote  du  navire. 

Il  est  tenu ,  s'il  n'est  dans  le  cas  des  excep- 
tions prononcées  en  certaines  circonstances, 
de  prendre  des  pilotes  côtiers  ou  hcmans  (i), 
dont  les  fonctions  et  les  droits  sont  déter- 
minés par  l'acte  du  gouvernement  du  12  dé- 
cembre 1806.  Lors  même  qu'il  s'y  refuserait, 
il  ne  pourrait  se  dispenser  de  leur  payer  le 
salaire  déterminé ,  indépendamment  de  ce  qu'il 
>e  rendrait  responsable  des  événements,  et 
s'exposerait  aux  peines  portées  par  lacté  pré- 
cité ou  par  les  règlements  locaux.  L'art.  4^  de 
la  loi  du  112  août  1790  prononce  la  peine  de 
mort  contre  le  locman  qui,  volontairement, 


(i)  Cassatiop,   8  floréal  an  lo,  B.  page  3io.  Cassation,  ao 
messidor  an  ti,  Répert.  de  jarisp.  i».  Lamaneur,  n.  3 
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ferait  périr  le  navire  qu'il  dirige;  et  si  c'est  par 
sa  négligence  ou  son  ignorance  que  le  navire 
périsse,  lorsqu'il  a décldré en  répoudre,  la  peine 
est  de  trois  ans  de  travaux  forcés. 

638.  Il  est  essentiel  qu'une  exacte  surveil- 
lance ,  la  police ,  le  bon  ordre  et  la  subordi- 
nation soient  maintenus  sur  le  navire.  Ainsi ,  le 
capitaine  a  droit  d'être  obéi  en  tout  ce  qu'il 
ordonne  pour  le  service  intérieur  bii  extérieur. 
A  son  tour,  il  est  obligé  de  prendre  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage,  dans  des  circonstan- 
ces importantes  dont  la  plupart  sont  détermi- 
nées par  la  loi  ou  fixées  par  l'usage. 

Mais  cette  autorité  ne  lui  attribue  point  de 
juridiction.  C'est  une  sorte  de  pouvoir  domes- 
tique qui  doit  se  borner  à  la  punition  de  fautes 
ou  à  la  répression  des  vices  pour  lesquels  lés 
lois  et  règlements  n'indiquent  point  de  peines 
ou  de  mode  particulier  de  poursuites,  et  qui 
se  renferme  dans  le  seul  droit  de  correction  et 
de  discipline.  Tous  ceux  qui  montent  le  navire 
sont  tenus,  sous  peine  d'être  réputés  désobéis- 
sants, et  même,  suivant  les  cas,côiliplicesdcÈâ 
délinquants,  de  seconder  le  capitaine  datis  leii 
mesures  qu'il  prend ,  et  dont  il  est  seul  respoii- 
sable. 

Dans  le  chapitre  second  du  titré  III,  noui 
compléterons  les  développements  de  ces  piriil- 
cîpes.  Nous  verrons  aussi  que  lé  tàpitslUttè'  ia  Ife 
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droit  de  congédier  un  homme  de  mer  délin- 
quant, sans  que  celui-ci  puisse  obtenir  de  dé- 
dommagement. Mais,  comme  l'emploi  de  ce 
moyen  peut  être  quelquefois  une  punition  trop 
sévère;  comme  le  service  du  navire  peut  exiger 
la  présence  de  tous  ceux  qui  le  montent;  d'ail- 
leurs, comme  le  capitaine  nedoitjamaisuser  de 
Com.a7o  ce  droit  en  pays  étranger,  il  est  juste  qu'il  ait 
d'autres  moyens  de  répression.  11  peut  donc 
punir  les  infractions  et  les  désordres  commis  à 
bord  par  les  gens  de  l'équipage,  des  peines  de 
discipline  désignées  par  l'art,  aa  du  titre  V\ 
du  livre  II,  de  l'ordonnance  de  1681,  et  par 
le  titre  XI  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784, 
maintenues  en  cette  partie  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  août  1790. 

Lorsque  les  délits  peuvent  donner  lieu  à 
l'application  de  peines  prononcées  par  les  lois,  et 
par  conséquent  à  traduire  les  coupables  en  ju- 
gement ,  le  capitaine  doit ,  aux  termes  de  l'art. 
a3  du  titre  1"  du  livre  II,  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  rédiger  un  procès-verbal,  recueillir  les 
informations,  de  même  que  tout  officier  de  po- 
lice judiciaire,  faire  arrêter  les  prévenus.  A  son 
arrivée  dans  un  port  français,  il  doit  les  remet- 
tre jentre  les  mains  des  autorités  compétentes; 
et  si  ce  lieu  d'arrivée  est  en  pays  étranger,  il  doit 
preadre  les, ordres  du  consul  français.  Il  en  est 
de  pjêraepourle^  hommes  qui  commettraient 
up  d^Jit.^^lp^ord^  pendant  im  séjour  ou  relâche 
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en  pays  étranger;  nous  donnerons  des  dévelop- 
pements à  ce  sujet,  n.  i465. 

S'il  arrive  que  des  gens  de  l'équipage  déser- 
tent, il  doit  en  donner  avis  au  commissaire  des 
classes  en  France,  ou  au  consul  en  pays  étran- 
ger. Cette  déclaration  est  annotée  sur  le  rôle, 
et  les  gages  de  cet  homme  courent  jusqu'au 
jour  de  la  dénonciation  ;  le  tout  conformément 
aux  articles  6  et  8  de  l'ordonnance  du  i"  juil- 
let 1759.  Dans  le  cas  où,  soit  par  l'effet  de 
cette  désertion,  soit  pour  mort  ou  maladie  de 
quelqu'homme,  il  serait  dans  la  nécessité  de  le 
remplacer,  il  doit  s'adresser  aux  mêmes  fonc- 
tionnaires. 

639.  Il  est  dans  les  devoirs  du  capitaine, 
comme  on  l'a  vu  n.  63a ,  de  se  rendre  au  lieu 
de  sa  destination  le  plus  tôt  possible.  Lorsqu'il 
a  entrepris  un  voyage  d'aller  et  de  retour,  il 
doit  partir  à  l'époque  indiquée  parles  instruc^ 
tions  expresses  ou  présumées  de  ses  commet- 
tants, et  remplir,  avant  de  revenir,  les  formali- 
tés de  visites  et  autres,  semblables  à  celles  qui 
lui  étaient  imposées  au  départ.  Il  est  obligé  de 
suiyre  le  droit  chemin.  S'il  fait  fausse  route, 
c'est-à-dire  s'il  en  prend  une  autre  que  celle 
qui  est  usitée;  s'il  entre,  sans  nécessité,  dans 
quelque  port  ou  rade ,  même  de  sa  nation  ;  à 
plus  forte  raison ,  s'il  touche  un  rivage  étran- 
ger, il  s'expose  à  des  dommages-intérêts,  et 
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liiême  à  être  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
conformément  à  l'art.  i3  de  la  loi  du  lo  avril 
ï825;  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  la 
faculté  de  faire  échelle.  Dans  ce  cas  même ,  il 
doit  ne  pas  s'arrêter  dans  un  lieu  où  il  s'expo- 
serait à  la  peste  ou  à  tout  autre  dangçr. 

La  nécessité  est  encore  une  excuse  en  sa  fa- 
veur. SI  le  gros  temps,  la  crainte  de  l'ennemi, 
le  besoin  de  réparer  son  navire, etc.,  exigeaient 
qu'il  fit  relâche  dans  quelque  port  intermé- 
diaire, il  serait  tenu  d'en  déclarer  les  causes, 
dans  le  plus  bref  délai  que  les  circonstances  per- 
mettraient (t),  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  il  aborde,  et  lorsqu'il  n'en 
existe  pas,  au  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  lieu 
Gom.  «45  est  soumis  aux  lois  françaises.  Si  la  relâche  s'ef- 
fectue  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est 
faite  au  consul  de  France ,  ainsi  qu'on  le  verra 
n.  i465,  ou,  à  son  défaut,  aii  magistrat  du 
lieu.  On  doit  observer,  dans  ce  cas,  autant  que 
possible,  les  formes  que  nous  indiquerons  n. 
648,  pour  les  rapports  au  lieu  d'arrivée;  et  du 
reste  le  capitaine  doit,  dès  qu'il  le  peut^  re- 
prendre sa  destination.  ; 

De  même,  s'il  voyage  sous  escorte,  il  né  lui 
est  pas  permis  de  â'en  écarter,  sans  y  être  con- 
traint par  nécessité,  sous  peine  de  trois  ans  de 


(i)  Gassafidn,  i^'^f^embre  181S,  D.  i3,  i,  5fo. 
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travaux  forcés ,  conformément  à  l'art.  37  de  la 
loi  du  22  août  1790. 

La  force  majeure  qui  modifie,  comme  noiiS 
venons  de  le  dire,  quelques-unes  des  obliga- 
tions du  capitaine,  peut  être  telle  qu'il  se  voie 
dans  la  nécessité  de  renoncer  au  voyage.  Les 
cas  principaux  sont  :  l'arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, l'interdiction  de  commerce,  la  prise,  la 
perte  ou  l'innavigabilité  du  navire. 

640.  On  nomme  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, arrêt  de  prince,  ou  embargo^  l'obstacle 
que,  par  des  motifs  naturellement  présumés 
être  fondés  sur  l'intérêt  public,  un  souverain 
apporte  au  départ  de  tous  ou  de  quelques-uns 
des  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa 
domination,  sans  distinguer  s'ils  appartiennent 
à  sessujets  ou  à  des  étrangers,  dans  la  vue,  soit 
d'empêcher  des  communications  avec  ses  en- 
hemis,  soit  d'employer  les  navires  arrêtés  à 
son  service  :  quelquefois,  l'arrêt  est  fait  en  pleine 
mer.  Il  n'est  pas  de  la  nature  de  cettfe  mesure 
d'être  hostile;  et  par  conséquent  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  celle  par  laquelle  un  souve- 
rain, déclarant  la  guerre  à  un  autre,  frapperait 
d'arrêt  ou  de  séquestre  les  navires  appartenant 
aux  sujets  de  son  ennemi,  ce  qui  serait  une 
sorte  de  prise  dont  il  sera  parlé  n.  64^  et  683. 

Le  capitaine  dont  le  navire  est  frappé  d*arrêt 
de  prince ,  doit  faire  ce  qu'il  croit  utile  pour  €om.  3M. 
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obtenir  main-levée,  et  même  le  payement  du 
loyer  de  son  navire,  pendant  le  temps  qu'il  a 
été  détenu  ou  employé, 

641.  L'interdictioh  de  voyage  est  la  défense 
qu'un  gouvernement  fait  à  ses  sujets  de  se  ren- 
dre dans  certains  ports,  ou  le  refus  qu'il  fait  de 
laisser  entrer  dans  ses  ports  les  navires  appar- 
tenant aux  sujets  d'une  autre  puissance.  La  dé- 
claration ou  état  de  guerre  entre  nations,  l'exis- 
tence de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse, 
celle  d'une  révolte  contre  le  gouvernement  lé- 
gitime, constituent  aussi  une  interdiction  de 
commerce;  en  effet ,  les  navires  de  chacune  des 
nations  belligérantes  sont  exposés,  soit  à  être 
pris  par  ceux  de  l'autre,  soit  aux  périls  des 
maladies  contagieuses,  soit  aux  actes  arbitrai- 
res des  séilitieux,  soit  enfin  au  danger  de  com- 
promettre leur  nation,  en  reconnaissant  l'au- 
torité usurpatrice.  Des  hostilités  commencées 
et  notoires,  quoiqu'il  n'existât  point  de  déclara- 
tion solennelle  de  guerre,  auraient  encore  cet 
effet.  On  peut  ranger  aussi  dans  la  même  clas- 
se, les  représailles  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises à  quelques-uns  de  ses  sujets,  contre  ceux 
d'un  autre  souverain,  surtout  si  ces  représail- 
les, étant  générales,  équivalaient  à  un  vérita- 
ble état  de  guerre. 

Ces  notions  font  assez  connaître  qu'on  ne 
pourrait  considérer  comme  interdiction  de  com- 
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raerce  les  dangers  qui  ne  proviendraient  pas 
dune  guerre  dans  laquelle  serait  engagée  la  na- 
tion dont  l'armateur  du  navire  est  sujet,  quoi- 
qu'elle pût  exposer  les  neutres  à  des  visites 
ou  à  des  formalités  extraordinaires,  et  faire 
craindre  des  prises  ou  des  détentions  injustes. 
Si,  lorsque  l'interdiction  de  commerce  sur- 
vient ,  le  capitaine  est  encore  dans  le  lieu  du  dé- 
part, et  que  ni  l'armateur  ni  son  fondé  de  pou- 
voirs ne  soient  présents,  il  doit  rompre  le 
voyage ,  c'est-à-dire  ne  point  mettre  à  la  voile- 
Si  l'armateur,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  pré- 
sent, lui  ordonnait  de  partir,  en  droit  strict  il 
pourrait  s'y  refuser,  parce  qu'en  s'engageant, 
il  n'a  pas  entendu  courir  les  risques  de  sa  vie 
oa  de  sa  liberté  par  suite  de  dangers  qui  ne 
pouvaient  être  prévus;  mais  l'autorité  compé- 
tente apprécierait  les  circonstances  et  les  mo- 
tifs du  refus. 

Lorsque  les  causes  de  cette  interdiction  sur- 
viennent pendant  le  voyage ,  il  faut  faire  une 
distinction.  Si  le  port  de  la  destination  est  blo- 
qué, le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  s'y  rendre, 
parce  que,  d'après  le  droit  commun  de  l'Eu- 
rope, tout  navire  expédié  pour  un  port  bloqué 
peut  être  pris  par  la  nation  qui  a  déclaré  le 
blocus.  Il  doit  alors,  s'il  n'a  pas  reçu  d'instruc- 
tions contraires,  se  diriger  vers  le  port  le  plus  Com.  379. 
voisin  et  non  bloqué  de  la  même  nation.  Il 
s'i^nsuit  naturellement  que  si,  par  un  blocus 
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i^lïectif  OU  déckré  suivant  les  principes  du 
droit  de  la  guerre,  i^  y  avait  interdiction  de 
coai{nerx:e  avec  k  territoire  entier  de  cette  na- 
tion, le  capitaine  devrait  revenir. 

642.  Le  navire  peut  être  attaqué  par  des  eor 
j^emis,  dai)s  la  vue  de  le  piller  ou  même  de 
«'en  emparer  et  de  faire  l'équipage  prisonniep. 
Quel  que  soit  le  degré  de  courage  que  doiv^ 
DQontrer  )e  capitaine,  pour  répondre  dignement 
k  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée,  ce  serait 
une  action  blâmable  aux  yeux  de  la  morale^ 
ique  d'exposer  à  périr  son  navire  et  les  per- 
sonnes qui  le  montent ,  plutôt  que  de  se  reu- 
dre  à  Tennemi.  Mais  siy  pouvant  se  sauver  ;à 
terre  en  échouant,  il  mettait  le  feu  au  navire 
pour  empêcher  l'ennemi  d'en  profiter,  sa  coi^- 
duite  n'aurait  rien  de  répréhensibte  ;  les  cir- 
constances seules  feraient  juger  si  un  tel  parti 
était  préférable  à  celui  de  se  rendre,  dans  l'es- 
poir de  racheter  le  navire,  ou  dans  celui,  plus 
incertain  encore,  d'être  repris  par  un  autre 
.  navire  de  sa  nation,  ce  qu'on  iu>mme  être  rf- 
cous. 

i£n  cas  de  prise,  le  capitaine,  mandataire  de 
l-armateur  et  des  chargeurs  de  marchandises, 
est  obligé  de  faire ,  dans  leur  intérêt ,  ce  qu'ils 
lieraient  eux-mêmes.  11  doit  donc  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
phtenir  la  restitution  de  la  prise.  La  qualité  de 
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ces  moyens  employés  en  pays  étranger,  s'il^ 
ont  eu  pour  résultat  la  libération  des  choses 
prises,  ne  devrait  pas  toujours  être  scrutée  avec 
autant  de  scrupule  et  de  rigueur  qu'on  pour- 
rait en  employer  pour  apprécier  des  faits  qui 
auraient  eu  lieu  en  France  (i).  On  ne  peut 
donner  de  règles  précises  dans  de  telles  circons- 
tances. Il  suffît  de  dire  qu'étant  salarié,  et,  Cîv.  199a. 
par  conséquent,  responsable  de  toutes  fsiuteç,  Gom.sai. 
même  légères,  le  capitaine  ne  doit  rien  omettre 
de  ce  qui  est  convenable  et  utile. 

Si  le  capitaine  ne  peut  raisonnablement  es- 
pérer d'obtenir  main-levée,  il  a  le  droit  de  Cpfn,^^. 
prpcéder  à  ce  qu'on  appelle  le  rachat.  Cette 
négociation  s'effectue  moyennant  des  valeurs 
comptant,  ou  des  lettres  de  change  qu'il  tirp 
sur  son  commettant,  au  profit  du  capteur.  On 
rédige  ordinairement  un  acte  en  double  origi- 
nal, qui  contient  les  conditions  arrêtées,  et  qiii, 
dans  certains  cas,  devient  une  espèce  de  sauve- 
garde contre  d'autres  capteurs  de  la  même 
puissance.  Cet  acte  se  nomme  billet  de  rançor\* 
Il  arrive  même  assez  souvent  qu'un  des  officiels 
du  navire  capturé  est  donné  en  otage  pour 
sûreté  du  payement. 

643.  L'agitation  violente  des  eaux,  l'effort 


(i)  Rejet,  »  août  1897,  ^*  *7t  i»  4^9* 
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impétueux  des  vents,  Forage  ou  la  foudre ,  peu- 
vent engloutir  le  navire,  ou  le  fracasser,  de 
manière  qu'il  n'en  subsiste  plus  que  des  dé- 
bris :  c'est  ce  qui  s'appelle  faire  naufrage.  Le 
navire  peut  aussi  donner  ou  passer  sur  un  fond 
où  îl  reste  engravé ,  ce  qu'on  nomme  échoue-^ 
ment;  il  peut  heurter  contre  une  côte,  un  ro- 
cher, ce  qu'on  appelle  bris;  un  accident  quelcon- 
que peut  le  faire  enfoncer  dans  la  mer,  où  il 
est  englouti ,  ce  qu'on  nomme  sombrer.  Le  ca- 
pitaine ne  peut,  ni  dans  ces  circonstances,  ni 
dans  quelque  autre  danger  que  ce  soit,  aban- 
Com.  s4i.  donner  le  navire ,  sans  l'avis  des  officiers  et  prin- 
cipaux de  l'équipage.  Alors,  il  doit  n'en  sortir 
que  le  dernier,  après  avoir  fait  tout  ce  que  la 
prudence  et  le  courage  exigent  pour  le  salut  de 
l'équipage  et  de  la  cargaison.  11  est  tenu  de  sau- 
ver, soit  au  cours  des  opérations  de  décharge- 
ment qui  précèdent  ou  accompagnent  la  sortie 
des  effets  et  des  personnes,  soit  à  l'instant  où 
il  abandonne  le  navire,  l'argent,  et  ce  qu'il 
pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses, 
ainsi  que  les  expéditions,  passeports,  connais- 
sements et  autres  papiers,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom  ;  mais 
si  les  objets  retirés  par  lui,  du  navire,  vien- 
nent à  périr  ensuite  par  cas  fortuit,  il  en  de- 
meure déchargé. 

Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  est  tenu 
de  faire,  le  plus  tôt  possible,   son  rapport^ 
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comme  nous  l'avons  dit  n.  639 ,  et  de  veiller  Com.  j  |J*' 
au  recouvrement  des  débris  du  navire  et  du 
chargement,  ce  qu^on  nomme  sauvetage.  Les 
autorités  locales  doivent  y  concourir,  et  même, 
à  défaut  du  capitaine ,  y  faire  procéder  d'office , 
conformément  à  la  déclaration  du   10  janvier 
1770,  aux  articles  3  et  suiv.  du  titre  I**'  de  la 
loi  du  1 3  août  1791,  aux  arrêtés  du  gouver- 
nement des  14  août  1799  (27  thermidor  an  vu), 
7  mai  1801   (17  floréal  an  ix),  et  autres  lois 
dtées  n.  597. 11  existe  dans  différents  ports  où 
le  gouvernement  a  cru  devoir  en  former,  en 
VCTtu  de  l'article  âi  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ^^^  établissements   de  sauvetage  dont 
les  règlements  obligent   les  capitaines  et  les 
personnes  sous  leur  direction. 

S'il  est  nécessaire  de  payer  les  frais  que  né- 
cessite cette  opération,  le  capitaine  peut  em- 
prunter et  affecter  à  la  dette  les  effets  ou  dé- 
bris sauvés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Ghr.  aios. 
les  frai^  de  sauvetage  sont  privilégiés.  La  taxe 
en  est  faite  par  l'autorité  qui  a  présidé  au  sau- 
vetage ,  et  en  cas  de  contestation ,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu,  conformément  à 
l'art.  7  du  titre  !«'  de  la  loi  du  i3  août    1791* 

Nous  parlerons  encore  de  cet  objet,  n.  84o  et 
869,  et  nous  ferons  connaître  n.  i465,  les  de- 
voirs et  droits  des  consuls,  à  l'égard  des  navires 
français  qui  feraient  naufrage  en  pays  étranger, 
m.  6 
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644.  liorsqqçy  par  suite  d'accidents,  k  Wr 
yire  est  réduit  à  uiif^i^gradation  eulière^  ou 
que  certaines  de  ^Ç3  parties  essejUielles  soat 
d^ns  un  ^X^t  t^leçient  inrépai?able  qu'il  ne 
puisfiie  plus  subsister  ^t  ren^plir  aa  destination, 

Com.  390.  ce  qu'on  appeUe  innavigabilitê y  le  capitaine 
peut  usçr  du  droit  que  nous  avons  indiqué  n. 
I    Com.  391. 606  y  et  doit  faiçe  tout  ce  qui  est  eu  aout  pou^^ 
voir  pour  se  procurer  un  autre  navire. 

Si  les  dégradations  sont  réparables,  et  qu'il 

soit  nécessaire  de  faire  ûii  emprunt  pour  y  pro»« 

céder,  il  doit  agir  comme  nous  l'avons*  dit  Bi 

^  63 1  ;  s'il  ne  trouve  pas  à  emprunter  convem^ 

Com.  a34.  blement,  il  peut  vendre  ou  mettre  en  gage  ét% 
■,  agrès  ou  *  autres  dépendajDces  du  navire,  et 
même  telles  marchandises  des  chargeurs  qu'i| 
juge  à  propos,  jusqu'à  concurrence  dea  be- 
soins ,  qu'il  fait  préalablement  constater  par  d^^ 
Ubération  des  principaux  de  l'équipaget^  et  \b^ 
valeui*  doit  leur  en  être  payée,  d'après  le  coar3 
des  marchandises  de  même  nature  et;^alit4 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à  t'époquç 
de  son  arrivée.  U  doit  agir  de  même  pour 
tput^  autres  nécessités  du  navire  auxquel- 
les il  est  urgent,  de  pourvoir;  et  si  les  vie* 
tuailles  manquent,  sainsL  qu'on  puisse  s'en 
procurer,  de  la  manière  que  nous  venons  d'in* 
diquer,  le  capitaine  peut^  en  prenant  l'avis  dç^ 

Com.  149.,  principaux  de  l'équipage ,  forcer  ceux  qui  ont 
des  vivres  particuliers ,  de  les  mettre  en  com- 
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mun.  Dans  ce  cas,  où  Toi)  ne  peut  suivre, 
pour  le  payement  de  ce§  vivres,  les  règles  ci- 
^çssus,  puisquç  ce  n'étaient  pas  des  marchan- 
disei^  destinées  à  la  vente,  des  experts  ou  les 
tribunaui^  en  fixeraient  le  prix. 

645.  S'il  arrive  sur  le  navire,  et  pendant  la 
navigation,   quelque  naissance  ou  décès,  le 
capitaine  doit  en  dresser  les  actes,  et  les  por-        (  ^^' 
ter  à  la  suite  du  rôle  d'équipage,  afin  qu'à  l'ar-  Civ.  |  6i. 
rivée,  le  commissaire  des  classes  à  qui  ce  rôle        [  g^] 
est  rçQ^is,  en  envoie ,  s'il  s'agit  d'une  naissance ,    • 
une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  do- 
micile du  père,  ou,  s'il  est  inconnu,  de  la  mère 
de  l'enfant;  et  s'il  s'agit  d'un  décès,  au  domi- 
cile de  la  personne  décédée. 

11  doit  aussi ,  lorsqu'il  relâche  dans  quelque 
port  avant  de  revenir  à  celui  du  désarmement, 
déposer  deux  expéditions  authentiques  de  ces 
actes  au  commissaire  des  classes,  si  c'est  un 
port  français,  et  au  consul  de  France,  si  le 
port  est  étranger,  afin  qu'ils  en  adressent  une 
au  ministre  de  la  marine ,  qui  en  fait  parvenir 
copie  aux  officiers  de  l'état  civil  :  dans  tous  ces 
cas,  cette  copie  est  inscrite  de  suite  sur  les  re- 
gistres. 

Le  capitaine  prend  en  outre  le§  mesures 
convenables,  conformément  au  règlement  du 
a3  août  1739  et  à  l'art,  ai  de  celui  du  17  juillet 
18 16,  pour  la  conservation  et  la  remise  dans 

6. 


Civ, 
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les  mains  de  l'autorité  compétente,  des  effets 
et  autres  propriétés  laissés  par  un  défunt. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'un  homme  de  mer, 
ou  un  passager,  veuille  faire  son  testament. 
S'il  y  a  sur  le  navire  un  écrivain ,  il  reçoit  cet 
Civ.  I  ^^-  acte,  et  le  capitaine  doit  nécessairement  l'assis- 
ter. Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'écrivain ,  comme  c'est 
le  plus  ordinaire,  notamment  dans  les  voyages 
au  cabotage,  le  capitaine  reçoit  le  testament, 
assisté  de  l'officier  qui  le  suit  immédiatement 
dans  Tordre  du  service. 

Cet  acte  est  fait  en  présence  de  deux  témoins 
980.  mâles  et  majeurs ,  dont  un,  au  moins,  doit  sa- 
ggS,  voir  signer.  Il  doit^  être  rédigé  en  double  ori- 
ginal ,  et  il  est  prudent  que  le  rédacteur  men- 
tionne l'observation  de  cette  formalité.  Chaque 
original  doit  être  signé  du  testateur  et  aU  moins 
d'un  des  témoins,  ou  mention  doit  être  faite 
de  la  cause  qui  les  a  empêché  de  signer. 
Le  testament  d'une  des  personnes  ci-dessus 
Civ.  989.  (lésignées  pour  recevoir  ceux  des  autres,  est 
reçu  par  la  personne  qui  suit  immédiatement, 
dans  la  hiérarchie  et  l'ordre  du  service,  en  se 
conformant,  pour  le  surplus,  aux  règles  qui 
viennent  d'être  indiquées. 

Si  le  navire,  avant  son  retour  en  France, 
^iv.  991.  aborde  dans  un  port  étranger  où  soit  établi  un 
consul  français,  l'un  des  originaux  du   testa- 
ment, clos  et  cacheté,  doit  être  déposé  entre 
les  mains  de  ce  fonctionnaire ,  pour  l'adresser 
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au  ministre  de  la  marine,  qui  en  fait  faire  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  testateur. 

Au  retour  du  navire  dans  un  port  de  France, 
celui  de  l'armement  où  tout  autre,  les  deux 
originaux  clos  et  cachetés,  ou  si  l'un  a  été  dé-  Civ.gga. 
posé,  l'original  qui  reste,  sont  remis  au  com- 
missaire des  classes ,  qui  les  fait  parvenir  sans 
délai  au  ministre  de  la  marine.  Le  capitaine  Civ.  993. 
est  en  outre  tenu  de  faire  faire,  sur  le  rôle 
d'équipage,  à  la  marge  du  nom  du  testateur, 
mention  de  ces  différentes  remises,  dans  les 
cas  qui  viennent  d'être  prévus. 

646.  Quelquefois  les  armateurs  nomment 
un  préposé  spécial  pour  veiller  à  la  conser- 
vation et  à  la  vente  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées  eux-mêmes ,  pour  en  acheter  d'au- 
tres, destinées  au  retour,  et  recevoir  le  fret. 
Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  et  la  responsabilité 
du  capitaine  sont  diminués  de  toutes  les  attribu- 
tions que  la  convention  ou  Tusage  donne  à  ce 
préposé  particulier,  qu'on  appelle  subrècargue. 
Comme  il  est  choisi  par  les  armateurs,  il  les 
engage  de  la  même  manière  que  nous  avons 
vu,  n.  56o,  qu'un  commis  oblige  son  commet- 
tant, et  le  capitaine  n'en  répond  point.  Mais 
ce  préposé,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  peut 
se  permettre  rien  de  relatif  au  gouvernement 
du  navire;  et  le  capitaine  ne  serait  tenu  de  dç- 
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férer  à  aucun  des  ordres  qu'il  lui  intimerait  sur 
cet  objet,  quand  même  ce  subrécargue  aurait  été 
autorisé  par  les  armateurs  à  donner  ces  ordres. 

SECTION     III. 
Des  droits  et  devoirs  dm  Capitaine,  à  l'arrivée. 

647.  Le  capitaine  qui  entre  dans  un  port, ou 
autre  lieu  de  débarquement  ou  de  relâche ,  doit 
se  conformer  aux  règlements,  tant  généraux 
que  locaux,  sur  les  avertissements  ou  déclara- 
tions à  donner  ou  à  faire  aux  bureaux  de  santé, 
conformément  à  l'article  79  de  l'ordonnance 
du  7  août  1822.  Si  son  débarquement  a  lieu  en 
pays  étranger, il  doit  remplir  les  mêmes  obliga- 
tions envers  les  établissements  sanitaires,  en«e 
conformant  aux  lois  du  pays.  Lors  même  qu'il 
n'existe  pas  d'établissements  de  cette  jpspèce,  il 
doit,  s'il  y  a  un  consul  français,  lui  donner  tou- 
tes les  indications  prescrites  par  l'article  l3  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  i833. 

Lorsqu'il  a  été  admis  à  entrer  dans  le  port^ 
il  doit  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur 
l'obligation  de  prendre  un  pilote  côtier  ou  loC' 
marif  sur  le  placement  de  son  navire,  et  sur 
les  précautions  de  police  et  de  sûreté  qui  peu- 
vent prévenir  les  abordages ,  incendies  ou  tous 
autres  accidents.  Le  règlement  le  plus  général, 
en  France,  se  trouve  dans  plusieurs  titres  du  li- 
vre IV  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 681 .  La 
différence  des  temps  et  des  lieux  a  pu  en  dicter 
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d'àultes  dans  éertaities  portions  de  territoire , 
qtlé  l'uëàge  seul  fera  connaitrfe.  C'est  ainsi 
qù'iiii  acte  du  gouternenient  du  ii  janvier 
i8o5  (aa  tlîYÔié  an  xnt),  avait  prescrit  des 
BÉeiStireà  relatives  au  débârqnemefat  deis  étran- 
gers, péhdant  la  giierre,  dont  les  dispositions 
seraient  probablement  re  mises  en  vigueur  si 
le*  métiles  circonstances  àfe  retiôttvelaient. 

648.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vîngt- 
(Jtiatre  heures,  après  qu'il  a  jeté  l'ancre,  deGofaiSI* 
feire  viser  son  livre  et  de  faire  son  rapport, 
que  dans  certains  pays  on  nomme  consulat. 
îl  né  petit,  aVant  d'avoir  exécuté  cette  obliga- 
tfon ,  décharger  aucune  espèce  de  marchandi-  Com.  248. 
ses,  s'il  n'y  a  péril  imminent,  à  peine  de  ré- 
clusion, conformément  à  l'art.  1 4  de  la  loi  du 
îo  avril  tSaS.  Le  consentement  de  tous  ceux  à 
qui  les  marchandises  appartiennent  pourrait 
l'exempter,  sans  doute,  de  ces  peines;  mais  il 
n'empêcherait  pas  l'adriiinistralion  des  douanes 
de  provoquer  la  saisie  et  les  amendes  encou- 
rues pour  un  déchargement  fait  sans  rapport  et 
sans  lès  atttres  formalités  préalables,  exigées 
par  les  loiis  et  les  règlements  de  la  matière. 

Le  H ji port  dû  capitaine  doit  contenir  l'indî- 
càtion  du  Heu  et  dti  tètnps  de  départ;  il  doitcom.  a4a, 
aussi  faire  connaître  :  à  quelle  nation  appartien- 
nent le  navire,  son  équipage  et  son  charge- 
ment ,  la  route  qu'il  a  tenue,  les  hasards  qu'il 
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a  courus  Jes  désordres  arrivés,  les  engagements 
de  matelots  qu'il  aurait  faits  en  route;  les  évé- 
nements extraordinaires,  et  enfin  toutes  les  cir-r 
constances  remarquables  du  voyage. 

Il  doit  être  fait ,  savoir  :  en  France,  au  greffe 

Com.  a43.  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce 
s'il  n'en  existe  pas,  au  juge  de  paix  du  canton, 
qui  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin, 
pour  être  déposé. au  greffe;  et  en  pays  étran- 

Com.  144.  ger,  au  consul  de  France,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons n.  i465,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  au 
magistrat  du  lieu,  qui  délivre  au  capitaine  un 
certificat  constatant  l'époque  de  l'arrivée  et 
celle  du  départ,  ainsi  que  l'état  et  la  nature  du 
chargement.  Cette  obligation  est  de  la  même 
nature  que  celle  qui  concerne  la  visite  du  na- 
vire avant  le  départ,  et,  par  conséquent,  les 
étrangers  ne  peuvent  s'en  dispenser  lorsqu'ils 
arrivent  dans  un  port  français  (i). 

Le  capitaine  doit,  en  faisant  ce  rapport,  dé- 
poser, comme  on  l'a  vu  n.  645,  les  effets,  bar- 
des ou  tous  autres  objets  semblables,  apparte- 
nant, soit  aux  gens  de  mer,  soit  aux  passagers 
décédés  pendant  la  traversée ,  ou  le  prix  qu'il 
en  a  reçu,  s'il  a  fait  procéder  à  leur  vente,  en 
se  conformant  aux  règlements  sur  cette  matière, 
cités  ci-dessus,  n.  645. 

■  »  I     ■     — — ■   ■  ■  I  ■    ■  I  I        ■   I    II     I  I        ■    I         I  MBM    I       I  1— ^— — — 1— ii^W— — ^ 

(i)  Cassation,  i"  septembre  i8i3,  D.  i3,  i,  5io. 
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649.  Le  rapport  doit  en  outre  être  vérifié. 
Cette  formalité  consiste  dans  l'interrogatoire  Com.  947. 
que  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  fait  subir, 
collectivement  ou  séparément ,  aux  gens  de  Fé- 
quipage,  après  les  avoir  interpellés  et  avoir  reçu 
leur  serment  de  dire  la  vérité ,  et  dans  Fexamen 
du  livre  de  bord ,  où  l'on  a  dû ,  à  chaque  épo* 
que  j  constater  les  faits  qui  sont  énoncés  dans 
le  rapport.  En   général,  ce  rapport  ne  peut  Com.  146. 
être  vérifié  par  une  autre  autorité  que  celle 
qui  l'a  reçu,  à  moins  que  les  circonstances  ne 
nécessitent  une  manière  différente  de  procéder  : 
telle  serait  la  dipersion  de  l'équipage,  par  suite 
de  la  perte  du  navire,  dans  le  cas  de  naufrage. 
Ce  rapport  est  indépendant  des  déclarations 
dites  manifestes,  consistant  dans  un  état  de 
toutes  les  marchandises  chargées  sur  le  navire, 
autres  que  ce  qui,  d'après  les  lois,  règlements      '       ^ 
ou  usages,   est  considéré  comme  des  provi- 
sions (i).  Il  est  également  indépendant  des  re- 
présentations de  pièces  qui  doivent  être  faites 
aux  employés  des  douanes,   dans  les  formes, 
les  délais,  et  sous  les  peines  prononcées  par 
les  art.  4  6t  5  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  et  les  art.  3,  4  et  5  du  titre  II  de  celle 
du  24  mars  1794  (4  germinal  au  11). 

Le  rapport,  vérifié  régulièrement,  fait  foi 
en  faveur  du  capitaine,  tant  qu'il  n'est  pas  dé-  Com.  347. 

(i)  Rejet,  10  décembre  iSai,  D.  aa,  i,  x^. 
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ttaît  par  une  preuve  contraire.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  que  tout  intéressé  à  le  contester, 
n'yfeoit  admissible,  sans  être  obligé  de  s'inscrire 

en  feux  :  ce  ii'est  qu'une  enquête,  une  réunion 
de  témoignages  qui  peuvent  être  combattus 

|)ât*  dfes  tétnoignages  opposés.  Au  contraire, 
un  rapport  non  vérifié  ne  ferait  aucune  foi  en 
faveur  du  capitaine  (i),  mais  cependant  pour- 
rait être  employé  contre  lui.  Il  en  est  de  même 
deS  suppléments  ou  additions  de  rapport  qu'il 
ferait  ultérieurement. 

650.  Si  le  port  de  décharge  est  étranger,  ou 
situé  dans  les  colonies  françaises,  le  capitaine^ 
indépendamment  de  ce  qui  est  ci-dessus  pres- 
crit, doit,  avant  d'en  partir  pour  revenir  en 
Com.  a35.  France,  envoyer  à  ses  commettants,  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé  de  lui, 
contenant  :  l'état  de  son  chargement,  le  prix  des 
marchandises  qui  le  composent,  les  sommes 
qu'il  a  empruntées,  ainsi  que  les  noms  et  de- 
meures des  préteurs,  afin  qu'ils  puissent  faire 
les  dispositions  convenables.  Cette  précaution 
a  pour  objet  spécial  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  en  route  par  des 
substitutions  de  marchandises,  l'antidate  de 
contrats  à  la  grosse,  etc. 


(i)R€Jet,  ai  avril  i8a3,  D.  i,  410. 
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Le  Capitaine  doit  eh  outre  se  conformer  itii 
règlements  locaux  pour  Fàccomplissement  des 
formalités  requises  avant  le  départ,  telles  d^iié 
âous  les  avons  fait  côtmaitre  b.  629  et  Sui- 
vants. * 
Si  le  consul  français,  à  qui  on  à  Vii  qû-il  àe* 
vaît  se  présenter  avant  de  partir,  le  chargé  dé 
reconduire  en  France,  ou  des  matelots  qu'il  faut 
rapatrier,  ou  des  déserteurs ,  ou  autres  que  le 
consul  est  tenu  d'après  ses  fonctions  d'envoyer 
en  France ,  il  doit  s'en  charger  conformément 
aux  articles  5i  et  Sa  de  l'ordonnance  du  29 
octobre  i833.  Il  doit  également  se  charger 
des  lettres  et  dépêches  que  lui  confie  le  con*- 
sul ,  conformément  à  l'article  53. 

SECTION   IV. 

Des  OèUgations  respectives  des  Capitaines  de  plusieurs  Navires 

réunis, 

651.  Les  circonstances  qui  réunissent  plur 
sieurs  navires  dans  le  même  port  ou  dans  la 
même  station  ;  les  règles  du  droit  naturel  qui 
font  aux  équipages  respectifs  de  ces  navires  Ufc 
devoir  de  se  secourir  mutuellemeht|  la  faculté 
de  faire,  à  ce  sujet,  des  conventîotis  qui  don- 
nent à  ces  obligations  naturelles  une  sanction 
civile,  établissent,  entre  les  divers  capitaines, 
des  rapports  qu'il  importe  dé  faire  connaître. 

Il  est  impossible  dé  prévoir  tous  les  cas  que 
les  circonstances  peuvent  amener  ;  il  suffit  d'in- 
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diquer  les  plus  fréquents,  et  de  donner,  à  ce 
sujet,  des  principes  qui  serviront  à  se  décider, 
par  analogie,  dans  toute  autre  position. 

Un  premier  paragraphe  traitera  de  l'abordage 
des  navires;  le  second,  des  sacrifices  ou  travaux 
auxquels  l'équipage  d'un  navire  peut  être  tenu 
pour  en  sauver  un  autre;  le  troisième,  des 
voyages  de  conserve. 

§  I". 

De  V Abordage, 


652.  Le  capitaine  doit  éviter,  avec  la  plus 
grande  attention,  que  son  navire  n'en  heurte 
un  autre  :  ce  qui,  en  termes  de  marine,  se 
nomme  abordage. 

Cet  événement  peut  arriver,  toutefois,  par 
Com. 407.  force  majeure;  ainsi,  deux  navires  en  pleine 
mer  avec  leurs  voiles  déployées  peuvent  être 
portés  l'un  contre  l'autre  par  la  violence  des 
vents  ou  des  flots;  le  même  accident  peut  ar- 
river pendant  que  les  deux  navires  sont  amar- 
rés et  flottent  sur  leurs  ancres  :  personne  ne 
devant  répondre  de  semblables  événements, 
chacun  supporte  le  dommage  qui  lui  arrive. 

Mais  aussi ,  chacun  a  droit  de  faire  preuve 
contre  l'autre,  qu'il  n'eût  tenu  qu'à  lui  d'éviter 
l'accident,  ou  qu'il  en  a  été  cause  et  non  ins- 
trument passif  :  la  présomption  de  force  ma* 
jeure  cessant  alors,  celui  qui  est  jugé  en  faute 
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est  responsable  du  dommage  qu'il  a'occasionné.  Gv.  i38a. 
Les  tribunaux  doivent  se  décider  d'après  les 
circonstances  du  fait  et  la  nature  de  l'événe- 
ment. 

Lorsqu'il  est  certain  que  l'abordage  n'est  pa^ 
Teffet  d'une  force  majeure ,  on  distingue  encore 
si  des  preuves  ou  des  présomptions  peuvent 
faire  connaître  l'auteur  de  l'accident ,  ou  s'il  est 
impossible  de  le  découvrir. 

Si  l'abordage  est  prouvé  avoir  pour  cause , 
ou  s'il  est  reconnu  ne  pouvoir  pas  en  avoir 
d'autre  que  la  faute  ou  l'imprévoyance  du  capi- 
taine de ^e/ navire,  le  dommage  éprouvé  parles 
autres  navires  ou  leur  chargement  est  supporté 
par  l'auteur  de  la  faute,  et,  comme  on  l'a  vu  ^ 
D.  629,  par  l'armateur  qui  répond  de  ses  faits; 
par  conséquent,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  faute  ckmu4o7. 
des  deux  parts ,  chacun  supporte  sa  perte.Mais 
s'il  est  impossible  de  direj  quel  est  celui  dont 
la  faute  a  occasionné  l'abordage ,  on  estime,  eu 
égard  à  la  qualité  de  chaque  navire  et  des  par- 
ties endommagées,  le  tort  qu'ils  ont  éprouvé; 
etle  prix  de  cette  évaluation,  additionné  en  une 
même  masse,  est  divisé  pour  être  supporté  éga- 
lement par  chacun  des  navires  qui  se  sont 
heurtés,  c'est-à-dire,  par  moitié,  et  non  pro- 
portionnellement à  la  valeur  du  corps  et  de  la 
cargaison  de  chaque  navire. 

On  ne  suit  pas  les  mêmes  principes  ralative- 
mènt  au  dommage  que  l'abordage  peut  causer^ 
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.  dans  ce  cas ,  aux  c]bargements.  La  distinction  o^f^. 
diiiaire  sur  les  responsabilités  est  ol;>&ervée  ;  i^ 
&ut  prouver  cpa^re  uu  capitaine  qu'il  est  e^, 
faute.  Si  l'on  ne  fait  pas  cette  preuve,  il  eu  ç^t 
çompaed^s  tout  autre  cas  fortuit ,  où  celui  oui 
9e  peut  ia;iiputer  justement  à  autrui  le  dommage 
q^u'éprouve  sa  chose,  çn  supporte  la  perte. 

•  653.  On  voit,  parce  qui  vient  d'être  dit,  qa'il 
Q&ij^tç  trois  e$pè|jces  d'abordage  :  celui  qi^'pn 
pwt  ng^uoiçr  s^bordange  par  force  majeure;  ce- 
lui doat  la  cause  est  inconnue,  quoiqu'il  soit 
probablement  le  fait  de  quelqu'un,  ce  qu'on 
peut  appeler  abordage  fortuit;  en^  l'abordage 
par  feute  d'un  auteur  connu,  ce  qu'on  pour- 
rit nommer  abordage  qurni-délU, 

Cet  ordre  de  définitions  est  aussi  celui  qu'on 
doit  suivre  pour  se  décider  par  les  présomp- 
tions. L'abordage  est  présumé  causé  par  force 
majeure;  mais  celui  qui  a  souffert,  et  ne  veut 
pas  supporter  seul  le  dommage  qui  lui  est  fait, 
peut  prouver  que  l'accident  a  une  autre  cause. 
Cela  démontré,  l'abordage  est  censé  fortuit,  et 
alors  celui  qui  ne  veut  pas  supporter  la  moi- 
tié du  dommage  doit  faire  la  preuve  du  quasi- 
délit  ou  du  délit  qu'il  impute  à  son  adversaire, 
pour  le  forcer  à  supporter  et  à  réparer  seul  les 
effets  de  l'accident. 

L'usage  a  introduit  quelques  règles  qui  peu- 
vent servir  à  déterminer,  dans  le  doute,  si  Ta- 


bordage  doit  être  coosidéré  comme  fortuit ,  iiq 
peut  être  imputé  à  un  de^  capitaines  :  i«  lorsr 
quedeux  navires  seprésentent  pour  entrer  dans 
le  npéme  port,  le  plus  éloigné  doit  attendra 
que  le  plus  proche  soit  entré  ;  et  a'ils  s'abordent, 
le  dommage  est  imputé  au  dermer  venu,  tant 
qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de 
aa  part;  a^  en  cas  de  concours  de  deux  navi-* 
res,  le  plus  petit  doit  céder  au  plus  gros;  3^  le 
Bavire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui 
qui  entre  4^  celui  qui  sort  le  second  est  çeoaé 
avoirabordé  celui  qui  est  sorti  le  premier;  5^  la 
présomption  est  contre  le  navire  qui  met  à  fia 
voile  pendant  la  nuit;  6®  le  navire  qui  pavigue 
à  voilas  déployées  est  présumé  avoir,  par  fauta 
de  son  capitaine,  abordé  celui  qui,  étant  à  la 
cape  ou  amarré,  ne  peut  se  mettre  à  l'écart, 
quand  même  l'équipage  de  ce  navire  aurait  été 
averti  de  lever  Fancre  et  de  le  déplacer,  s'il  en 
a  été  empêché  par  défaut  de  temps,  par  crainte 
d'un  plus  grand  danger,  ou  autre  motif  légi- 
time; 7*  celui  qui  est  mal  placé  dans  le  port, 
ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite ,  est 
réputé  en  faute;  8**  le  navire  amarré  dans  un 
Heu  qui  n'est  pas  destiné  à  cet  effet,  ou  mal 
amarré,  ou  dont  les  câbles  sont  insuffisants, 
ou  qu'on  a  laissé  sans  gardien,  est  également 
réputé  en  faute  ;  9®  il  en  est  de  même  de  celui 
qui  avait  ses  ancres  sans  gaviteaux  ou  bouées 
servant  de  signes  pour  en  faire  reconnaître  la 
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place  et  prévenir  du  danger  de  s'en  approcher} 
lo**  lorsque  deux  navires  naviguant,  l'un  a  le 
vent  arrière,  tandis  que  l'autre  a  le  vent  au  plus 
près,  sont  dans  une  direction  telle  qu'ils  peu- 
vent se  rencontrer  en  un  point  d'intersection, 
c'est  à  celui  qui  a  le  vent  arrière  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
l'abordage,  et  à  manoeuvrer  de  manière  à  passer 
en  poupe  de  l'autre  navire,  s'il  y  a,  pour  lui,  la 
moindre  incertitude  de  pouvoir  franchir,  le  pre- 
mier, le  point  d'intersection.  C'est  évidemment 
aux  juges  de  première  instance  et  d'appel  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  faits  et  le  degré  de 
£siute  qui  peut  rendre  l'un  des  capitaines  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  l'autre  (i). 

654.  Toute  action  tendaute ,  soit  à  obtenir  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage 
dont  l'auteur  est  connu  et  en  faute,  soit  à 
faire  contribuer  à  un  abordage  fortuit,  est 
éteinte  lorsque  l'accident  est  arrivé  dans  un 
lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir,  et  qu'il  a  laissé 
passer  vingt-quatre  heures  sans  faire  sa  récla- 
Com.  I  jog  mation ,  ou  si  cette  réclamation  n'a  pas  été  sui- 
vie d'une  demande  en  justice  formée  dans  le 
mois.  On  voit  par  là,  que  si  deux  navires  s'a- 
bordaient en  mer,  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res ne  pourrait  courir  que  du  moment  de  l'ar- 
rivée du  navire  dont  le  capitaine  se  plaint. 

(I)  Rejet,  7  juillet  i83S,D.  35,  i,  388. 


§.  II.  De  l'obligation  de  secourir  Navires  navires,  §f 
On  sent  les  motifs  qui  ne  '  permettent  pas 
d'accorder  un  plus  long  délai;  les  afccidents 
tnaritimes  sont  si  fréquents  et  se  succèdent 
Quelquefois  si  rapidement,  qu'il' pourràît:^àrrî- 
ver  qu'un  navire,  après  avoir  été  abordé  pai^ 
un  autre,  souffrît,  dans  un  intervalle  dé  témp^ 
assez  court,  d'autres  avaries  dont  le  capitaine 
dissimulerait  la  cause,  pour  les  faire  considérer 
comme  suite  ou  effets  directs  de  l'abordage.  * 
Au  surplus,  lés  règles  que  nous  avons  don- 
nées, n.  a4o,  sur  la  prescription  et  les  causes 
qui  peuvent  la  suspendre  ou  l'interrompre, 
devraient  être  observées. 

§  II. 

De  V obligation  de  secourir  d'autres  natnres. 

655.  C'est  une  règle  de  droit  naturel ,  que 
chacun  fasse,  pour  obliger  un  autre,  ce  qui 
n'a  rien  de  coûteux  ou  de  pénible  pour  hiî. 
Aiiisi^  le  capitaine  d'un  navire  qui  en  rencontré-' 
rait  un  autre  manquant  de  vivres,  tjloit  lui  en 
vendre,  lorsque  lui-même  en  a  au  delà  de  sesi 
bes(dins.  Mais  cette  obligation,  purement  natù-^ 
rellej'h'èst  pas  susceptible  de  faire  Fobjet'de  16iii 
po^tiv^.  La  loi  civile  à*  étendu  ces  réglés  dans 
dés  Viie^f  d'intérêt  commun ,  et  commandé' souk* 
vent  de  faire  quelque  chose,  de  souffrir  uner 
priVâtiôïi  ou  lin'  dommage,  pour  éviter  uiié 
perte  bu  trii  malheur  phis  grand  à  autrui*.'  Sôiï-' 

m.  7* 
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seulement  des^  précautions,  mais  encore  des 
oblifi[ations .  dans  Imteret  des  autres  navire 
places ,  ou  qtii  doivent  entrer  dans  un  rneme 
port.  Des  dispositions  de  ces  règlements,  qu 
1  autorité  ch^reée  de  la  police  du  port ,  déter- 
mment,  dans  ce  cas.  si  le  travail  ou  les  soins 
donnés  doivent  être  rétribués ,  et  fi^cent  des  ius 
demnités  pour  lesquelles  la  nature  des  choses 
ne  permet  pas  qu'il  y  ait  de  convention  apté- 
rieure. 

Ainsi,  lorsqu'un  navire  est  en  danger  d'être 
abordé  par  un  autre,  ou  sur  le  point  d'éprou- 
ver un  dommage  quelconque,  et  que  cet  ac- 
cident peut  être  évité  par  le  déplacement  de 
l'autre  navire,  le  capitaine  doit  déférei*  à  la  ré- 
qvi^isitiojQ  qui  lui  est  faite,  et  répond  des  suites 
de^on  refus,  même  de  son  retard.  Si,  d^s  ces» 
cir<:onstancef  pu  d^ius  toutes  autres  sep^ibla^ 
b]esy  un  navire  qui  fait  la  manœuvre  requis^ 
pqur  le  salut  de  l^autr^^  éprouvait  un  don;image 
$açis  h  f^UJ^  fie  son  capitaine  pu  de  l'équip^g^, 
l'i^flempité  po^r  le^  ay^n^si  qu'aurait  épepu-i 
y^^f  Gbargeaiqnt,etla  répar^tipn  du  ^Qipniag^^ 
ijefi?fteot  une  de^tç  ^h  p^vipe  seçqurii,  ^«^ÛçUj 
qji^:,les  Tè«]^a)«qt3  lowu*  i^a  3iy  oRppsîi^wt 
Q^  n'prf^Q^pass^nt  le  partage,  .de  la  p^rtQ,  4 
BIw  %!?  fai$qn,  1§  capit^jpe  4'up  oaxfre.flfi 
deyrait-il  pa^  réparer  J;a  pç^'te  qu'eau  i^i^^qu/^ 

1,, 
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vranty  il  aurait  causée,  sans  faute,  au  navire 
dont  il  autait  voulu  é'^ter  le  choc. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  s'il  arrivait, 
qu'un  navire  fut  porté  par  la  violel^çe  des  ventSi, 
des  flots ,  ou  d'un  courant,  contre  un  autre  Ha-» 
vire,  et  qu'il  n'eût  d'aulre  moyen  de  salut  que 
de  coioper  les  câbles  de  ce  navire,  ou  de  lui 
eaaseiT  un  anti^e  dommage,  le  capitaine  HQ 
poturraît  être  passible  ni  de  réparation  pi  de 
dommages-intérêts,  parce  que  la  nécessité  à 
laquelle  oh  est  réduit  sans  sa  faute ,  est  la  plus 
iaipéiieuâe.  des  lois;  l'équité  voudrait  seule- 
ment que  le  dommage  fui  supporté  ea  corn- 
mun.  ' 

s  m. 

Des  voyages  de  conserve. 

656.  On  appelle  conseryey  la  convention  que  \ 
font  plusieurs  capitaines  de  navires  de  ne  pas 
s'abandpnner,  soit  pendant  leur  voyage,  soit . 
dept^Ms  .^e/  pQint  jusqu'à  tel  autre,  afin  de  se 
prêter. $>ecoi|rs  n^utnel ,  ou  de  se.  défendre ,  soit 
contre  J|esi  ennemis  CQOioïMn? ,  spi);  contre  l'en- 
nemi  de  l'un  d'euK  qu^  y9^arait  l'attaque^,, 
Un  capitaine  ne  peut  refuser  de  marcher  de 
conserve,  si  les  armateurs  le  lui  ont  ordonné; 
et,  comme  nous  l'avons  vu  n.  639,  il  répond 
de  toute  infraction  à  ses  instructions.  S'il  n'en 
a  point  reçu ,  et  que  les  dangers  qui  n'existaient 
pas  ou  n'étaient  pas  connus  à  son  départ,  lui 
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fessent  sentir  l'utilité  d'une  telle  association ,  il 
a  droit  de  la  former,  après  en  avoir  fait  consta- 
ter la  nécessité  par  les  principaux  de  l'équi- 
page; et  les  dépenses  extraordinaires  qui  en  ré* 
sultent  sont  supportées  d'après  les  règles  que 
nous  donnerons  n.  781  et  suivants. 

Le  plus  considérable  des  navires ,  ou,  en  cas 
d'égalité,  celui  que  monte  le  plus  ancien  capi* 
taine,  est  désigné  pour  commander,  et  porte 
le  nom  de  navire  directeur. 

Cette  convention  est  une  véritable  société 
dans  laquelle  les  forces  des  navires,  les  soins, 
les  secours  et  le  courage  de  chacun  des  équi- 
pages forment  la  mise  respective.  Ainsi,  le  ca- 
pitaine qui  ne  ferait  pas  son  devoir,  dans  le  cas 
d'attaque  ou  de  danger  d'un  des  navires  asso- 
ciés, serait  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  abandonne- 
rait le  convoi  sans  une  cause  légitime,  si,  par 
son  absence,  il  était  arrivé  quelque  perte  que 
sa  présence  eût  pu  empêcher.  Du  reste,  c'est 
par  les  conventions  particulières  des  parties , 
ou,  s'il  n'y  en  a  pas  de  spéciales,  par  les  cir- 
constances, qu'on  doit  se  décider. 
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De  Peffet  des  tngagemmUs  ou  des  fioâUs  -^ 

du  Capitaine.  •       '  ! 

657.  Le  capitaine  peùt|  dans  les  diverses  cir- 
constances que  nous  venonis  de  considérer,  et 
dans  toutes  autres  semblables ,  contracter  des 
engagements  volontaires,  ou  donner'  lieti ,  par 
ses  faits,  soit  à  des  quàsî-contrats ,  soit  à  des  ré- 
parations de  délits  ou  dé  quasi-délits.  ETun  au- 
tre côté,  l'exécution  du  mandat  cjn'il  a  reçu, 
crée  à  son  profit,  dés 'droits  contre  ton  com-î 
mettant.  Il  en  résulte  qu*bn  peutf  le  considérer  ' 
sous  deux  rapports  :  sous  le  premier,  nous 
avons  à  examiner  les  obligatiôti^  ]^ersonneIles 
dû  capitaine ,  tant  envers  Pai^ytiatieur  quV^nvers 
les  tiers;  sons  le  second;  de  à  quoi  ràrômtettr 
est  tenu  j  tant  envers  le  capitaine  qu'envers  iM 
personnes  avec  qui  celui-ci  a  contracté.  Nous 
^n  ferons  f  objet  de  deux  sections. 

■  i     ■      ■ 

SSOTIOir   PHBUKlàE^     .. 

■  -.       '  II- 

Des  enga^pements  personmls  du  ÇapUmitê, 

658.  Gomme  préposésalarié  de  l'armateur,  le 
capitaine  est  obligé  «nvers^  celui-ci;  mais  la  /na- 
ture de  ses 'fonctions  veut  qu'U  ait  eneoire  des 
oâigations  personneUes  envers  ccôk  ^qui^  char- 
gent des*  marcbaMUaes  dans  leji^iré,  qiiW|tt*îl 


ne  traite  avec  fiuz  .qu'en  qualité  de  préposé  de 
Tarmateur.  Si  celu|-çi  a  charge  ses  propres  mar- 
chandiseSy  ces  mêmes  obligations  personnelles 
onliiiinyxiiidépttodaBiinMQt  à»  celtes  qu#  pow  cil- 
lons indiquer.      '    •   »  > 

JîjTouç  ne^  parlerons  ^ici  que  4^  la  première 
^ççe^e  ces  engagements  j  nous'tiraiteroris  des 
ajyttr^js  j^^v^le  cnapiti^troisièmie  du  tjtre  IV.  ^^ 
JÇn  4fl^ant  ft^'jP^ïTpcje^  k\%Vïfi9te\iT^\eç^pi' 
ijmç  ,fiç  î*';epgau«^p^S.^ul,^pient  à  Caire  i^i  tra- 
vail quelçonqj^f  i^  ^çpçpte  [le  mandatde  If  re- 
p^ésonter^i^&i  tout.çequi  $er^  nécçsisairç  poui; 
rjpftérefij^e  l'f^ypédit^a^eptreprige,  Il  est  donc 
Civ.  i99».g»«pt,4^,tç(uj^çs  fau^3|  piepaie  légères,  di^iM 
Ck)m.  »ai.  i^eyerciçiç:  ^çj^a. Fonctions,  soit  quelles  pro- 
Yi^^xçK^^t4'^ul  défe/iitdepré voyance  5pit  qu'.Qllç* 
fi^t:4Aé  ç^^&4e*^p^r  ignpf^nçp  de  .son  jw^l  PM 
4e*ftWigfiriQ»f^que  les;lqjis,  Us^  r^lenaen^  ï^ 
MPl^  QH  '^f  usage*  .4\i  commerce  lui  mpsfs^ut, 
fc»  l*gls . générale  flu^n  p^ut  poser/e^t  %nj^ 
est  réputé  en  fowl^i  soit:pQur  avpir:  ftijf  ,fi^^  iiu*i| 
ne  devait  pas,  soit  pour  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il 
devait,  tantqùHl  itejieût  s^excttser  sur  la  force 
majeure,  d'après  les.  principes  expliqués ,  n.  238. 
Il  est  difficile  ae  donner  des  règles  bien  préci- 
sés mr  une  JJnatikvbuMÎ  détit^ktf  fijr  lai^a- 
liélé  f  nfiniedba rétccQwlanc^  Iront  ce  qu'jd  ^ 
•  poBsiUe  deJicKrityïc'etotque  Hiti.twibum^  dgi^ 
'«êrit» sôrppaèeosement  appréoî<e^'l^iaili9;^^ 
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rogatoii^j^  Ji'^fmîp^ge.  Présuiper  que  le  capU 
taine  est  en  Êiute,  par  cela  seul  qu'il  ne  prouve 
pfijs,  .4'm»P  uwwèrfB  pQftitive,  qup  Févépement 
dont  op  v^t  jtç  rpxï^te  responsable,  e9t  impvt^ 
taI4«  k  tfil  Qu/af  fftM;,.à  telle  ou  telle  personqe^ 
sçr^H  pon^ertrop  loin  )g  séyérité  ;  cette  preuve 
fipraoelleest.sQUTeiitimpqssible.  Présumer  tou. 
jûvni  que  1^  c^it^iq^  n'a^ucyn  tort,  tant  que 
l4«prwv9  .de  c^.  tort  n'est  pa§  faite  contre  lui, 
n^  surgît  p2if;  ipoii^s  jnjuste.  C'est  siu^  tribunaux 
qp^'app^tiçpl;  u|^e  appréciation  sur  laquelle  il 
«Vtaît;  pa$  po$^le  que  le  législateur  donnât 
des  règles  précises. 

:  La  ns^ture  dep^  fonctions  du  capitaine  ne  per- 
Qiet  paa  qu'en  toute  occasion  il  consulte,  ni 
niéme  qu'il  poit  obligé  de  consulter  l'armateur! 
qafii^ .  il  ^t.  en  faute  çhaqu0.fois  que  l^ioi  l'y 
Qblig^ntf  ou. indiquant  des  fnoyeiis  d'y  sup- 
plé^ff  )1  manque  à  ce  devQÎr.  Dans  les  cas  même 
Ott  ]^\q%  pc;  l'y  wun^at  pas,  il  ne  peut  s'en 
dî^pcpseff  s'il  a  de^  ^ltéréts  opposés  à  ceux  de 
$pn  ppiOP^ett^at. 

Qoiara^  il  reçoit  un  salaire,  il  sçrait,  d'après 
l'art*  i4  de  la  \q\  du  |0  avril  i^aS,  puni  de  la 
réçlji^sion,  ji'il  se  permettait  quelques  infidélités 
QH  a(>^^  de  cpnfiftnpe  jdaqs  ^  gestion ,  en  sup-  Com.  a36. 
posant  des  dépenses,  dommages,  etc.,  ou  en 
exagérant  les  véritables,  en  retenant  quelque 
cl^se  de  ce  oui  lui  a  été  confié,  o^  eq  dissi^in- 
laqt  43uplques-unes  de  ses  recettes ,  eu  emprun- 
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tàtt  ou  en  vëhdailt  'âéï  tMÎr^ah^ise^,  érèti6 
nécessité  confet^éc.  '  '^^  ''^  '^  '    '' '  ' 

Ildoît,  *eta  feàbséqtiénfcë,  fthd^rë  ébttlpte  dé 
Civ.  1993.  sa*  èbnduite^,  rfé  ées' recelées  A  dépensés;  i1*'ftë 
lirî'éSt  pas  pertriis:  de  ^'àppVôî)Wér,^^)ah^^fe  cJotï^' 
sentement  «ixprès  ou  tâbîfe  dcU'yrtnàlëiiH  qtt*l^ 
que  chose  qtré^  ce  Sôît'dè  ce  qûTI  a  jili  i*écévô#'j  i 
tîtt'e  dé  grâtificktioh  dti  âtiti'e'Alient,  mus "Ifeë. 
noms  de  ^àpëàù;  ëêf^hès<,%tc.;  deS  "^^ 
liés  'ftVtic  tesquefle^  il  a  fcôfaf*tf*t«r;  ;Mrftf 'dtt 
veri^,  n.  708 ,  qU'd  poùi  ^ce  detriiër  ëfta,!*l\* 
s6ge  supplée  facilenkénf  '  lé''(Eièiirs^n 
l'armateur.  ■"  '^^'     **;  " -ii^  '=  '"•■' 

ï^r  Bûite -de&  méiMâ  jpiinttpès,  si,'p«r^sa 
fftuteou  son  déUtyiloccasidtinè  des  poiiffi'aitiesv 
des  déchéance^tm  auti^es  pertes ,  il  doît>  indé^ 

^  pendamment  des  peines  prorfoncéés  pàrYkrVid^ 

de  la  loi  du  1  o'  Ivril  1 8  a  5  ^  en  iiifdemnisél^  ■  Id* 
parties  intéressées.  Il  né  serait  pas  ioridé  à  4^^: 
cuser^ur  ce  quUla  voulu  échapper  à  Tiapplidi- 
tion  dès  règlemetffs  locaux  qui  lui  imposàifeiit 
quelque  gêné  ou  des  perceptions  de* droits^  à 
moins  qu'il  n'en  eût  reçu  Tordre  exprès  bit' pire- 
sumé  par  l'objet  de  Texpéditioti;  ce  qui,  toûte-^ 
fois,  né  l'excuserait  pas,  s'il  était  poursuit  pouif 
ces  faits  par  Fautorité  ou  par  radministratioû 
publique. 

659.  Mais  le  capitaine  n'est  point  personheller 
ment  obligé  envers  ceux  avec  iqui  il  a  traité,  à 


Des  eugagemenU per$(mnels'dû  Ccq)iiahîe^  itS 
Texécution  des  engagements  qu'il  a  contractés 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  et  en  cette  qualité 
de  capitaine^  à  moins  qu'il  n'ait  excédé  ses  pou- 
voirs,  ses  instruction!»^  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  ait  manqué  de  remplir  ses  obliga- 
tions, par  exeiïiple;  qu'il  ait  comttiis  un  délit 
on:  quasi-délit  Alors,  il  est  moiiis  engagé  parle 
contrat,  que  par  cette  contravention.  Cest  là 
Conséquence  de  ce  qui  a  été  dit  n.  56i. 

ïï  est  encore dbliffé  directement,  même  lors- 
^ull  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  s'il  à  dé- 
claré formellement  qii'il  entendait  s'engager  qt.  1997. 
pérsonnelletnent,  ou,  quand  cette  obligation  rÔ- 
sutlfe  de ïa  nature  de  l'acte  qu'il  a  souscrit:  par 
exemple,  si,  faisant  uù  ^emprunt  régulier,  il  ti- 
rait des  lettres  deéHàti^y  il^^ait  garant  envers 

les  tier^porteuf^V^^^f^^^^^^      ^^^  principe 
expliquée  ti, '58o. 

'  K éàhéiéîh's ,' tfansf  les  cas  mêmes  où  le  capi- 
feine'tfëàt  pdînt'dbligé  envers  les  tiers,  il  est 
cTàsafge'dë  dirig^i^  la '<lemandé  contre  lui,  non 
fifôuir  le- 'faire  condamner  personnellement,  ni 
{HOtir  liif  faire  exécuter  la  condamnation ,  mais 
pour  bbtenir  vtie  redonilaissance  régulière  et 
exacte  dé  l'obligàfiàii  :  dir  Tarmateur  qui  sci- 
rait  assigifé ,  né  manquerait  pas  de  demander 
la  misé  eh  cause  du  capitaine,  afin  de  faire 
décider  si*  Téiigaigèmènt  allégué  est  véritrf)Ie  ;  et 
Tïhtrodiïction  d'uiïe  demande  directe  contre 
le  capitaine  prévient  cette  sortes  d'elcéptiosi. 


•  •  î  ■  i=.  il 

SECTION  11. 

'Des  engagements  de  f  Armateur  envers  le  CapitoôM  et  les  tien 
avec  lesquels  celui-ci 9^  9w9meté* 

I  II60.  In(]§pfuudainm€;nt  du  droit  d'eii^iger  Iç 
prix  de  ^es  sçrvii;^,  comme  qous  le  dirons  dan^ 
1§  titre  suivant,  le  capitaine  a,  comme  tput: 
mandataire,  (^pnformémjsnt  aui(  principe  ^}^n 
pliqués  n,  5 5^  ,f  t  56 1 ,  celui  dç  se  f^ire  rem- 
Gir.  1999.  hoqrser,  par  son  cpmm^ttant,  des  avances  c^îX 
..afai^teç  pour  lui,  et  d'être  garanti  des  suiti^ 
des  ^ng^gerq^nts  qu'il  a  contracté^,  en  s'flblî-, 
gç^t:pqç*Qj3[i»el|^rnent,  pourvu  qu'il  n'i?iit,  ^ 
eiE^édé  3e^  ppi^yQi^y.joi  çpmtnis  de  faute.  ïj  g 
lpéin^p<^droit,  qi^iqu'ii^t  ^cédé  ses  pouvoirs, 
».<^v««^'iUîfo«f.éteM^.ïlé^^  d^y^it,  dans 

Tordre  naturel  des  choses,  êtr(^  proûtakl^^  f  Qji 
cpRHi^0tt^Dtf,ç'<^t,laçoi)smm,^nce  (îç$  principes 
j^évfioppéa  n.  56a  ;  leur  application  servir^  i^ 
^ider  sile  capit^in^, peut  faire  ri^parerlç  Par 
t«re  et  emprimter,  pour.ç^t  objet,  daps  lei»  fja* 
pi:éifu>.n4.63o,  wit  qii'il  prétend^  I^Vvojr  l^^ 
sy  ^e  l'armateur  ét^it  i^ur  les  lieux ,  ony  avfiii 
ur>  fwjidé.  de  ppuvpirr  soit  que,  ne  ppuyant  niw 
^a'jlon  ^t instrwil;» U ait *|égligé  de sp fgire «|1t 
tprisect  Oa  décidfarîwt  ^usi^i ,  d'^jprès  les  jgc^émef 
]M*inoipes,  s'il  a  pu- faire  ua  ^mpnii^t  pur  0( 
fij^nple^pUitrOK  qq'uû  emprunt  à  h  groçsft^  pwr 
ap^  pPPW»*  left  ^ni^*  pépe3§ai|:^s.  .     ^i 


CcmmmU  le  Capitaine  engage  VAtmmiêur.  Ifyt 
r  66 1 .  Les  tiers  qui  ont  traita  avec  le4oapitaine^ 
ont  action  contre  rermatetrr  qui  f  a  -priiposéV 
«ta  vairon  de  tout  ce  qu'il  a-  faitpjendaiit  s# 
préposition^  comme  on  l'a  vu  n,  56o;  rtiai^  ft 
faut  que  ees  personnes  aient  pras  lesprécau^ 
tioDS  légales.  Ainsi  ^L'annateur.:  ne  répotid  pasS 
dctt  choses  chargées,  sans  mention  sur  le  livra 
de  hordi  ni)  à  plusibrte  raison,  d'un  maiidat 
de  gestion  qu'un  chargeur  aurait  lionne  an  ca^ 
pitaine.  Celui  quia  traité  ainsi, avec  le  capitaine, 
ft'a  de  droits  que  contre  lui.  Si  ^  quelque&ûsi,  il 

peut  agiir  contre  rarnmteair^j»9U«  en:  pirouVaiil 
qu'il  «  profité  tde  l'affaire ,  soit^^en  arrjâtaot  \en 
4M»me9  qu'il  doit>au  capitaine^  .e'etf  ippfîimîtb 
dSiiitr^  principes  de  droit;  q^a  oous^:avoii»  nm* 
pliqi»^$  plus  haut       ,         .^j^.;     w^        j    iit 

^!  Uarnistcur  «l'est  point'  tekiH; «Misai ,.  des  enrga^ 
gftaients : ique  les^lois  intecipiifaiift^éntièrânMHf 
an.^apitaine,  eu  qu'elles  ne'permettent de  ^eoit>  ^^-j  „,f/j 
Iràcteir  sivee  4u}  qu^apr«|  Ikibsersràtion  d«^^«r^ 
taio^srfoniKaiikésc  Aittsl,  •nott0<iarvMfs<TU'f«u  6o6j 
quelle  clijNtaine  ivepouTait  rendre»  le 'nafiré 
<{u^«prèfr  eif  -  kwtÀr  feit?  -  jt^r c  Vmpdfl^^XxKè  ^ 
etlui  qui  lUuihéter£|i  t^  sanace  pnéalaU»;  ns;serftte 
pasireeéi^aUëàea^cippr  de  éafadanefoiiOiifl^i 
lanais^ iTfidbonne  foi  lorsqi»'iN»]iie>'SQ£oritfbiuBfft 
pas  attit:]ms,.que  perâctaipeiÉ'éâbcteiiséiîgiiporerl 
Mais  si  le  capitaine  a  trompé  le  magistrat,  pour 
èirtenifcies  autclrisaftiotts  néoM^OMi^  Jk  dâiTs , 
QÉMm^quieb  m  |NkNifar#r^paiiirieaéiwtfmQf(| 
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sera  en  règle,  comme  nous  Tavons  dit,  n.  6i8| 
quand  même,  par  des  événements  de  force 
majeure,  par  la  faute  ou  le  crime  du  capitaine, 
il  n'en  résulterait  aucun  avantage  pour  l'arma* 
ttur  ;  sauf  le  droit  de  ce  dernier,  de  faire  punir 
le  capitaine,  conformément  à  Farticle  i4  de  U 
loftdu  lo  avril  1 8a5.  Nous  ferons  connaître,  dans 
lo  titre  VI,  comment  ces  principes  s  appliquent 
aux  emprunts  à  la  grosse. 

• 

'■  j662.  Quant  aux  engagements  que  la  loi  n'in» 
tcrdit  point  au  capitaine,  et  pour  lesquels  elle 
n'exige  que  des  précautions  personnelles  à  ce 
dernier,  l'armateur  en  est  tenu ,  sans  pouvoir 
opposer  que  son  préposé  a  outrepassé  ses  ins^ 
tractions  ou  abusé  de  sa  confiance.  Ainsi,  nou9 
avons  TU,  n.  629et  63o,  que  le  capitaine  ne 
peut  loua?  l'équipage,  ou  faire  travailler  aune 
Con.  i  '^^'  ^ub  du  navire,  sans  le  concours  de  l'armateur 
*  *'  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  présent  sur  les 
lieux  ;  nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  pour 
la. location  du  navire;  les  tiers  à  qui  on  ne 
prouve  pas  qu'ils  ont  dû  connaître  ou  connu 
tette  présence,  n'en  auront  pas  moins,  contre 
^armateur,  tous  les  idroits  que  produirait  l'enga* 
gen^t,  si  réellement  il  avait  été  absent,  sauf 
la  responsabilité  du  capitaine  envers  ce  derniW; 

.  663.  L'armateur  est  en  outre  tenu  cîirilemeit 
de  toutes  tes  mites  des  délits  oa  des  quas^dé* 
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lits  commis  par  le  capitaine^  dans  les  actes  ou 
tels  faits  dont  se  compose  sa  préposition. 

La  distinction  qui  résultait  de  la  rédaction 
primitive  du  Code  de  commerce,  entre  les  en-  Com.  »i6. 
gagements  pour  lesquels  on  doit  supposer  la: 
volonté  de  l'armateur  d'être  engagé  par  son 
préposé^  et  les  crimes,  délits  ou  quasi-délits 
pour  lesquels  il  n'est  pas  naturel  de  croire 
que  l'armateur  ait  voulu  donner  un  mandat, 
distinction  que  la  jurisprudence  avait  recon- 
nue (i),  a  été  abolie  par  la  loi  du  1 4  juin  1841. 

Cette  loi  autorise  l'armateur  à  s'afifrancliir 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  non-seu- 
lement de  la  responsabilité  civile  des  faits  et 
délits  du  capitaine,  mais  encore  de  tous  les 
engagements  contractuels  relatifs  au  navire  et 
à  l'expédition,  soit  que  le  capitaine  ait  em- 
prunté pour  mettre  le  navire  en  état  de  partir, 
comme  on  l'a  vu  n.  62 1  et  63o ,  soit  qu'au 
cours  du  voyage  il  ait  vendu  ou  mis  en  gage  les  Com.  «98. 
marchandises  des  chargeurs ,  ou  qu'il  ait  pris 
leurs  vivres  pour  le  besoin  commun,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  n.  644*  Cet  abandon  peut ,  incon- 
testablement, avoir  pour  résultat  d'annihiler 
entièrement  lès  droits  des  créanciers,  si  le 
navire  périt  ultérieurement ,  ou  si  le  sauvetage 
des  débris  ne  produit  pas  de  quoi  les  payer ^   . ir .  •<   ^ 


(i)  Cassation,  16 juillet  1827,0.  27^  i,  807.  Eejet,  14 mai 
iS33,D.  S3, 1, a4B. Cassation,  ^'juillet i834,'D.  34» î,  294:  ' 
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intégraleinetit.  Dans  cq  nouveau  système,  quellç 
que  sqU  Teapèçe  ^  engagement  qu'un  capitaine 
£|ît  j^FJ^  ?nv^rs  d^s  tiers,  l'armateur  ne  doit  à 

c^  pç^t^qr^,  chargeurs  ou  passagers,  rien  d^ 

plus  qiie^  ji'ab^aodoa  du  navire  et  du  fret;  et 
o'^t  ^ule^Qk^Qt  lo^Siqu'ilTie  veut  pas  leur  fs^v^f 
cet  aba^do^f  qu'il  doit  les  payer, 

A  la  v^rijé,  la  ^oi  du  i4  juin  yS^i  apcprd^ 
^  l'iiffréteur  uuique  ou  aux  chargeur^  dW^i;^, 
d^S  iparcb^qdise^  que  le  capitaine  veut  pf^endll?, 
Qu.  vandr^v^^  £^CR|té  de  s'opposer  à  la  yeui^r 
ou  k  Ift  mis^  en  ^age  de  ces  objets,  en  e]ugeaiit 
qu'Us  aoient  déchargés ,  et  en  payant  le  fret  ç^, 
piropOtittipp  d^  c^  que  le  voyage  est  ayauçé^ 
Lorsqu'il  ^u'y  a  pas  d'accord  entre  tQu$  jbes. 
chargeurs,  ceux   qui  yeulenl;  se  soustraire  à 
r^s^rcice  des  droits  du  capitaine  ne  peuvent 
décharger  )eur^  marchandises  qu'en  payaut 
la  tqtalité  du  fref ,  quoique  le  voyage  n^  spi^! 
... ,    pa^  terrpiné. 

;  Maiâ  cette  disposition  ne  prévoit  pas  toutes 
les  difficultés  :  elle  suppose  que  le  navire  est 
arfété  spit  d^ni^  uu  popt,  soit  dans  une  rade;,: 
où  le  h^^oin  d^  disposer  des  marchandises  d^^^ 
ci^iigevir^  sç  n^i^nifestje.  Il  peut  arriver  qu^j^^ 
i^^té  dô  p'anji parer  des  vivres  =qu  uu  ch^r,- 
Corn.  Mg-  g^*^  ^iv^t.d?nslfç  n^virp  ,  .çQUime  pby[^»^  ^, 
commerce  ou  comme  objet  particulier  de  sa 
consommation,,  ait  lieu  en  pleine  mer;  et  dans 
ce(:^s^  ^^<^ç|é\i^  ou  passager  e$t  priyé  ^e  |^ 
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faculté  de  se  soustraire  à  la  mainmise  du  ca- 
pit^pe« 

.Pans  le  nouveau  système,  qui  permet  à  l'ar^ 
9^t€ur  d^  se  libérer  des  engagemen(;s  contractés 
^,  le  capitaine  ^  on  n'a  pas  même  excepté  la 
cas  ou  il  ^'agit  de  dégager  un  otage  que  ee  ca-v 
pitaine  aurait  donné  pour  sûreté  du  rachat  du 
oav^l^y  comme  on  l'a  vu  n.  64^9  ce  qui  paraît 
bien  rigoureux  ;  car  si  le  ns^vire  périt ,  ou  se 
t]|g|ive  valoir  moifis  que  1^  prix  du  rachat^  U 
eft  évident  que,  l'armateur  fera  l'abandon ,  et 
qtie  Totage  ne  sera  pa^  délivré  jusqu'à  ce  qu'une 
contribution  pour  le  prix  de  sa. rançon  ait  eu 
li^,  comme  on  le  verra  n.  740,  et  qu'elle  ait 
^Jm\  les  fonds  nécessaires. 

(l'armateur  devant  délaisser  le  fret,  npu^ 
pe^sonst  que  s'il  l'avait  touché  en  tout  ou  ei^ 
{mrtie ,  pat:  avance ,  il  devrait  en  rapporter  }€| 
9)pB,tant  ;  et' s'il  était  chargeup  d^  quelcjU^S 
loarchandises  y  il  eu  devrait  çoippter  1q  ir^t  à 
dij,*fi  d'experts,  îljïou^  sommes,  vpéme  porté  k 
ççoir^  que  si  le  J^^vire  ^tait  assuré,  le^  qréan- 
cier^^  qui^r^bandpn  est  fait,  ^iM^aient  le  droit 
^^\%^\  4f  montant .  de ,  J'^fts^ranco ,  Wr  le 
même  motif  qui  flp^s  a  feH.dir>ç^,  n.  217  >  ^  que 
^'îlfflm^^¥F  <J'jB ne  chose  çisçur^^: avait  f^oit  au 
I^j  dij^  ;par  V^s^s^ireur ,  ^n.  pas.  de  pai^te  :  e«. 
effe^^  raï^?n49»i:^st  une  iJa:aiis.latiQn  d^^ffOn 
BFiété^.VBPid^tioi^  pp  p^e^^^îfc.  i. 
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temps  et  en  tout  étal  de  cause  :  ainsi ,  dé  ce 
qu'il  aurait  satisfait  quelques  réclamants;  de  ée 
qu'il  aurait  défendu  au  fond,  à  une  demande, 
en  contestant  sa  quotité;  de  ce  quMl  aurait  payé 
un  à-compte,  il  n'en  résulterait  pas  de  fin  de 
non -recevoir  contre  l'offre  de  cet  abandon. 

664.  La  loi  du  i4  juin  i84i  apporte  à  la  fa- 
culté d'abandon  indéfini  accordé  à  l'armateur, 
une  modification  qui  doit  être  remarquée.  Elle 
est  déniée  à  celui  qui  est  en  même  temps  ca- 
pitaine et  propriétaire  du  navire.  On  rentre 
Cîv.  309a.  alors  dans  le  droit  commun. 

Si  le  capitaine  est  seulement  co-propriétaire, 
son  obligation  indéfinie  pour  les  dettes  relatives 
au  navire  et  à  l'expédition  qu'il  a  contractée;  est 
réduite  à  la  proportion  de  son  intérêt.  Aiifsi, 
en  supposant  qu'il  soit  propriétaire  d'un  quart, 
et  que  les  dettes  montent  à  1 00^000  fr.,  il  ne 
sera  obligé  personnellement  qu'à  25,ooo  fr.;  et 
dès  que  les  autres  copropriétaires  abandonne- 
ront le  navire  et  le  fret  qui  peut-être  n'ont  pas 
de  valeur,  non-seulement  ceux-ci,  mais  même 
le  capitaine  qui  a  contracté  les  dettes ,  seront 
libérés  (ies  75,000  fr.  restant.  ' 

Nbus  croyons  devoir  ajouter  à  celte  modifi- 
/  cation  très-imparfaite,  selon  nous,  une  auti^ 
qui  nous  paraît  résulter  de  la  nature  des  choses. 
Si,  comme  il  arrive  souvent,  l'armateur  aVàitJ 
^Mfié-^u    capitaine,  outre  la  conduite  du 
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navire,  un  mandat  de  gérer  sa  cargaison,  les 
engagements  de  ce  dernier,  à  cet  égard,  l'oblige- 
raient, sans  qu'il  pût  se  libérer  par  l'abandon 
des  marchandises  expédiées,  ou  de  celles  qui 
auraient  été  acb<^ées  en  remplacement.  On 
rentre,  en  ce  cas,  dans  les  principes  expliqués  cw.  1998. 
n.  56 1,  sur  les  obligations  que  tout  commettant 
contracte  par  ses  préposés. 

Tout  ce  qui  -vient  d'être  dit  s'applique  aux 
&its  ou  engagements  de  celui  qui  aurait  été 
substitué  au  capitaine,  non-seulement  dans  les 
eas  où  l'art.  sk5  de  la  déclaration  du  2  j  octobre 
17!! 7  appelle  un  officier  pour  remplacer  le  capi- 
taine malade  ou  décédé,  mais  encore  lorsque 
le  capitaine  a  mis  quelqu'un  en  sa  place,  même 
sans  préposés. 

665.  Le  choix  de  l'équipage  étant  un  fait  du 
capitaine,  dans  l'ordre  de  ses  pouvoirs  aruqud 
Farmateur  concourt  quelquefois,  il  est,  de 
même,  tenu  des  délits  et  déprédations  commis 
par  les  gens  qui  le  composent. 

Néanmoins, si  le  navire  est  armé  en  guerre, 
comme  il  lui  est  moins  aisé  de  les  prévoir  et 
de  les  prévenir,  il  n'est  responsable  des  délits 
et  déprédations  commis  en  mer,  en  contraVen-  Gom.  217. 
tion  aux  lois  sur  la  course  maritime,  soit  par 
les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  le  navire,  soit 
par  l'équipage,  que  jusqu'à  concurrence  du  cau- 
tionnement qu'exige  de  lui,  l'art.  20  de  l'arrêté 

III.  8 
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du  gouvernement  du  !kt2  mai  i8o3  (a  prairial 
an  xi),  pourvu  qu'il  n'en  soit  ni  participant ^ 
ni  complice,  et  qu'il  n'en  ait  pas  volontsûre- 
ment  profité»  L'acte  de  ce  eautiqnnement ,  dé- 
posé  au  bureau  des  classes  du  port  où  l'arme- 
m^nt  a  lieu,  et  enregistré  à  celui  de  l'inspection 
de  la  marine  du  chef-lieu  dont  ce  bureau  dé* 
pend,  a  pour  objet  de  répondre  à  tous  înté^ 
ressés,  au  nombre  desquels  sont  compris  les 
propriétaires  des  marchapdises  ou  navires  in- 
justement capturés,  de  tous  dommages i  pen* 
tes ,  pillages ,  pirateries,  qui  auraient  été  com- 
mis à  leur  égard  (  i  ).  Il  répond  également  au 
gouvernement,  des  droits  que,  dans  certains  cas 
les  capteurs  de  navires  ou  de  marchandises 
doivent  acquitter,  conformément  aux  règles  sur 
les  prises  (2).  Si  le  navire  porte  en  équipage, 
garnison  et  gens  de  mer,  moins  de  cent  cin- 
quante hommes,  le  cautionnement  est  de 
trente-sept  mille  francs ,  et  peut  être  fourni 
par  l'armateur  :  c'est  alors  plutôt  une  soumis- 
sion de  payer,  qu'un  véritable  cautionnement. 
Cependant,  s'il  ^t  fourni  par  un  tiers ,,  celui-ci 
est  solidaire,  et  ne  peut  opposer  le  bénéfice 
de  discussion»  Si  le  navire  est  monté  par  plus, 
de  cent  cinquante  hommes ,  le  cautionnement 
est  (de  soixanterquatorze  mille  francs,  et  doit 


(z)  Rejet,  18  nivôse  an  i3,  D.  5,  a,  85. 
(«)  Rejet,  ^6  août  1807,  Sîrey,  7,  a,  818. 
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nécessairement  être  donné  par  l'armateur,  so- 
lidairement avec  le  capitaine  et  deux  personnes 
non  intéressées  dans  l'armement. 

666.  Nous  avons  parlé,  dans  les  numéros 
précédenis,  de  la  responsabilité  envers  les  tiers, 
à  laquelle  est  assujetti  l'armateur  que  nous  sup- 
posons être  en  même  temps  propriétaire  du 
navire.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  na- 
vire, s'étant  borné  à  l'affréter,  ou  en  ayant 
concédé  la  jouissance  à  un  titre  quelconque, 
tel  que  nantissement   ou  autre  semblable ,  le 
choix  du  capitaine  aurait  été  fait  par  le  fréteur 
ouengagiste,  et^  par  suite,  l'équipage  formé 
du  consentement  de  ce  dernier,  les  tiers  qui 
n'auraient  pas  contracté  avec  ce  fréteur,  ou 
avec  Je  capitaine  en  son  nom,  pourraient  agir 
contre  le  propriétaire  du  navire.  La  seule  dif- 
férence entre  ces  deux  cas,  est  que  si  le  pro- 
priétaire a  choisi  le  capitaine,  il  répond  de  ses 
faits,  même  envers  l'armateur  qui  n'avait  pas, 
comme    on  le  verra  dans  la  suite,  droit  d'en 
substituer  un  autre;  tandis  que  si  l'armateur  a 
feit  le  choix ,  le  propriétaire  a ,  contre  lui ,  une 
action  en  garantie  pour  raison  des  poursuites 
qu'il   encourrait  à  l'occasion   des  faits  de  ce 
capitaine. 


.  \ 


8. 
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TITRE  III. 


DES  GENS  DE  MER  ET  DES  ESfGAGEMENTS  RELATIFS  AU 
LOUAGE  DE  LEURS  SERVICES. 

667.  Le  service  d*un  navire  est  fait,  sous  la 
direction  du  capitaine,  par  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  portent  diverses  qualifica- 
tions. 

Toutes  ces  personnes,  et  le  capitaine  lui* 
même,  considéré  comme  locateur  dé  ses  servi- 
ces ,  sont  compris  sous  la  dénomination  collec- 
tive de  gens  de  mer.  Lorsqu'on  veut  distinguer 
le  capitaine,  et  qu'il  est  en  opposition  avec 
ceux  qui  lui  sont  subordonnés,  ces  derniers 
Coin.  373.  prennent  le  nom  de  gens  de  l'équipage.  Il  est 
important  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  dis- 
tinction, nécessaire  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  chapitres  : 
le  premier  traitera  des  engagements  des  gens 
de  mer  en  général;  le  deuxième,  des  règles 
particulières  aux  engagements  des  gens  de  l'é- 
quipage; le  troisième,  des  conventions  que 
peuvent  faire  les  gens  de  mer  avec  des  person- 
nes qui  leur  confient  le  soin  de  vendre  des 
marchandises  et  d'en  acheter  d'autres  en  re- 
tour, ce  qu'on  appelle  contrat  de  pacotille. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  engagements  des  gens  de  mer  en  généraL 

668.  Assez  ordinairement,  le  prix  du  louage 
des  gens  de  mer  est  fixé  en  argent;  il  arrive 
aussi  qu'ils  conviennent  avec  l'armateur,  de 
partager  avec  lui  les  produits  ,  soit  des  opéra- 
tions entreprises ,  soit  du  transport  des  person- 
nes et  des  objets  qui  seront  embarqués.  Cette 
espèce  particulière  d'engagement  doit  être  con- 
sidérée séparément.  En  conséquence,  nous 
diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections  :  la 
première  offrira  des  règles  communes  à  tous 
les  engagements  des  gens  de  mer;  la  seconde 
traitera  des  engagements  à  prix  déterminé,' la 
troisième,    des  engagements'  au  profit  ou  au 

■      •  •        •     ^ 

SECTION    PREMIÈRK. 

Règles  communes  à  toutes  espèces  d'engagements  des  gens  de 

mer, 

669.  Nous  avons  vu,  n.  6^5,  comment  était 
constaté  l'engagement  du  capitaine  :  c'est  dans 
le  chapitre  suivant,  que  nous  ferons  connaître 
ce  qui  est  particulier  aux  gens  de  l'équipage^ 
Il  sera  question  ici  de  ce  qui  est  commun  aux 
uns  et  aux  autres. 
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Nul  ne  peut  être  admis  à  s'engager  pour  le  ser- 
viced'un  navire,  en  quelquetitreet  pour  quelques 
fonctions  que  ce  soit,  s'il  n'est  compris  dans 
l'inscription  maritime,  suivant  les  règles  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784, 
la  loi  du  7  janvier  1791  et  celle  du  aS  octo- 
bre 1795  (3  brumaire  an  iv). 

Tout  homme  de  mer,  engagé  pour  le  service 
d'un  navire,  est  tenu  de  s'y  rendre  au  jour  dé» 
terminé  par  la  convention  ou  l'usage.  SU  a  été 
engagé  dans  un  autre  quartier  maritime  que 
celui  du  port  d'armement,  les  art.  8  et  10  de 
l'arrêté  du  26  mars  i8o4  (5  germinal  an  xu) 
lui  accordent  une  indemnité  de  conduite,  réglée 
à  proportion  du  trajet  qu'il  doit  faire ,  et  de  son 
grade;  à  moins  qu'une  convention  n'en  dispense 
celui  qui  l'a  engagé. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard,  l'homme  de  mer 
engagé,  peut  être  poursuivi  comme  déserteur, 
conformément  à  l'article  i4  du  titre  XIV  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1784,  au  titre  xviii  de 
la  même  ordonnance  et  à  l'article  55  de  la  loi  du 
aa  août  1790.  Les  commissaires  des  classes,  en 
France,  et  les  consuls,  en  pays  étrangers,  con- 
formément aux  art.  a5  et  a6de  l'ordonnance  du 
29  octobre  i833,  sont  chargés  de  la  recherche 
de  ces  déserteurs ,  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois  à  cet  égard.  Ces  officiers  sont,  tant  d'après 
l'ordonnance  du  3i  octobre  1784,  que  d'a- 
près l'article  1  de  l'arrêté  du  26  mars  i8o4j 
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investis  du  droit  de  juger  administrativement 
les  causes  sur  lesquelles  un  homme  de  mer  se 
fonderait  pour  se  dégager. 

En  général  9  l'appréciation  de  ces  motifs  dé- 
pend des  personnes  et  des  circonstances.  Il  est 
telle  excuse  qui  serait  jugée  valable  de  la  part 
d'un  homme  de  ^^/grade,  et  ne  serait  pas  ainsi 
considérée  à  l'égard  d'un  homme  d'un  grade 
différent.  D'un  côté,  l'impossibilité  physique 
pourrait  n'être  pas  toujours  une  cause  qui  dis- 
pensât des  dommages-intérêts  et  des  peines 
que  les  règlements  prononcent  :  telle  serait  la 
position  d'un  homme  de  mer^  hors  d'état  de 
remplir  ses  engagements ,  par  l'effet  d'une  dé- 
tention que  son  inconduite  lui  aurait  attirée. 

670.  La  faveur  des  expéditions  maritimes  a 
porté  le  législateur  à  déroger,  dans  leur  intérêt, 
aux  règles  du  droit  commun  :  c'est  ainsi  qu'un 
décret  du  a  septembre  1793  déclare  que  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts 
rendus  au  préjudice  des  gens  de  mer,  ne  court 
point  contre  eux,  tant  qu'ils  sont  en  voyage. 
La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  les  gens  de  mer  à  bord,  ou  déjà  montés  Cton.  sSi 
sur  des  chaloupes  pour  se  rendre  à  bord  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile.  Nous  avons  déjà  ex- 
pliqué, n.  610,  ce  qu'on  entendait  par  cette 
dernière  expression.  Mais  il  faut  que  la  cause 
de  J'arrestation   soit  cîpile ,  c'est-à-dire  autre 
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qu'une  contravention,  un  délit  ou  un  crime. 
Il  faut  encore  que  la  dette  ne  soit  pas  contrac- 
tée pour  le  voyage  qui  va  avoir  lieu  :  par  exem- 
ple, la  contrainte  par  corps  pourrait  être 
exercée,  s'il  s'agissait  d'une  condamnation  pro- 
noncée contre  le  capitaine,  pour  aliments  four- 
nis à  lui  ou  aux  gens  de  l'équipage,  par  son 
ordre.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  on  ne  considère  pas,  comme  dépense 
relative  au  voyage  projeté,  celle  qu'ils  auraient 
faite  pour  aliments,  même  avant  que  l'arma- 
teur eût  commencé  à  les  nourrir,  en  établissant 
ce  qu'on  appelle  marmite  à  bord.  Dans  les  cas 
où  une  dette  de  cette  nature  ne  donnerait  pas 
lieu  à  poursuivre  l'armateur  ou  le  capitaine, 
elle  ne  serait  que  l'objet  d'une  action  ordinaire 
contre  les  débiteurs. 

Par  suite  de  cette  faveur,  lors  même  que  la 
dette  est  pour  le  voyage ,  le  débiteur  peut  en- 
core obtenir  sa  liberté,  s'il  donne  caution.  Mais 
cette  indulgence,  n'existant  que  pour  la  per- 
sonne et  dans  l'inlérêt  de  la  navigation,  le  créan- 
cier, quel  qu'il  soit,  peut  poursuivre  ses  droits 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  autres  cependant 
Pr.  6g%.  que  ses  bardes  et  équipage  de  voyage,  puisque 
ce  serait  lui  enlever  indirectement  les  moyens 
de  partir.  L'obligation  de  la  caution  ne  saurait 
être  d'acquitter  la  dette,  dans  les  termes  de 
l'engagement  du  débiteur.  En  effet,  puisqu'on 
exerce  la  contrainte  par  corps,  la  dette  est  né- 
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cessâirenient  exigible  ;  et  s'il  faut  que  la  cau- 
tion paye  à  rinstant,  la  faculté  d'en  donner 
une  pour  obtenir  la  liberté,  devient  illusoire.  La 
caution  ne  s'oblige  donc,  comme  on  l'a  vu 
n.6io,  pour  le  navire,  qu'à  la  représentation  de 
la  personne  du  débiteur,  à  l'époque  à  laquelle 
le  voyage  sera  terminé ,  et  à  payer,  s'il  déserte , 
ou  si,  par  tout  autre  fait  volontaire,  il  ne  re- 
vient pas  à  la  fin  de  son  engagement. 

671.  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  char- 
ger sur  le  navire,  sous  quelque  prétexte  et  quel-  Com.  a5i, 
que  dénomination  que  ce  puisse  être,  s'ils  n'en 
ont  reçu  l'autorisation  de  l'armateur.  Peu  im- 
porterait  qu'ils  offrissent  d'en  payer  le  fret, 
cet  armateur  ayant  pu  compter  sur  l'emplace- 
ment total  et  libre  du  navire.  Mais  cette  pro- 
hibition ne  s'étend  pas  aux  effets  qui  leur 
appartiennent,  et  qu'on  appelle  le  coffre  ou  la 
portée  des  mariniers.  Dans  l'usage,  on  tolère 
même  qu'ils  placent  dans  ce  coffre,  autant 
qu'il  peut  en  contenir,  des  marchandises  et  des 
objets  autres  que  les  hardes  et  effets  à  leur 
usage  :  c'est  ce  qu'on  nommeXe  port  permis,  k 
moins  d'une  convention  particulière,  ce  port 
permis  ne  peut  être  cédé  ;  et  l'homme  de  mer 
qui  n'en  use  pas ,  ne  peut  réclamer  de  l'arma- 
teur une  indemnité  pécunaire. 

Les  tribunaux  pourraient  seuls,  d'après  les 
circonstances,  fixer  les  limites  de  ce  port  per- 
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mis ,  ainsi  que  celles  de  la  liberté  qu'on  laisse 
assez  habituellement  au  capitaine  de  placer  des 
marchandises  pour  son  compte  dans  la  cham- 
bre qu'il  occupe.  C'est  ainsi  qu'elle  n'est  point 
admise  quand  le  navire  est  destiné  à  la  course 
maritime,  parce  que  la  crainte  d'exposer  à  la 
prise  des  objets  précieux  qu'ils  porteraient, 
pourrait  empêcher  les  gens  de  mer  d'attaquer 
l'ennemi  avec  intrépidité.  A  plus  forte  raison, 
elle  serait  interdite,  si  les  objets  chargés  pou- 
vaient compromettre  la  sûreté  du  navire. 

672.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  un 
homme  de  mer  s'est  engagé,  il  ne  peut, 
sans  cause  légitime,  jugée  comme  on  l'a  vu, 
n.  669,  ou  s'il  n'est  congédié,  quitter  le  navire 
avant  la  fin  du  voyage,  c'est-à-dire,  suivant 
l'explication  donnée  n.  600,  avant  la  fin  de 
l'expédition  maritime  projetée ,  qui  peut  être 
faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  n'avoir  pour 
objet  que  l'aller  ou  le  retour.  En  général,  on 
doit  dire  que  les  gens  de  mer  sont  présumés 
s'être  loués  pour  l'un  et  l'autre,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  preuve,  ou  du  moins  une  présomption 
suffisante  du  contraire. 

673.  Le  navire  est  affecté  par  privilège,  au 
Com.  191.  payement  des  loyers  des  gens  de  mer,  quelque 

soit  leur  grade,  dans  l'ordre  des  préférences 
que  nous  ferons  connaître  au  titre  VIII;   et 


Rêgks  communes  (mx  engagements  des  ^lens  de  mer.  19S 
nous  verrons  aussi  comment  le  fret  leur  est  par- 
ticulièrement affecté. 

Toute  action  en  payement  de  loyers  de  gens 
de  mer,  de  quelque  manière  qu'ils  se  soient 
engagés,  est  prescrite  par  le  laps  d'un  an,  de-  ^^^^  j  433. 
puis  la  fin  du  voyage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ce-  '  ^^' 
dule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  inter- 
pellation judiciaire,  comme  nous  l'avons  vu 
n.  240. 


SECTION    II. 


Engagements  des  gens  de  mer  pour  un  prix  déterminé, 

674.  L'engagement  contracté  par  les  gens 
de  mer  qui  louent  leurs  services  pour  un  prix 
déterminé,  peut  être  fait:  ou  moyennant  une 
certaine  somme  fixée  pour  tout  le  voyage, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  ce  qu'on  appelle  Com.  sSa. 
engagement  au  voyage;  ou  moyennant  une 
somme  pour  chaque  mois  que  dure  le  voyage, 
ce  qu'on  nomme  engagement  au  mois;  et,  dans 
ce  cas,  le  mois  commencé  est  acquis,  quoique 
le  voyage  soit  achevé  avant  le  dernier  jour. 

Il  ne  serait  pas  impossible,  quoique  très-rare, 
que  des  gens  de  mer  se  louassent  pour  un 
temps  déterminé,  par  exemple,  quatre,  six 
mois.  Dans  ce  cas  même,  on  suivrait  la  règle  que 
nous  avons  donnée  n.  672;  et  l'homme  engagé 
ne  pourrait  quitter  qu'après  la  fin  du  voyage, 
sauf,  s'il  avait  servi  plus  longtemps  qu'il  ne 
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s'y  était  obligé ,  à  réclamer  une  augmentation 
proportionnelle. 

Outre  les  causes  particulières  qui  peuvent 
mettre  un  aux  engagements  d'un  homme  de 
mer,  causes  dont  nous  avons  dit,  n.  669,  que 
le  jugement  appartenait  aux  officiers  des  clas* 
ses,  et  outre  le  congédiement  soumis  à  des  rè- 
gles particulières,  selon  qu'il  s'agit  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'équipage,  les  engagements 
des  gens  de  mer,  sans  distinction,  peuvent  être 
résolus  ou  modifiés  par  des  événements  indé- 
pendants de  leur  volonté,  dont  l'effet  est  qu'ils 
servent  moins  ou  plus  longtemps  quils  ne  se 
sont  engagés. 

Ces  cas  sont  :  la  rupture,  le  retardement,  la 
prolongation  du  voyage,  la  captivité,  la  mala- 
die ou  la  mort  de  celui  qui  s'est  engagé. 

Nous  en  ferons  l'objet  de  six  paragraphes. 

§ler. 
:    De  la  rupture  de  voyage. 

675.  La  rupture  de  voyage,  quand  même 
elle  serait  volontaire ,  ou  causée  par  la  faute  de 
l'armateur,  par  exemple,  par  sa  faillite  ou  au- 
tre accident  semblable,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  le  congédiement,  dans  ses  effets 
envers  les  gens  de  mer  dont  elle  rompt  l'en- 
gagement. 

La  différence    est  sensible.  La    rupture  de 
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voyage  consiste  à  ne  point  faire  l'expédition 
projetée ,  ou  à  ne  pas  continuer  celle  qui  est 
commencée,  ou  à  faire  la  décharge  du  navire 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  pour' 
lequel  était  la  destination ,  ce  qu'on  nomme 
raccourcissement  de  voyage.  Elle  est,  de  la  part 
de  l'armateur,  une  renonciation  ou  une  modi- 
fication à  son  entreprise.  Le  renvoi  ou  congé- 
diement de  quelques  hommes  de  mer  nechaiige 
rien  aux  dispositions  projetées,  et  n'empêche 
pas  que  l'armateur  n'exécute  ou  ne  continue 
son  expédition  avec  les  hommes  qui  lui  restent, 
ou  avec  ceux  qu'il  prend  en  remplacement. 
S'il  est  vrai  que  le  congédiement  soit  la  con- 
séquence d'une  rupture  de  voyage,  il  est  vrai 
aussi  que,  sans  renoncer  à  son  entreprise,  un 
armateur  peut ,  par  des  raisons  quelconques, 
congédier  tout  ou  partie  des  gens  qu'il  a  loués. 
Nous  avons  vu  déjà,  n.  ,6a6,  comment  ce  droit  •  .<. 
pouvait  être  exercé  à  l'égard  du  capitaine;  et 
ce  que  nous  avons  dit ,  fait  connaître  l'impor- 
tance de  la  distinction  entre  la  rupture  de 
voyage  et  le  congédiement,  pour  appliquer  ce 
que  nous  dirons,  dans  le  chapitre  suivant,  sur 
le  congédiement  des  gens  de  mer. 

La  rupture  de  voyage  peut  avoir  lieu  par  le 
fait  ou  la  volonté  de  l'armateur  ou  du  capitaine 
dont  il  est  responsable ,  ou  même  par  un  fait 
étranger  à  sa  volonté,  qyi  n'aurait  pas. le  ca- 
ractère de  force  majeure,  par  exemple,  le  fait 
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de3  chargeurs,  ce  qui  lui  laisse  ses  droits  d'in- 
demnité contre  qui  de  droit  ;  nous  la  nomme- 
rons rupture  volontaire.  Elle  peut  aussi  aroir 
lieu  par  des  événements  indépendants  de  toute, 
faute  ou  volonté  particulière  ;  nous  la  nomme* 
rons  twpixxTt  forcée.  Ce  sera  l'objet  des  deux 
articles  suivants.  Mais,  quelque  soit  la  cause  qui 
y  donne  lieu,  il  y  a  des  mesures  spéciales  pres- 
crites pour  que  les  gens  de  mer  congédiés, 
soient  conservés  à  leur  nation  et  obtiennent  les 
moyens  d'y  retourner;  on  en  verra  l'eiplic^lioii" 
n.  699. 

Akt.  P'.  De  la  rupture  volontaire  de  voyage, 

676.  La  rupture  volontaire  de  voyage  eisrt  la 
renonciation  qu'un  armateur  fait  à  l'expédition 
qu'il  avait  pit>j<)tée  ou  commencée. 

Si  la  rupture  volontaire  a  lieu  avatit  le  dé- 
Com,  aSa.  part  du  navire ,  les  gens  de  mer  loués ,  au  voyage 
ou  au  mois,  sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à  l'équipement  du  navire,  et  retien- 
nent en  outre  les  avances  qu'ils  ont  reçues , 
quel  qu'en  sort  le  montant;  ou  s'ils  n'en  ont 
pas  reçu,  il  doit  leur  être  payé  un  mois  de  ga- 
ges. Cette  indemnité  est  due  quand  même  la 
rupture  du  voyage  ne  leur  causerait  aucun 
préjudice ,  par  exemple ,  s'ils  trouvaient  de  suite 
à  s'engager. 

Quand  la  rupture  volontaire  arrive  après  le 
départ,   les    gens    de    mer  loués   au  voyage 
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sont  payés  de  toute  la  somme  qui  leur  a  été  Gom.  s&6. 
promise.  Ceux  qui  sont  loués  au  mois  sont  payés 
du  temps  qu'ils  ont  servi,  et  reçoivent,  pour 
toute  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages ^  pouir 
k  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  ;  sann 
considérer  si  le  tort  qu'ils  éprouvent  est  plu» 
considérable, ou  s'ils  ont  pu  trouver  à  se  louer 
de  suite  sur  un  autre  navire.  On  doit  leur  payer 
en  outre  leurs  frais  de  route,  conformément  à 
Tartide  i^  de  l'arrête  déjà  cité  du  a6  mars  i8o4« 
Mais  les  articles  4  ^t  5  de  cet  arrêté  veulent  que, 
s'il  est  possible  de  les  renvoyer  par  mer,  dan« 
leurs  quartiers,  cette  voie  soit  toujours  préfé- 
rée; et  alors  il  n'est  point  payé  de  conduite  à 
ceux  qui  peuvent  gagner  des  salaires,  en  exer- 
çant leur  profession  sur  la  navire  où  ils  sont 
embarqués. 

Aav.  il  De  la  rupture  fonA,   ' 

677.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  rupture 
volontaire  suffit  pour  montrer  combien  il  est 
important  de  ne  point  la  confondre  avec  la 
rupture  forcée ,  puisque  les  effets  en  sont  très- 
différents. 

Les  principaux  cas  de  force  majeure  qui 
amènent  la  rupture  forcée  du  voyage  sont  : 
Interdiction  de  commerce,  l'arrêt  de  prince, 
la  perte  du  navire,  son  état  d'innavigabilité. 
Nous  en   ferons  l'objet  de  quatre  (fistinctions. 
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Dist.  1,  De  la  rupture  de  voyage  par  interdiction  de  commerce, 

678.  L'interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  poar  lequel  le  navire  est  destiné,  définie 

n.  64 1 9  est  une  cause  légitime   de  rupture  de 
voyage. 

Quand  elle  arrive  avant  le  départ ,  il  n'est 
point  dû  de  loyers  aux  gens  de  mer  ;  ils  ne 
peuvent  réclamer  que   le  salaire  des  journées 

Gom.  a53.  par  eux  employées  à  équiper  le  navire.  Quand 
elle  arrive  depuis  le  départ,  soit  qu'elle  opère 
le  retour  dans  le  port  d'où  l'on  sort,  soit  que 
le  capitaine  débarque  dans  un  lieu  plus  rap- 

Com.  aS4.  proche,  les  gens  de  mer  engagés  au  mois  tou- 
chent leurs  loyers  à  proportion  du  temps  qu'ils 
ont  servi,  et  si  l'engagement  est  au  voyage, 
^  suivant  une  expertise  par  laquelle  on  les  déter- 
mine d'après  les  probabilités  de  durée  qu'of- 
frait l'expédition.  Ceux  qui  ont  re^u  une  avance 
Com.l^^g*  supérieure  à  ce  qui  leur  serait  dû  d'après  ces 
bases,  ne  sont  tenus  à  aucune  restitution. 

Dist.  i.  De  la  rupture  de  voyage  par  arrêt  de  prince. 

679.  Nous  avons  vu ,  n.  640 ,  ce  qu'on  appe- 
lait arrêt  de  prince ^  ou  embargo;  et  les  no- 
tions que  nous  y  avons  présentées  indiquent 
qu'il  peuty  suivant  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent, opérer,  ou  non,  une  rupture  de  voyage. 
En  effet,  lors  même  que  la  durée  de  l'em- 
bargo n'a  point  été  fixée ,  il  peut  être  levé  si 
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promptement  que  l'armateur  ne  renonce  pas  à 
son  entreprise;  il  produit  alors  un  simple  re- 
tardement dont  nous  indiquerons  bientôt  les 
effets.  C'est  à  l'armateur  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'embargo  doit  le  faire  renoncer  à 
son  expédition,  et  par  conséquent  produire  la 
ruptm*e  du  voyage;  et  son  intérêt  garantit  ici 
l'équipage,  de  toute  possibilité  de  fraude. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  rupture  du 
voyage,  par  interdiction  de  commerce,  s'appli-  Com.  *g^* 
que  à  celle  que  produit  l'embargo,  qui  peut 
avoir  lieu  aussi  avant  ou  après  que  le  navire  a 
mis  à  la  vo\le. 

Dist.  3,Ùela  rupture  de  voyage  par  perte  du  navire  » 

680.  IjC  navire  peut  périr  de  diverses  ma- 
nières, ou  du  moins,  sa  perte,  sans  être  absolue 
et  totale,  peut  être  telle  qu'il  n'y  ail  plus  aucun 
moyen  de  l'employer  à  sa  destination.  Les  plus 
remarquables  sont  :  le  naufrage ,  l'incendie ,  la 
prise ,  la  confiscation. 

Nous  avons  donné,  n.  643,1a  définition  du 
naufrage.  11  arrive  assez  généralement  pendant 
la  traversée.  Il  n'est  pas  toutefois  impossible 
que,  dans  le  port,  un  navire  en  chargement, 
détaché  de  ses  ancres  par  la  tempête,  ou  frappé 
par  un  choc  extraordinaire ,  ne  périsse  avant  le 
départ;  on  appliquerait  alors  les  règles  que 
nous  venons  de  donner  sur  la  rupture  forcée 
du  voyage  non  commencé,  sauf  la  réduction 
m.  9 


Cbni.  a58. 
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de  ce  que  les  gens  de  mer  ont  droit  d*exîgcr^ 
dans  ce  cas,  à  la  valeur  des  débris  du  navire, 
comme  il  va  être  dit. 

Si,  après  le  départ,  le  navire  et  les  mais 
chandises  chargées  périssent  en  entier  par  «uîté 
d*un  naufrage,  ou  de  tout  autre  accident  "qoi 

Com.  a58.  produise  les  mêmes  effets,*  il  n'est  point  ac* 
cordé  de  loyers  aiix  gens  de  mer*.  Le  besoin  de 
les  intéresser  à  là  conservation  du  iiavireet-  du 
chargeraeni:  a  fait  admettre  cette  dérogattùft 
aux  règles  du  droit  civil ,  d'après  lesquelles'  là 
perte  du  gage  n'anéantit  ^ue  l'action  réeite,  et 

Civ.  aoga.  laisse  subsister  l'obligation  personnelle  à  là 
sûreté  de  laquelle  une  chose  était  spécialement 
affectée  par  privilège  ;  mais  ils  ne  sont  point 
tenus  de  restituer  les  avances  qui  ieuf  ont  été 
faites. 

681.  Par  conséquence  de  ce  prînç}|)e,  si  une 
partie  du  navire  est  sauvée,  quelque  peu con?» 
sidérable  qu'elle  soit ,  les  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  ou  au  mois,  sont  payés  de  leurs 
Conr.  a''q.  loyers  échus  et  de  l'indemnité  de  conduite  sUI" 
le  produit  des  débris  du  navire.  On  déçltlit,  à 
la  vérité ,  sur  ce  prix ,  les  frais  de  sauvetage 
faits  parle  capitaine,  ou  par  l'autorité  adnîînis- 
tratîve,  dans  les  cas  indiqués  n.  643,  ou  par 
des  tiers  que  le  seul  sentiment  d'humanité  au- 
rait pu  exciter  à  sauver  un  navire  abandonné  par 
son  propre  équipage,  comme  on  Ta  vu  n.  56a. 
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Cette  déduction  est  fondée  sur  le  principe 
du  droit  oivily  qui  déclare  privilégiés  sur  une  Civ.  »io9. 
cl]u>se,  les  frais  faits  pour  sa  conservation.  Alors, 
le»  {[ens  de  mer  qui  ont  été  employés  au  sau- 
vetage participent  k  ce  privilège  pour  les  jour-  Com.  a6i, 
née*  qu'ils  y  ont  consacrées,  dont  le  règlement 
ist  fait  conformément  à  l'arrêté  du  gouverne- 
Ment  du  7  mai  l8oi  (17  floréal  an  ix),  et  à 
l'armé  7  de  celui  du  26  mars  1804  (  5  germi- 
Btl  an  XII  ). 

Enfin,  par  une  dernière  conséquence  du 
même  principe,  si  la  valeur  des  débris  ne  suffit 
pas ,  ou  se  trouve  absorbée  par  des  privilèges 
qui  passent  avant  les  loyers  des  matelots,  suî-  Com.  ^71, 
vant  les  règles  que  nous  donnerons  dans  le 
titre  VIII,  les  gens  de  mer  sont  payés  subsi- 
diairement  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées. 
Il  pourrait  même  arriver  que  le  navire  pérît 
après  avoir  déjà  gagné  du  fret.  Par  exemple,  si 
dans  un  voyage  pour  aller  à  Lisbonne,  et  en  reve- 
nir, le  navire  ne  périt  qu'au  retour,  le  fret  des 
Qiarchandises  rendues  à  Lisbonne,  est  acquis  et  a 
été  touché  par  l'armateur,  ou  a  dû  lui  être 
payé;  il  est  juste  que  ce  fret  acquis,  étant  le 
gage  des  gens  de  mer,  soit  employé  à  les  payer 
pour  le  voyage  d'aller,  ou  si  l'armateur  était  lui- 
même  chai^eur,  quHl  leur  en  ti^ine  compte. 

682.  Un  navire  peut  être  consumé  par  le  fçu 
dans  plusieurs  circonstances.  La  foudre  peut 

9- 
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Fincendier;  des  combustibles  lancés  par  Ten- 
neini  ou  par  des  malfaiteurs ,  l'imprudence  de 
quelque  personne  de  l'équipage  ou  de  quelque 
passager,  la  fermentation  des  matières  faisant 
partie  du  chargement,  peuvent  occasionner  le 
même  accident;  le  capitaine  peut  ét^e  réduit  à 
y  mettre  le  feu  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parlé  n..64a;  enfin,  comme  on  l'a  vu  n.  a68, 
les  autorités  locales  peuvent  déclarer  qu'un  na- 
vire contient  des  germes  de  peste ,  et  ordonner 
qu'il  sera  brûlé.  Ces  causes  et  autres  sembla- 
bles, en  anéantissant  le  navire,  opèrent  une 
rupture  forcée  du  voyage.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  perte  par  naufrage  recevrait 
alors  son  application. 

m 

683.  La  prise,  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  l'arrêt  de  prince,  comme  nous  l'avons  fait 
obsjrver  n.  64o,  est  l'événement  par  lequel  un 
navire  tombe  en  la  puissance  d'un  ennemi  qui 
s'en  empare  dans  la  vue  d'en  dépouiller  le  légi- 
time propriétaire.  Par  sa  nature  et  ses  effets, 
elle  met  fin  à  l'expédition  pour  laquelle  les 
gens  de  mer  s'étaient  engagés,  à  moins  que,  par 
quelque  événement,  tel  que  la  reprise  du  navire^ 
qu'on  nomme  recousse,  ou  son  relâchement, 
quand  l'illégalité  de  la  prise  est  reconnue,  elle 
ne  se  réduise  en  un  simple  retard  de  voyage. 

La  confiscation,  dont  le  résultat  est  aussi  de 
dépouiller  le  propriétaire,  différant  de  la  prise^ 
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en  ce  qu'elle  est  une  peine  pour  infraction  aux 
lois  et  règlements  de  l'autorité  compétente,  ne 
serait  pas  considérée  comme  une  exception  de 
force  majeure.  Si  elle  provenait  d'une  contra- 
vention de  l'armateur,  il  n'en  serait  pas  moins 
tenu  envers  les  gens  de  mer.  Il  en  serait  de 
même  si  elle  avait  lieu  par  la  faute  du  capitaine 
dont  il  doit  répondre,  sauf  son  recours  contre 
lui,  et  les  peines  prononcées  par  Tart.  1 3  de  la 
loi  du  lo  avril  i8:25.  Si  elle  est  imputable  à 
quelques  chargeurs,  l'armateur  est  tenu  aussi 
de  payer  les  gens  de  mer,  sauf  son  action  en 
garantie. 

Dist.  ^,  De  la  rupture  par  innavigabiliié  du  Navire, 

684.  L'innavigabilité  définie  n.  644»  "^  peut 
en  général,  être  une  occasion  de  rupture  de 
voyage,  que  si  elle  arrive  après  le  départ.  Un         .  ^^ 
navire  ne  devant  sortir  qu'en  bon  état,  l'arma- Com. |  a5a. 
teur  qui  ne  le  ferait  pas  partir  sous  prétexte 
d'innavigabilité ,  serait  considéré  comme  rom- 
pant volontairement  le  voyage,  à  moins  que 
cette  innavigabilité  n'eût  été  causée  par  acci- 
dents de  force  majeure  arrivés  dans  le  port  de 
l'expédition. 

L'innavigabilité  doit  être  constatée,  comme 
on  l'a  vu  n.  6o6;  mais  l'observation  des  forma- 
lités requises  n'empêcherait  pas  que,  par  ana- 
logie des  principes  expliqués  n.  7 1 5 ,  les  gens 
de  mer  ne  fussent  admis  à  prouver  que , 


>77' 


1S4  PÀAT.  IV.  TIT.  III.  GHAP.  I.  8IGt.  II. 

l'instant  du  départ,  le  navire  était  en  mauvais 
état;  que,  par  conséquent,  la  navigation  ne  Ta 
pas  occasionnée,  quoique  sans  doute  elle  ait  pu 
l'augmenter.  Dans  le  cas  d'une  telle  preuve,  la 
rupture  de  voyage  serait  réputée  un  fait  de 
l'armateur,  et  soumise  aux  règles  de  la  rupture 
volontaire.  Dans  les  autres,  il  y  aurait  une  dis« 
tinction  à  faire.  L'innavigabilité ,  reconnue  irré* 
parabie,  équivaudrait  au  naufrage  du  navire^ 
et  en  aurait  tous  les  effets  ;  mais  si  le  navire 

Gom.  389.  pouvait  être  réparé  et  mis  en  état  de  continuer 
sa  route,  ou  si  le  capitaine ,  trouvant  à  en  louer 

Corn,  jl^^"  un  autre,  y  employait  son  équipage,  ces  évé- 
nements ne  deviendraient  plus  que  de  simples 
retardements. 

Du  ntërdemênt  de  veyage. 

685.  On  nomme  retardement,  Pévénement 
par  lequel  le  voyage  d'un  navire  est  instanta- 
nément suspendu,  tels  sont  l'embargo,  la 
crainte  des  pirates  ou  des  corsaires,  la  manifes- 
tation ou  les  dangers  de  la  peste,  ou  tous  au- 
tres accidents  qui  ne  donneraient  pas  lieu, 
par  eux-mêmes  à  la  rupture  du  voyage.  Tel 
serait  encore  le  séjour  forcé  dans  un  port  in- 
termédiaire, où  des  vents  contraires,  la  crainte 
de  l'ennemi,  celle  de  la  tempête,  la  nécessité 
de  réparations,  etc.,  ont  forcé  le  navire  d'en- 
trer, et  de  faire  un  séjour  qu'on  nomme  starie. 
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Dans  ces  difierents  cas,  il  y  a  réellement  force 
majeure,  à  moins  que  l'armateur  ou  le  capi- 
taine ti'ait  causé  ce  retardement,  auquel  il  pou- 
vait échapper  ou  ne  pas  s'exposer.  Le  retarde* 
ment  forcé  n'apporte  aucune  modification  dans  Com.  954. 
las  engagements  faits  au  voyage;  quant  à  ceux 
qui  sont  au  mois,  les  loyers  courent,  pour 
moitié  seulement,  pendant  la  suspension ,  dont 
le  temps  est  constaté,  en  pays  étrangers,  par 
les  consuls,  conformément  à  l'art.  46  du  titre 
lu  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781  et  à  l'art. 
48  de  celle  du  219  octobre  1 833. 

Mais  s'il  ne  provient  pas  d'une  cause  de  force 
majeure ,  les  loyers  au  mois  ne  sont  point  ré- 
duits pendant  le  séjour,  et  les  gens  de  mer  en- 
gagés au  voyage  ont  droit  à  des  indemnités 
prc^ortionnelles.  Ces  indemnités  ou  augmenta- 
tions de  loyers  sont  définitivement  supportées 
par  les  personnes  qui  y  ont  donné  lieu ,  mais 
avancées  par  celui  qui  a  engagé  les  gens  de  mer. 

S  ni. 

De  Im  prottmgation  de  voyage. 

688.  On  n'entend  point,  par  prolongation 
d«  voyage,  une  continuation  de  temps  ou  de 
durée  au  delà  de  ce  qui  avait  été  convenu;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  s'appeler  retardement. 

La  prolongation  de  voyage  résulte,  ou  de  la 
direction  du  navire  vers  le  lieu  de  sa  destina- 
tion ,  mais  par  une  route  plus  longue  que  celle 
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qu'il  devait  suivre,  ce  qu'on  appelle  changei 
de  route  :  ou  de  la  direction  et  conduite  dulna- 
vire  dans  un  lieu  de  débarquement  autre  que 
celui  de  la  primitive  destination,  ce  qu'on 
nomme  changer  de  voyage. 

Ces  ctiangements  ne  peuvent ,  en  thèse  ordi- 
naire, donner  aucun  droit  aux  gens  de  mer 
contre  l'armateur,  s'ils  ne  font  pas  durer  leurs 
services  plus  long-temps  qu'ils  n'ont  dû  s'j 
attendre. 

Lorsqu'il  en  résulte  une  durée  extraordinaire 
de  services,  on  distingue  entre  l'engagement  au 
voyage,  et  l'engagement  au  mois. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  loyers  courent  sans 
Com.  a55.  déduction ,  puisque  le  travail  prolongé  est  le 
même.  11  n'en  est  pas  ici  comme  du  retarde- 
ment pendant  lequel  les  gens  de  mer  ne  ren- 
dent aucun  service  actif;  voilà  pourquoi  on  ne 
distingue  point  si  la  prolongation  provient  ou 
non  de  force  majeure. 

Lorsque  l'engagement  est  au  voyage,  il  est 
convenable  d'appliquer  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  ci-dessus.  De  même  qu'en 
cas  de  retardement  forcé,  les  gens  de  mer 
loués  au  voyage  ne  reçoivent  aucune  augmen- 
tation ,  parcequ'ils  sontprésumésenavoir  couru 
les  chances,  il  parait  juste  qu'ils  n'en  obtien- 
nent point  aussi  lorsque  cette  même  force  ma- 
Com.  ^$7.  jeure  oblige  l'armateur  à  faire  une  route  plus 
longue.  En  général,  on  considérerait  comme 
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force  majeure,  non-^seuleinent  la  nécessité  où 
sefroiiverait  un  capitaine  qui,  apprenant  que 
le  port  de  sa  destination  est  bloqué ,  se  rendrait  Com.  a79. 
dans  un  autre  port,  non  bloqué^  de  la  même 
puissance  ;  mais  encore  toute  prolongation  faite 
dans  la  vue  d'éviter  un  des  accidents  dont  nous 
avons  parlé  dans  les  numéros  précédents,  d'en 
réparer  les  suites,  ou  de  se  procurer  des  vivres, 
de  l'eau,  de  débarquer  des  malades  dont  la 
présence  peut  occasionner  des  dangers.  Mais 
s'il  n'y  a  pas  de  force  majeure,  les  gens  de  mer 
ont  les  mêmes  droits  qu'au  cas  de  retardement. 
Ils  obtiennent  une  augmentation  proportion-  Com.  s5S. 
nelle,  s'ils  sont  loués  au  voyage;  et  quant  à 
ceux  qui  le  sont  au  mois,  leurs  loyers  conti- 
nuent de  courir. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  si  l'armateur^ 
sans  une  raison  plausible,  prolongeait  son 
voyage,  les  gens  de  mer  qui  l'abandonneraient 
ou  qui  refuseraient  de  continuer  le  service, 
pourraient,  d'après  les  circonstances,  être  excu- 
sés d'avoir  violé  les  règles  que  nous  avons  don- 
nées n.  672. 

s  IV. 

De  la  captivité  d'un  homme  de  mer. 

687.  Suivant  les  principes  du  droit  strict, 
l'homme  de  mer  fait  prisonnier  devrait  cesser 
de  toucher  ses  loyers,  puisqu'il  ne  peut  plus 
faire  de  travail.  Mais  lorsqu'il  a  été  prâ  hors 
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du  navire  y  d'où  il  était  sorti  pour  un  service 
Corn.  96^. eommandé  ou  autorisé ,  il  jouit,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port,  non-seulement  de  la  plenî* 
tude  des  droits  que  lui  assure  la  convention , 
%t  de  ceux  que  les  lois  ou  Tusage  lui  accor* 
dent,  tels  que  la  participation  au  bénéfice  des 
prises  que  ferait  le  navire ,  conformément  aux 
règlements  sur  cette  matière;  mais  encore  s'il 
a  été  tait  esclave,  il  lui  est  dû,  pour  son  ra* 
chat,  au  cas  où  le  navire  arriverait  à' bon  port, 
Gom.  269-  une  indemnité  fixée  à  600  francs ,  dont  le  gou* 
vernemeut  détermine  l'emploi. 

U  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  est  pris  dans 
toute  autre  circonstance,  même  dans  un  corn* 
Ck>iii.  166.  bat ,  ou  par  suite  d'un  abordage  de  l'ennemi 
qui  se  serait  borné  à  faire  quelques  prisonniers. 
C'est  un  accident  dont  il  est  seul  victime ,  mais 
auquel  chacun  était  comme  lui  exposé;  il  n'a 
droit  qu'aux  loyers  jusqu'au  jour  où  il  a  été 
pris. 

§  V. 

De  la  maladie  d'un  homme  de  mer. 

688.  Tout  homme  de  mer  qui  tombe  malade 

depuis  le  moment  qu'il  est  sur  le  navire,  ou 

Com.  a66.  employé  à  son  service  (i),  soit  naturellement , 

soit  par  blessures  reçues  en  combattant  ou  en 


(i)  Cassation,  19  âoréal  an  9,  Questions  de  droit ,  v<>.  Pri- 
ais maiitfaaes,  §  3. 
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fiiisant  le  travail  qui  lui  est  commandé,  soit  à 
terrt,  où  il  se  serait  rendu  avec  autorisation ^ 
est  traité  aux  dépens  du  navire  jusqu'à  sagu^ 
rison.  Il  touche  aussi  le  montant  de  ses  loyers^ 
et  même  les  profits  au  partage  desquels  il  eût 
été  admis ,  s'il  n'était  pas  tombé  malade.  Mais 
s'il  l'est  par  sa  faute,  par  exemple,  par  suite 
de  ses  débauches,  de  ses  délits  ou  de  son  im* 
prudence;  s'il  est  blessé,  même  sans  sa  faute, 
à  terre,  où  il  se  serait  rendu  sans  permission  Gom.164. 
du  capitaine,  les  frais  de  maladie  sont  à  sa 
charge,  ses  loyers  ne  courent  pas,  et  il  est  ex- 
clu de  toute  participation  aux  profits  :  ce  serait 
même  un  motif  suffisant  pour  le  congédier, 
comme  on  le  verra  n.  698. 

Dans  les  divers  cas  de  maladie,  le  capitaine, 
ou,  s'il  s'agissait  de  lui,  l'officier  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  doit  juger  dans  sa  prudence, 
et  principalement  d'après  l'avis  du  chirurgien 
du  navire,  s'il  est  convenable  de  laisser  le  ma- 
lade dans  un  hôpital  en  quelque  lieu  de  relâ- 
che, et  même  de  se  détourner  delarqute  pour 
cet  effet.  De  plus,  si  dans  le  lieu  de  relâche,  il 
existe  un  consul  français,  il  doit  lui  demander 
une  autorisation,  conformément  à  Fart.  5o  de 
l'ordonnance  du  '29  octobre  i833,  et  suivre  ses 
instructions,  ainsi  qu'on  le  verra  n.  i465. 

L'article  i**  de  la  déclaration  du  1 8  décem- 
bre   1728,  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1 
août  1 745 ,  et  l'article  3  .de  l'arrêté  du  gouver « 
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nement  du  26  mars  1804  (5  germinal  an  xii), 
obligent  en  outre  le  capitaine  à  déposer  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  frais  de 
maladie,  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  le 
malade  en  état  de  se  rendre  dans  ses  foyers ,  on 
pour  fournir  à  sa  sépulture ,  en  cas  de  mort; 
sauf  déduction  de  ces  avances  sur  les  loyers, 
s'il  y  a  lieu  9  d'après  les  distinctions  ci-dessus 
établies. 

§  VI. 

De  la  mort  (T un  homme  de  mer. 

689.  Lorsqu'un  homme  de  mer  est  tué  en 
défendant  le  navire,  ou  même  en  faisant  le  ser- 

Com.  a65.  vice  de  la  manœuvre  pendant  le  combat,  ses 
loyers  pour  la  totalité  du  voyage  sont  dus  à  ses 
héritiers.  Mais,  comme  ceux-ci  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement  que  leur  auteur  ne 

Com.  i58.  Saurait  été,  si  le  navire  périt,  ils  n'ont  rien  à 
prétendre.  On  suit  à  leur  égard  les  règles  qui 
viennent  d'être  expliquées. 

Dans  les  autres  cas  de  mort  d'un  homme  de 
mer  engagé  au  mois^  ses  héritiei's  n'ont  droit 

Civ.  1795.  qu'aux  loyers  dus  jusqu'au  jour  du  décès.  Si 
l'engagement  était  au  voyage  d'aller  et  de  re- 
tour, et  que  l'homme  meure  en  allant,  ou  au 
port  de  destination,  ils  n'ont  droit  qu'à  la 
moitié;  et  s'il  meurt  en  revenant,  ils  ont  la  to- 
talité. Si,  enfin ,  il  ne  s'était  loué  que  pour  l'al- 
ler,  ou    pour    le  retour,   ses    héritiers    ont 
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droit  à  la  totalité  de  ce  qui  lui  avait  été  pro- 
mis pour  cette  traversée,  qu'il  n'achève  pas 
par  un  accident  qu'on  ne  saurait  lui  imputer. 
La  conséquence  de  ces  principes  est  que  si 
un  homme  de  mer  mourait  dans  l'intervalle 
entre  sa  location  et  le  départ  du  navire,  ses 
héritiers  ne  seraient  pas  tenus  de  reudre  ce 
qu'il  aurait  reçu  d'avance,  et  pourraient  même  Com.  «5». 
exiger  ce  qu'il  aurait  gagné. 

SECTION    III. 
Ùes  engagements  des  gens  de  mer  au  profit  ou  au  fret, 

690.  Les  gens  de  mer  peuvent  convenir 
avec  l'armateur,  que  leurs  services  et  travaux 
seront  payés  moyennant  une  part,  so|P«lans  le 
bénéfice  des  négociations  pour  lesquelles  le 
voyage  a  été  entrepris,  soit  dans  les  produits 
qui    proviendront  de  la  location  du   navire. 

C'est  ce  qu'on  nomme  engagements  au  projet,  ^"*-  ^h' 
ou  engagements  au/ret. 

I^  premier  mode  est  le  plus  souvent  usité 
pour  l'armement  en  course  ou  pour  la  pêche; 
le  second  a  lieu  surtout  dans  la  navigation  au 
cabotage. 

691.  Lorsque  les  gens  de  mer  sont  engagés 

au  profit,  il  leur  est  expressément  défendu  de  ^om.  aSg. 
faire  aucun  trafic  ou  commerce  du  même  genre 
pour  leur  compte  particulier,  soit  sur  le  navire 
où  ils  servent,  soit  sur  d'autres. 


/ 
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Cette  prohibition  est  fondée,  k  Tégard  du 
capitaine,  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  il  fait  tort 
à  la  société  :  i*  en  augmentant  la  quantité  de 
marchandises  apportées  au  lieu  de  destination, 
ce  qui  en  fait  diminuer  le  prix;  a"^  parce  qu^ 
est  probable  qu'il  donnera  plus  d'attention  à 
ses  propres  effets  qu'à  ceux  delà  société;  qu'tt 
en  soignera  mieux  la  vente,  etc.  Il  ne  peut  ^ 
être  affranchi  que  par  une  convention  CQO^ 
traire;  et  s'il  y  contrevient,  les  marchandises 
Com.  %io.  embarquées  par  lui  doivent  être  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés.  La  même  prohibi- 
tion ne  lui  est  pas  faite  lorsqu'il  voyage  au  fret; 
il  suffit  qu'il  acquitte,'  pour  le  transport  des 
marchaiidises  qu'il  place  sur  le  navire,  le  prhc 
que  jîajeraient  des  étrangers;  mais  il  ne  petit 
rien  prétendre  exclusivement,  et  doit  en  con- 
séquence rapporter  à  la  masse  et  partager  avec 
elle,  les  gratifications  particulières  qu'il  reçç- 
vrailsous  le  nom  d^  et  rennes  on  de  chapeau. 

Les  mêmes  obligations  sont  imposées  aux 
gens  de  l'équipage,  dans  de  semblables  circon- 
stances ,  avec  les  seules  modifications  qui  pet|- 
vent  naître  de  leur  qualité,  quand  même  l'ar- 
mateur consentirait  qu'ils  les  perçoivent, 
comme  dans  le  cas  prévu  n.  gSS. 

I 

692.  Dans  le  cas  de  rupture  volontaire,, de 
retard  ou  de  prolongation  de  voyage,  etc.,  le^ 
gens  de  mer  engagés  au  profit  ou  au  fret  ont 
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part  aux  iDdemnités  qui  peuvent  être  adjugées  Com.  1S7. 
m  navire  par  suite  de  cet  événement.  Ces  in- 
demnités sont  partagées  entre  eux  et  l'arma- 
teur, dans  la  même  proportion  que  doit  Tétre 
le  profit  ou  le  fret 

'S*il  n*est  point  accordé  d'indemnité,  ils  Ikt 
peuvent  eu  exiger,  même  pour  les  journées 
^'ils  auraient  employées  à  équiper  le  navire  ;GMa(aM. 
esr,  de  même  qu'ils  ont  couru  la  chance  des 
profits,  ils  doivent  subir  celle  de  ne  rien  re- 
cevoir. Mais  il  ne  sont  pas  obligés  de  rendre 
les  avances  qu'ils  ont  reçues,  s'il  n'y  a  stipula- 
tioa  expresse;  et  même  si  la  rupture  provenait 
du  fait  personnel  de  l'armateur,  ou  du  capi- 
tjdne,  dont  il  est  responsable,  les  gens  de  mer 
auraient  droit  aune  indemnité  qui  serait  réglée  Com.  195. 
par  des  experts. 

Ceux  qui  sont  faits  esclaves,  dans  les  cas 
prévus  n.  687,  continuent  d'être  intéressés 
jusqu'à  la  fin  du  voyage ,  parce  que  la  nature 
de  leurs  engagements  ne  comporte  pas  lesCom.  s67« 
distinctions  que  nous  avons  établies;  et  l'in- 
.demnité  de  six  cents  francs  pour  leur  rachat 
devient  une  charge  commune. 

A  l'égard  de  ceux  qui  meurent  après  ^eCom.965. 
voyage  commencé,  fût-ce  même  le  lendemain 
du  départ,  leur  portion  entière  est  acquise  à 
leurs  héritiers,  comme  on  l'a  vu  n.  689.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  ce  ne  soit  une  déro- 
gation aux  principes  du  droit  commun ,  suivant 


144  PABT  lY.  TIT.  m.  CHÀP.  I.  SEGT.  III. 

lesquels,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  Sai,  la 
Cîv.  1795.  mort  de  celui  qui  a  loué  ses  services  rompt  le 
contrat,  mais  c'est  dans  iebut  d'encourager  les 
gens  de  mer  à  ce  genre  de  location. 

En  cas  de  naufrage,  les  gens  de  mer  enga- 
gés au  fret  n'ont  aucun  droit  sur  le^  débris  du 
navire  pour  le  payement  de  leurs  gages,  parce 
•€Soai.9i«o,  que  le  fret  était  le  seul  fonds  k  partager.  Ainsi, 
lorsqu'ils  ont  stipulé  pour  eux  tous  la  moitié 
dans  le  fret,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  la 
moitié  de  ce  qui  peut  être  exigé,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit  n.  68i. 

693.  De  même,  les  gens  de  mer  engagés  au 
profit  n'ont  droit  qu'aux  bénéfices  que  l'expé- 
dition a  pu  produire,  soit  par  ce  qui  a  déjà  été 
fait,  soit  par  la  revente  de  marchandises  sau- 
vées, si  elle  rapportait  des  bénéfices. 

Mais,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  en- 
Coin.  s6i.  Rs^g^9  ils  sont  payés  dés  journées  par  eux  em- 
ployées au  sauvetage  du  navire  et  des  mar- 
•  chandises,  sur  le  prix  des  débris  et  des  effets 

sauvés,  comme  on  Ta  vu  n.  681 ,  parce  que 
le  naufrage  a  anéanti  leur  engagement,  et 
que,  pour  ce  sauvetage,  ils  ne  sont  plus  que  de 
aiiùples  ouvriers. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Gens  de  F  Équipage  en  particulier. 

694.  Les  personnes  qui  forment  Féquipage 
d'un  navire  portent  des  dénominations  et  rem- 
plissent des  fonctions  déterminées  par  l'usage 
et  par  la  qualité  dans  laquelle  ils  se  sont  en- 
gagés. 

'  Nous  avons  vu,  n.  6129,  par  quels  motifs  le 
droit  et  le  soin  de  les  choisir  appartiennent  au 
capitaine.  L'ordonnance  du  3i  octobre  1784 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions  aux- 
quelles il  doit  se  conformer.  Nous  rappellerons 
ici  les  plus  importantes. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  prendre  des 
hommes,  que  parmi  les  marins  classés  pour  le 
service  de  l'État,  à  moins  qu'ils  ne  soient  étran- 
gers; mais  alors  le  nombre  de  ces  étrangers  ne 
peut,  suivant  l'ordonnance  du  20  octobre  17113 , 
être  de  plus  d'un  tiers ,  et  même  l'art,  a  du  dé- 
cret du  ai  septembre  1793, modifié  seulement 
par  des  exceptions  relatives  aux  pèches  et  aux 
armements  en  course,  l'a  réduit  au  quart. 

Pour  s'assurer  que  ces  règlements  ne  seront 
pas  violés,  l'ordonnarice  du  3i  octobre  1784  > 
titre  XIV ,  exige  que  tout  capitaine  présente  au 
commissaire  des  classes  du  port  de  l'embarque- 
ment ,  les  gens  de  mer  qu'il  aura  engagés,  pour 
iir.  10 
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être  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ^  et  elle  lui 
défend  d'embarquer  ceux  qui  n'y  auraient 
pas  été  portés. 

Tout  homme  classé  de  l'arrondissement,  qui 
n'est  pas  engagé  ou  commandé  pour  le  service 
de  l'État^  ou  destiné  à  une  levée  annoncée^  et 
même  tout  homme  d'un  autre  quartier^  por<» 
teur  d'un  congés  peut  être  admis,  s'il  jtin^ 
tifie,  toutefois  ^  de  l'acquit  des  engagements  ad-' 
térieurement  pris  par  lui  pour  le  service  d'iiil 
autre  navire. 

Le  capitaine  qui  engage  des  hommes,  doit 
présenter  en  même  temps  l'énoncé  des  conven- 
tions relatives  à  leur  location.  Le  commissaire 
des  classes  en  fait  donner  lecture  en  leur  pré* 
sence,  et  prendre  note  sur  le  livret  dont  cha*  . 
cun  d'eux  doit  être  porteur.  Si  iaucun  ne  t*é. 
clame,  ces  notes  sont  certifiées  et  signées  par 
lecapitaine  du  navire^  et  par  le  commissaire^  qui 
Gom.  aSo.  mentionne  pareillement  leurs  salaires  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Lorsque  le  capitaine  engage  des  gens  de  mer 
pendant  le  cours  d'un  voyage,  en  remplacement 
des  déserteurs ,  des  morts  ou  dés  malades  lais^ 
ses  dans  les  hôpitaux,  ou  par  toute  autre  rai- 
son, il  doit  observer  les  mêmes  formalités,  con- 
formément aux  articles  5  de  Fordoimance  du 
II  juillet  1769  et  i3  du  titre  XIV  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1784,  à  peine  de  3oc> 
franos  d'ariiende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  prî" 
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vatioti  de  son  brevet ,  conformément  à  l'art.  5  de 
l'ordonnance  du  1 9  mai  î  746.  Si  rengagémetit  a 
lieu  dans  les  colonies,  ces  formalité»  doivent 
être  remplies  en  s'adressant  à  l'intendant,  or- 
donnateur ou  officier  chargé  du  service  des 
classes,  conformément  à  l'art.  2  de  cette  der- 
hière  ordonnance.  Les  fonctions  attribuées, 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française, 
aux  commissaires  des  classes,  sont  remplies, 
dans  les  ports  étrangers,  par  le  consul  de 
France,  conformément  aux  articles  4o  et  4^ 
de  l'ordonnance  du  29  octobre  1 833.  S'il  n'en 
existe  point,  les  engagements  sont  inscHts 
par  le  capitaine  sur  le  livre  de  bord;  et  dès 
son  arrivée  ou  relâche  dans  un  port  français, 
ou  dans  un  port  étranger,  résidence  d'un  con- 
sul ou  d'un  vice-consul  français,  il  doit  faire 
porter  les  noms  sur  son  rôle  d'équipage  et  sur 
les  livrets. 

695.  Ces  fonctionnaires  né  peuvent  régler 
les  conditions  des  engagements,  ni  exercer  au- 
cune autorité  pour  modifier  les  conditions  ar- 
rêtées. En  cas  de  cotitestation,  ils  doivent  seule- 
ment essayer  de  concilier  les  parties,  et  s'ils  n'y 
peuvent  réussir,  les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  compétents,  à  moins  quHls  n'aient 
eux-mêmes  le  droit  de  juger,  par  le  titre  de 
leur  nomination,  comme  nous  verrons,  datife 

la  septième  partie ,  que  l'édît  du  mois  de  jtiin 

10. 
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1778  et  Tordonnance  du  3  mars  1781  l'accor- 
dent aux  consuls  en  pays  étrangers. 

Lorsqu'à  la  fin  du  voyage,  il  s'élève  des  con- 
testations entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'é- 
quipage, ces  notes  du  rôle  et  des  livrets  font 
foi,  à  défaut  d'actes  publics  ou  privés;  et  si  le 
capitaine  avait  négligé  de  se  procurer  l'un  ou 
l'autre  de  ces  moyens,  les  gens  de  mer  seraient 
crus  sur  leur  serment,  confornjément  à  l'art. 
12  du  titre  XIV  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
1784. 

696.  Des  dispositions  du  livre  II  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1 681,  exigent  qu'on  place, 
sur  tout  navire  destiné  à  des  expéditions  autres 
que  celles  du  petit  cabotage,  un  aumônier  et  un 
chirurgien.  Une  ordonnance  royale  du  4  août 
1819,  qui  rappelle  les  règlements  antérieurs 
relatifs  à  la  nécessité  d'avoir  des  chirurgiens 
et  les  médicaments  convenables,  a  été  suivie 
d'une  instruction  du  ministre  de  la  marine, 
du  27  du  même  mois.  Nous  nous  bornerons 
à  ces  indications;  la  nature  de  ces  dispositions 
étant  purement  administrative,  il  ne  pourrait 
en  résulter  de  questions  soumises  à  l'examen 
des  tribunaux.  Il  suffit  de  faire  observer  que 
ce  qui  est  dit  dans  le  présent  chapitre  et  dans 
le  titre  précédent,  sur  la  formation  de  l'équi- 
page, les  droits  et  l'autorité  du  capitaine  à  l'é- 
gard des  gens  qui  le  composent,  n'est  appli- 
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cable  à  ces  personnes ,  ainsi  qu'aux  écrivains 
du  navire,  lorsqu'il  y  en  a  d'établis,  que  sbus 
les  modifications  commandées  par  leur  qua- 
lité et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

697.  Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  à 
compter  de  l'instant  que  la  ration  leur  est 
fournie  à  bord ,  comme  on  l'a  vu  n.  6io  et  670 , 
quitter  le  navire ,  même  en  montant  la  cha- 
loupe, sans  permission  du  capitaine.  Nul  d'en- 
tre eux  ne  peut,  sans  cette  permission,  laisser, 
mémesous  prétexte  qu^on s'annoncerait  comme 
chargeur,  entrer  qui  que  ce  soit  dans  le  navire 
pour  y  placer,  encore  moins  pour  en  sortir 
quelque  objet. 

Ils  doivent  obéir  au  capitaine  et  à  celui  qui 
le  remplace,  ou  à  qui  il  a  délégué  certaines 
parties  d'autorité,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
service  du  navire  et  la  conservation  des  mar- 
chandises. Ceux  qui  sont  plus  particulièrement 
préposés  à  la  surveillance  d'une  partie  du  ser- 
vice, doivent  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
peut  le  mettre  à  même  de  prévenir  des  acci- 
dents. 

Le  principe  que  l'équipage  doit  obéir  au  ca- 
pitaine ne  saurait  être  méconnu  sans  les  plus 
grands  inconvénients;  et  les  tribunaux  ou,ies 
autorités  compétentes  ne  peuvent  trop  le  faire 
respecter  en  punissant  les  désobéissances  et  les 
révoltes.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que, 
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tout  en  respectant  ce  principe,  ils  ne  doivent 
apprécier  les  circonstances.  Ainsi,  quoicp'iln'y 
en  ait  point,  dans  lesquelles  la  révolte  soit  légi- 
time, si  un  capitaine  changeant ,  sans  nécessitép 
la  destination  du  navire,  voulait  le  conduire 
dans  un  lieu  où  les  gens  de  l'équipage  cour- 
raient des  risques  que  la  location  primitive  ne 
donnait  pas  lieu  de  prévoir,  et  si  refusant  de 
servir,  ils  forçaient  le  capitaine  à  revenir  ou  à 
décharger  le  navire,  la  nature  et  les  causes  de 
cet  événement  devraient  être  appréciées;  et 
cette  sorte  de  rupture  de  voyage  serait  jugée 
volontaire  de  la  part  de  l'armateur,  si  le  capi- 
taine, dont  il  répond,  avait,  par  d^n justes  pré- 
tentions, réduit  l'équipage  à  ce  refus  de  ser- 
vice. Dans  le  cas  opposé,  la  résistance  de  l'é- 
quipage donnerait  lieu  à  des  condamnations 
pécuniaires  au  profit  de  l'armateur  contre  les 
coupables,  indépendamment  des  peines  méri- 
tées parleur  désobéissance.  Nous  avons  parlé; 
n.  66^  y  des  peines  contre  la  désertion. 

Par  des  motifs  dont  la  sagesse  est  évidente  9 
l'ordonnance  du  1®'  novembre  174^  défend 
au  capitaine  de  rien  prêter  ou  avancer  en  de- 
niers ou  marchandises,  aux  gens  de  mer  qu'il 
commande ,  et  même  à  tout  homme  de  l'équi- 
page ,  de  prçter  k  un  autre  qui  lui  serait  infé- 
rieur en  grade,  à  peine  de  nullité  des  billets  ou 
obligations;  à  moins  que  le  prêt  n'ait  été  auto- 
risé, en  France,  par  l'administrateur  de  la  ma- 
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rine,  ^t  en  pays  étranger,  par  le  consul,  con^ 
fDriuément  aux  articles  4^  du  titi*e  III  de  Ter* 
donnance  du  3  mars  1781^  et  3o  de  celledu  19 
octobre  i833. 

698.  Dans  la  règle,  rengagement  des  geps  de 
l'équipage,  après  que  le  rôle  est  formé,  ne  peut 
être  dissous  que  d'un  consentement  mutuel*  Com.  370. 
Aussi,  ayons-nous  vu  quelles  étaient  les  peines 
prononcées  contre  les  gens  de  mer  engagés  qui 
r^usent  de  s'embarquer.  Mais  l'inexécution  des 
engagements  de  l'une  des  parties  est,  pour  l'aur 
tre,  un,  juste. sujet  de  faire  résilier  le  contrat;  cw.  1184. 
quelquefois  même,  certaines  considérations 
peuvent  laire  admettre  une  partie  à  se*  dégager 
envers  l's^utre,  à  qui  elle  n'a  cependaét  aucun 
tort  à  cepi^Qcber. 

Les  commissaires  des  classes,,  et,  en  pays 
étranger,  tesconsuU,  sont  les  appréciateurs!)^ 
turels  des  motifs  qu'un  homme  de  l'équipage 
peut  avoir  pour  demander  son  congé,  ou  que 
le  capitaine  ferait  valoir  contre  lui,  pour  lecon- 
gédi^rp.ooiapie  il  a  été  ditn.  6q5« 

Quoiqufi  le  désir  4'éviter  les  nirmes  et  les 
lenteurs  judiciaires  ait  motivé  cette  attnbu* 
tion,  il  ne  faut  pus  en-  oonckire  que  .ces  fonc- 
tionnaires.  n'aieot  aucune  règle  à-  ^suivre.  Ils  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  que  l^engagemént 
intervenu  entra  le  capitaine  et  les  gens 'de  requis 
pige,  «st  unvvrat  contrat  de  louage^la  servi-» 
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ces.  Les  règles  que  nous  avons  données ,  n.  53 1 
et  suiv. ,  doivent  donc  être  observées  autant 
que  la  nature  des  choses  le  permet. 

Ainsi 9  hors  le  cas  de  nécessité,  les  gens  de 
l'équipage  ne  peuvent  être  forcés  de  se  consa- 
crer à  un  autre  genre  de  service  que  cfelni 
auquel  ils  se  sont  annoncés  aptes,  par  la 
qualité  dans  laquelle  ils  se  sont  engagés.  Ainsi, 
les  mêmes  motifs  portent  à  décider  que  rhoinme 
enrôlé  pour  un  voyage  désigné,  ne  peut  être 
tenu  d'en  faire  un  autre,  parce  que  le  voyagé 
pour  lequel  il  s'est  engagé  est  le  principal  ob- 
:  ,  jet  du  contrat,  que  Tune  des  parties  ne  peut 
changer  malgré  l'autre. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  chari*- 
gement  de  capitaine  ou  de  navire,  parce  qu'il 
est  peu  présumable  que  ce  soit  précisément  la 
personne  du  capitaine,  ou  la  confiance  dans  la 
bonté  du  navire,  qui  ait  pu  être  le  motif  de 
l'engagement. 

'  L'inconduite  de  l'homme  de  l'équipage,  sa. 
désobéissance  continuée  après  que  de  premières 
peines  de  discipline  lui  ont  été  apf^iquées, 
l'habitude  de  quereller  ses  compagnons,  une 
Corn.  a64.  inhabileté  évidente,  sa  sortie  du  navire  sans 
permission ,  et  autres  faits  semblables ,  donnent 
au  capitaine  le  droit  de  le  congédier;  mais  il 
doit,  en  France,  s'y  faire  autoriser  par  le  com- 
missaire des  classes,  conformément  à  l'article 
i5  du  titre  XIV  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
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1784.  Comme  nous  l'avons  dit  n.  638,  le  capi- 
taine ne  peut  user  de  ce  droit  en  pays  étran-  Co».  »7a- 
ger  :  mais,  d'après  l'article  ^4  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1 833,  il  peut  s'adresser  au  consul, 
qui,  d'après  les  circonstances,  a  droit  d'ordonner 
le  débarquement  d'un  homme  dontles  crimes,  ou 
l'insubordination  portéeàrexcès,rendraientdan- 
gereuse  la  présence  sur  le  navire.  L'homme  dé- 
barqué avec  cette  autorisation,  n'est  point,  à  pro- 
prement parler,  abandonné  chez  l'étranger  :  le 
consul  devant  prendre  des  mesures  pour  sa  con- 
servation et  son  retour  en  France.  Nous  croyons 
même  que  s'il  n'existait  pas  de  consul  dans  le  lieu 
où  un  capitaine  se  croirait  obligé  de  congédier 
ainsi  un  homme,  il  pourrait  s'adressera  un  com- 
mandant de  la  marine  royale,  ainsi  que  le 
permet,  pour  le  commerce  des  échelles  du  le- 
vant, l'art.  37  du  titre  III  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1781.  Il  résulte  seulement  de  ces  con- 
sidérations, que  s'il  n'existait  point  d'autorité 
française  à  qui  lecapitaine  put  laisser  cet  homme, 
il  devrait  le  ramener,  en  prenant,  à  son  égard, 
les  m€isures  que  le  pouvoir,  dont  nous  avons  vu 
qu'il  était  investi,  lui  donne  droit  d'exercer. 

-  699.  Quand  un  homme  de  mer  veut  se  dé- 
gager, il  doit  alléguer  des  motifs  qui  sont  ap- 
préciés, comme  nous  l'avons  vu  n,  669;  au 
coutraire,  lorsque  le  capitaine  congédie  un 
homme  contre  qui  il  prétend  avoir  de  justes 
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causes  de  mécontentement ,  c'est  à  ce  dernier 
CoM»  «T*.  ^  ^^  justifier.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  le 
réduire  à  prouver  une  négative,  puisqu'il  n'y 
a  rien  de  plus  affirmatif  que  la  justification 
d'une  conduite  irréprochable  ou  d'une  doci- 
lité soutenue,  preuve  bien  suffisante  pour  dé- 
truire complètement  Tailégation  contraire,  que 
fait  implicitement  le  capitaine  en  prononçant 
le  renvoi. 

Celui  qui  a  été  congédié  pour  cause  valable» 
n'a  droit  de  réclamer  son  loyer  que  pour  le 
temps  qu'il  a  servi  ;  et  si  c'est  avant  le  dépari, 
pour  le  temps  qu'il  a  été  employé  à  équiper  le 
navire:  dans  l'un  et  l'autre  cas  ^  l'article  2  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  26  mars  i8o4  (6 
germinal  anxii)  veut  que  la  somme  qu'il  reçoit 
pour  sa  conduite  soit  imputée'surses  salaires. 
Si  le  congé  n'est  pas  jugé  valable,  il  est  du,  k 
l'homme  renvoyé  avant  le  départ,  une  indem* 
nité  égale  au  tiers  de  ses  loyers,  sans  qu'il  puisse 
réclamer  rien  de  plus  pour  les  journées  em*- 
ployées  à  l'équipement;  à  l'homme  congédié 
pendant  le  voyage,  la  totalité  de  ses  loyetia^  et, 
en  outre,  des  frais  de  retour,  s'ilti'est  paseitiH 
barque  sur  un  autre  navire.  Pour  déterminer, 
dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  due  au  ma- 
telot engagé  au  mois,  on  apprécie,  comme 
nous  l'avons  vu  n»  676,  la  durée  présumée  Au, 
voyage»  Les  sommes  payées  dans  ce  dernier 
cas,  au  delà  des  loyers  gagnés,  sont  à  la  charge 
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du  capitaine,  sans  qu'il  ait  de  recours  contre 
les  armateurs,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  eux- 
mêmes  provoqué  ou  autorisé  le  congé. 

Quel  que  soit  le  lieu  où  le  congé  est  donné, 
l'homme  de  mer  reste  sous  la  surveillance  de 
l'administration  maritime.  L'article  i4  du  titre 
XIV  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  1784  enjoint 
9UX  commissaires  des  ports  du  royaume  et  des 
colonies ,  ainsi  qu'aux  consuls  de  France  dans 
les  ports  étrangers  9  de  faire  mention  de  ces 
congés  sur  le  rôle  de  l'équipage  et  sur  le  livret 
de  l'homme  congédié.  Us  sont  également  char^ 
gés  de  jEaire  rentrer  le  plus  promptement  pos- 
sibile  dans  leurs  quartiers,  les  gens  de  mer 
qui  auraient  été  débarqués  ou  laissés  malades 
dans  les  hôpitaux ,  ainsi  que  les  déserteurs  ;  en 
conséquence,  ils  doivent  les  faire  embarquer 
en  remplacement,  sur  des  navires  ayant  besoin 
d'hommes,  et  destinés  pour  les  ports  situés 
dans  les  quartiers  de  ces  gens  de  mer,  ou  pour 
les  ports  voisins,  conformément  à  ce  que  nou« 
avons  dit  n.  676, 

Ces  fonctionnaires  règlent  les  salaires  des 
gens  de  mer^  de  manière  que,  dans  aucun  cas» 
iU  n'excèdent  ceux  qu'ils  avaient  sur  les  navires 
dont  ils  ont  été  débarqués  ou  congédiés.  Il  en 
^t  fait  mention  sur  les  rôles  d'équipage,  et  tou* 
te3  conventions  de  salaires  qui  seraient  con- 
traires à  cette  mention  sont  déclarées  nulles. 

Si  le  capitaine,  à  qui  le  consul  remet  ainsi  des 
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gens  de  mer,  n'en  a  pas  besoin  pour  le  service, 
il  ne  peut  être  contraint  à  les  recevoir  en  cette 
qualité;  mais  il  doit  s'en  charger,  à  titre  de 
passagers ,  moyennant  une  indemnité  que  l'État 
lui  paye.  Les  circulaires  du  ministre  de  la  ma- 
rine des  12  mai  1817  et  aS  avril  1820  l'avaient 
fixée  à  80  *^  par  jour,  sans  distinction  de  grade  : 
en  maintenant  ces  mesures,  les  art.  33,  34,  35, 
36  et  37  de  l'ordonnance  du  29  octobre  i833 
ont  porté  l'indemnité  à  un  franc. 

700.  La  traversée  finie,  lés  gens  de  l'équi- 
page ne  peuvent  abandonner  le  navire  avant 
que  les  marchandises  aient  été  débarquées  et 
conduites  à  terre,  les  voiles  retirées,  et  le  na- 
vire conduit  et  amarré  à  sa  destination  ;  sauf 
à  ceux  qui  seraient  loués  au  voyage  à  obtenir 
des  dommages  -  intérêts  contre  l'armateur 
dont  le  capitaine,  par  sa  faute  ou  par  toute 
autre  cause  qui  ne  proviendrait  pas  de  force 
majeure,  différerait  plus  qu'il  n'est  d'usage 
le  déchargement  des  marchandises. 

Les  articles  17  et  18  du  titre  XIV  de  l'ordon- 
nance du  3r  octobre  1784  enjoignent  au  capi- 
taine de  veiller  à  la  conservation  des  gens  de  son 
équipage,  de  les  représenter  au  désarmement, 
ou  d'administrer  des  preuves  de  la  désertion  de 
ceux  qui  ne  seraient  pas  représentés;  s'il  en  a 
laissé  pour  cause  d'inconduite  ou  de  maladie, 
il  doit  en  fournir  les  preuves  avec  les  indications 
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requises;  et,  en  cas  de  mort,  il  doit  remplir 
les  obligations  que  nous  avons  fait  connaître 
n.  645  et  648. 

Le  commissaire  des  classes  mentionne,  sur 
les  livrets  des  gens  de  l'écjuipage,  le  jour  et  le 
lieu  du  désarmement,  et  il  en  fait  pareillement 
note  sur  la  matricule  du  classement,  pour  ceux 
de  son  quartier.  Quant  aux  hommes  dépen- 
dant d'un  autre  quartier,  ils  sont  tenus,  en  y 
entrant,  de  représenter  leurs  livrets  au  bu- 
reau des  classes,  afin  que  l'extrait  des  observa- 
tions qui  s'y  trouveront,  puisse  être  porté  sur  la 
matricule. 

701.  La  manière  de  liquider  et  de  payer  ce 
qui  revient  aux  gens  de  l'équipage  est  soumise 
à  des  règlements  spéciaux.  Conformément  à  la 
déclaration  du  18  décembre  1728  et  à  l'arrêt 
du  Conseil  du  19  janvier  1734,  maintenus  par 
l'arrêté  du 26  mars  i8o4  (5  germinal  anxii),le 
décompte  de  ce  qui  revient  à  chaque  matelot 
se  fait  dans  le  port  où  le  navire  est  désarmé, 
mais  il  n'est  payé  en  entier  qu'à  ceux  qui  ap- 
partiennent à  ce  port.  Quant  aux  autres,  on 
leur  paye  seulement  une  partie  qui,  dans  l'u- 
sage ,  est  un  mois  ;  le  surplus  est  versé  à  la 
caisse  des  gens  de  mer,  et  envoyé  au  commis- 
saire de  leur  quartier,  pour  leur  être  payé 
à  leur  arrivée.  Cette  mesure  tend  à  les  éth^» 
pêcher  de  consommer  leur  argent,  en  dépenses 
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inutiles,  et  à  les  forcer  d'en  conserver  le  plus 
possible  pour  eux  et  leur  famille. 

Mais  ces  règles  ne  concernent  que  les  mate- 
lots nationaux;  quant  aux  étrangers ,  Tarrêté  du 
i6  mai  ]8o5  (26  floréal  an  xii)  contient  un 
règlement  particulier,  fondé  sur  des  raisons  de 
sûreté  générale. 

On  verra  n.  i465,  comment  ces  règles  sont 
exécutées  par  les  consuls  en  pays  étranger,  lors- 
qu'il y  a  lieu  au  licenciement  d'un  équipage. 

Par   une  faveur  particulière,  l'ordonnance 
du  icf  novembre  1745,  renouvelée  par  l'article 
37  de  celle  du  17  juillet  1816,  insérée  au  re- 
cueil des  lois   de  la  marine,  déclare   les  ga- 
ges et  salaires  des  matelots,  insaisissables  de  la 
part  des  habitants  des  villes  maritimes,  à  moins 
que  leurs  créances  ne  soient  causées  pour  loyers 
de  maison,  subsistances,  ou  bardes  de  ces  ma- 
telots et  de  leurs  familles,  avec  autorisation 
du  commissaire  des  classes.  Mais  ce  privilège 
est  rigoureusement  limité  aux  gens  de  mer 
qu'on  nomme  matelots  y  c'est-à-dire,  aux*per- 
sonnes  employées  à  la  manœuvre  du  navire 
sous  les  ordres  du  capitaine,  du  pilote  et  des 
officiers  mariniers;  on  ne  pourrait,  sous  au- 
cun prétexte ,  l'étendre  à  ces  derniers  (  i  ). 

(i)  Rejety  II   ventôse  an  9,  Questions  de  droit,  v**.  Gens 
de  mer,  §  a. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Contrats  de  pacotille. 

.702.  Noiis  avons  vu ,  n.  671 ,  que ,  dans  Tu- 
sage,  les  gens  de  mer  étaient  qiielqu(;fol§  au- 
torisés à  remplir  ce  qu'on  appelle  leur  coffre , 
pâf  des  marchandises  que  des  tiers  leur  con- 
fient, pour  vendre.  Cette  convention  se  nomme 
contrat  de  pacotille.  Elle  se  prouve  comme  tout 
autre  engagement  de  commerce;  car,  c'est  une 
(Commission  du  genre  de  celles  que  nous  avons 
liidiquées  n,  563  et  suiv.  On  nomme  le  pro- 
priétaire des  marchandises  confiées  pour  ven- 
dre ,  donneuF",  et  celui  qui  s'en  charge  ^preneur 
à  pacotille. 

Les  obligations  du  preneur  étant  celles  d'un 
commissionnaire,  il  doit  vendre  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  possibles.  Quoique  le 
donneur  ne  manque  jamais  de  lui  délivrer  une 
facture  qui  énonce  les  prix  d'achat  primitif ^ 
et  qui  porte  instruction  sur  ceux  de  vente ,  il 
peut,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  mieux  faire, 
tendre  au  dessous  de  ces  prix,  à  moins  que 
la  défense  expresse  ne  lui  en  ait  été  faite;  et, 
en  général ,  il  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  lui 
aurait  été  impossible  de  vendre. 
De  même,  il  doit,  autant  que  les  circonstan- 
f     ces  et  la  nature  de  ses  instructions  ne  le  ren- 
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dent  pas  impossible ,  acheter  des  marchandises 
du  pays  où  il  a  fait  ces  ventes,  ce  qu'on  nomme 
faire  des  retours ,  les  expédier  ou  les  ramener 
par  le  même  navire ,  ou ,  si  cela  ne  se  peut, 
par  la  voie  la  plus  prompte  qui  se  présen- 
tera, après  qu'il  aura  réalisé  la  pacotille  dont 
il  avait  été  chargé. 

Si  la  nécessité  où  il  aura  été  de  vendre  à  cré- 
dit ne  permet  pas  qu'il  ait  fait  le  recouvrement 
avant  son  départ,  il  doit  en  remettre  le  soin  à 
quelque  personne  sol  vable  du  lieu,  pour  qu'elle 
fasse  les  retours. 

A  son  arrivée,  son  premier  devoir  est  de 
rendre  un  compte  exact  au  donneur,  de  sa  né- 
gociation, en  indiquant  à  quelles  personnes, 
quelle  quantité  de  marchandises,  et  à  quels 
prix  il  a  vendu,  ainsi  que  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  recouvrement ,  s'il  ne  l'a  pas  ef- 
fectué lui-même. 

Le  produit  des  retours,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas 
eu,  de  l'argent  rapporté,  sert  d'abord  à  rem- 
plir les  avances  et  les  déboursés  du  donneur; 
on  en  défalque  ensuite  les  déboursés  que  la  con- 
vention ou  l'usage  ne  met  pas  à  la  charge  du 
preneur;  et  le  profit  est  partagé  par  moitié  ou 
dans  la  proportion  convenue. 

En  cas  de  perte,  soit  sur  la  vente  au  lieu  de 
destination,  soit  sur  les  retours,  le  donneur  ne 
peut  demander  de  supplément  au  preneur,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  son  inhabilité,  ses 
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imprudences  ou  ses  malversations  ont  causé  ce 
déficit. 

Les  stipulations  entre  le  donneur  et  le  pre- 
neur peuvent  varier  à  l'infini.  Assez  souvent, 
au  lieu  d'attribuer  à  celui-ci  une  part  détermi- 
née dans  les  profits,  on  convient  qu'il  aura 
tant  pour  cent  sur  la  vente  et  sur  la  valeur  des 
retours,  ou  tel  autre  droit  de  commission. 
Quelquefois,  ce  salaire  est  promis  pour  être  payé, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices; 
quelquefois  encore,  il  dépend  de  l'existence 
des  bénéfices,  dont  le  preneur  stipule  à  son 
profit  une  portion. 

703.  Quiconque  confie  à  un  homme  de  mer, 
une  pacotille  à  vendre,  est  préâumé  entendre 
qu'elle  ne  payera  aucun  fret ,  ni  pour  l'aller,  ni 
pour  le  retour.  Mais ,  si  le  preneur  n'a  pas  de 
port  permis  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
compose  la  pacotille,  l'armateur  pouvant  exi- 
ger le  fret ,  comme  de  tout  ce  qui  est  chargé 
sur  son  navire ,  c'est  alors  que  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  sur  qui ,  du  donneur  ou  du  pre- 
neur, tombe  l'obligation  de  payer  ce  fret. 

Il  faut  faire  une  distinction.  Si  le  preneur  a 

déclaré  avoir  un  port  permis,  suffisant  pour  la 

pacotille,  nul  doute  qu'il  ne  doive  supporter  le 

fret,  sur  sa  part  dans  le  profit,  et,  à  défaut  de. 

profit,  qu'il  n'en  soit  débiteur  personnel,  parce 

qu'alors  il  a  trom}ié  le  donneur.  Mais  s'il  n'a 
ra.  II 
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pas  ùit  cttte  déclaration ,  c'^t  la  pacotille  qui 
doit  supporter  le  fret,  dont  le  prélèvement  est 
tait  d'abord  sur  le  profit,  et  subsidiaîrement 
sur  le  capitaL 

Souvent  »  le  donneur  se  réserve  la  faculté  de 
£sûre  assurer  la  pacotille.  Il  est  claii*  que^  dans 
ce  <;aS|  il  a  le  droit  de  joindre  le  coût  de  l'assu* 
raoce  à  son  capital ,  pour  en  £aire  le  prélève* 
ment  lors  de  la  liquidation;  mais,  à  déÊiut 
d'une  convention  spéciale ,  la  prime  de  Fassu- 
ranca  qu'il  aurait  £sàt  £aire,  resterait  à  sou 
compte  particulier  ;  on  pourrait  même,  d'^rès 
la  manière  dont  la  convention  aurait  eu  lieu^ 
et  les  circonstances ,  décider,  en  cas  d'heureuse 
arrivée,  qu'il  peut  prélever,  à  son  profit,  l'équi- 
valent de  la  prime  d'une  assurance  qu^il  n'au- 
rait pas  fait  faire,  parce  qu'il  aurait  alor$  été 
considéré  lui-même  comme  assureur. 

TITRE  IV. 


DEB  coNTiii^rs  PB  ^LOCATION  n£  j)uy]RiE;$  £T  m    .; 

TRANSPORTS  PAR  MER. 

704.  La  oomvention  <qi«à  a  poiur  objet  ia  ioca- 
Ifton  totale  em  ipartidlile  «d'un  navire,  quel  que 
soit  le  bot  qu'on «e  propose,  tels  que  la  pèche, 
ta  coorse  maritime^  ies  trsmsports  de  marchan- 
dises ou  de^»ersonne&,  portée  le  nom  d^/sy^éie'^ 
ment  onnolissemeiètyet  l'acte  qui  en  est  rédigé 
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^'appelle  charte-partie  ou  police  d'affrétemenL 
Celui  qui  loue  son  navire  se  nomme  fréteur  ;  GomA^^^Q^ 
C«lui  à  qui  il  est  loué ,  affréteur;  le  prix  de  la 
location ,  fret  ou  ru)Us. 

On  peut  louer  un  navire  non  équipé,  de  ma- 
nière que  l'affréteur  ait  besoin  de  le  garnir  des 
agrès  et  des  ustensiles  nécessaires ,  et  d'en  for*  ^ 
m^r  l'équipage.  Cet  affréteur,  exerçant  alors 
tous  les  droits  du  propriétaire,  porte  le  nom 
d'armateur,  comme  nous  l'avons  dit  n.  62i5: 
Mais  cette  espèce  de  convention  est  rare;  et 
lorsqu'elle  a  lieu,  comme  elle  ne  diffère  en 
rien  de  la  location  des  meubles  ou  de  tous  aur 
très  objets  corporels,  les  principes  du  droit 
commun  n'éprouvent  aucune  modification. 

Le  plus  souvent,  le  navire  monté  et  équipé 
est  frété  en  tout  ou  partie,  par  l'armateur  ou 
le  capitaine,  à  des  personnes  qui,  sous  le  nom 
de  chargeurs  ou  passagers ^  veulent  faire  par- 
venir des  marchandises  dans  un  lieu,  ou  s'y 
rendre  elles-mêmes.  Le  contrat  contient  deux 
parties  distinctes  :  l'engagement,  qui  donne 
droit  d'occuper  le  navire  dans  la  proportion  et 
aux  conditions  stipulées;  la  condition  que  les 
marchandises  chargées  sur  le  navire,  ou  les 
passagers ,  seront  conduits  dans  le  lieu  convenu. 
Cette  importante  distinction  est  nécessaire  pour 
déterminer  l'étendue  de  là  responsabilité  de 
l'armateur  et  du  capitaine» 
De  leur  coté ,  la  situation  respective  d^  Paiv- 


ir. 


r 
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mateur  entre  ces  chargeurs  ou  passagers ,  et  de 
ceux-ci  les  uns  à  l'égard  des  autres  ^  les  oblige 
aux  sacrifices  que  le  salut  commun  pourra 
commander,  et  à  la  prestation  des  indemnités 
dues  pour  ces  sacrifices. 

Ces  divers  rapports  feront  l'objet  de  cinq  cha- 
pitres. Le  premier  traitera  de  la  forme  de  la 
charte-partie;  le  second ,  des  obligations  que 
produit  ce  contrat  entre  l'affréteur  et  le  fré- 
teur ;  le  troisième,  des  engagements  du  capitaine 
envers  les  divers  chargeurs  ;  le  quatrième ,  des 
obligations  réciproques  de  contribuer  aux  per- 
tes éprouvées  pour  le  salut  commun ,  ce  qu'on 
nommé  contribution  aux  avaries;  dans  le  cinî- 
quième ,  nous  donnerons  quelques  règles  parti- 
culières sur  les  obligations  respectives  du  fré- 
teur et  des  passagers. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  forme  des  Chartes-parties. 

705.  En  règle  générale,  un  navire  ne  peut  être 
frété  que  par  la  personne  à  qui  ilappartient,  ou 
par  celle  qu'une  location  aurait  mise  à  ses  droits. 
Lorsque  le  navire  appartient  ou  a  été  fi:été  à 
plusieurs  personnes ,  le  droit  de  le  fréter  ou  de 
le  sousrfréter,  et  tout  ce  qui  peut  être  l'objet 
de  quelque  discussion  entre  elles,  relativement 
à  cette  communauté,  est  réglé  par  les  princi- 
pes que  nous  avons  donnés  n.  620  et  suivants. 


.t  1 
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Le  capitaine  est  aussi,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  investi  de  ce  droit;  mais  il  doit  con- 
sulter l'armateur  ou,  son  mandataire,  lors- Co»'»3«- 
qu'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 
et  Ton  suivrait ,  à  cet  égard,  les  règles  indiquées 
n.  629  et  suiv.,  règles  qui,  du  reste,  sont  plu- 
tôt dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  person- 
nelle du  capitaine,  que  dans  celui  des  tiers  qui 
traitent  de  bonne  foi  avec  lui.  A  cet  égard ,  il  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  d'un  mandataire; 
et  s'il  avait  frété  le  navire,  pour  transporter  des 
marchandises  de  contrebande,  dontla  confisca- 
tion entraînerait  celle  du  navire,  ou  de  toute 
autre  manière ,  compromettrait  les  intérêts  de 
l'armateur,  il  en  serait  responsable  envers  ce 
dernier. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
que  si  un  navire  avait  été  frété  par  le  proprié- 
taire ou  le  capitaine,  et  qu'il  fût  vendu  avant  » 
que  l'affréteur  l'eût  occupé,  le  nouveau  proprié- 
taire ne  serait  pas  tenu  de  la' location  préexis- 
tante,  sauf  le  privilège  de  l'affréteur,  suivant  les 
règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre  VIII. 

706.  Un  navire  peut,  être  affrété  en  totalité  Com.  a86. 
ou  pour  partie;  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

L'affrètement  en  totalité  a  lieu  de  trois  ma- 
nières :  I®  au  voyage;  2*»  pour  un  temps  déter- 
miné; 3**  au  mois. 

Dans  le  premier  cas,  on  convient  d'un  cer- 
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tain  priît  pour  tout  le  voyage,    quelle  qu'en 
sôît  la  durée;  et  l'affréteur  ne  peut  faire  d'autre 
etpéditioti  que  celle  qu'il  a  indiquée,  ni  chân*' 
ger  les  conditions  que  cette  espèce  de  stipula-» 
tton  sotis-entend,  d'aprè»  Tusage.  A  plus  forte 
raison ,  il  ne  pourrait ,  si  le  navire  ne  Itii  a  pas 
été  loué  avec  la  faculté  d'en  nommer  le  capi^ 
taille  et  d'en  former  l'équipage,  substituer  un 
capitaine  à  celui  que  le  propriétaire  a  préposée 
Dans  le  second  cas,  les  parties  conviennent 
d'un  certain  prix,  pour  l'emploi  du  navire  jus*- 
qu'à  telle  époque.  L'affréteur  peut  en  tirer  le 
service  qu'il  juge  convenable,  et  les  usages  on 
Féquité  servent  à  décider  les  difficultés  qui  se 
présentent,  notamment  sur  l'augmentation  de 
prix  qui  peut  être  due  lorsque  des  événements 
imprévus,  prolongeant  la  navigation,  empêchent 
le  retour  du  navire,  à  l'époque  convenue.  Quel- 
quefois, on  stipule  que  ce  temps  limité  sera  sus- 
pendu pendant  les  staries  ou  séjours  forcés. 

Dans  le  troisième  cas,  le  fret  est  fixé  à  raison 
de  tant  par  chacun  des  mois  que  durera  le 
voyage.  A  moins  de  convention  contt-aire ,  il  est 
Com.  «75.  dû  depuis  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
jusqu'à  ce  que  lés  marchandises  soient  délivrées 
à  terre,  ce  qu'on  appelle  être  mises  h  quai. 

707.  Uëffrétement  partiel  du  navire  se  fait 
Com.  a86.  de  trois  manières  :  à  forfait,  au  quintal,  et  au 
tonneau. 
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Le  navire  est  affrété  k  forfait,  lorsque  Taf fré- 
teur promet  un  prix  déterminé  pour  le  trans- 
port en  bloc  (Tune  certaine  quantité  de  mar- 
chandises désignées  ou  non  par  leur  poids  ou 
leur  volume.  Il  est  affrété  au  quintal,  lorsque 
le  prix  du  fret  est  fixé  à  tant  par  chaque  quin- 
tal que  pèseront  les  marchandises.  Enfin  il 
est  affrété  au  tonneau ,  lorsqu*on  promet  un 
prix  déterminé  pour  chaque  tonneau  de  ma- 
tières chargées  :  des  tarifs  ou  tableaux  compa- 
ratifs ,  formés  d'après  les  rapports  de  la  pesan- 
teur spécifique  des  matières  et  celle  de  Feau, 
indiquent  quel  poids  des  marchandises  dési- 
gnées forme  un  tonneau.  L'usage  local  sert  à 
déterminer  si,  dans  tous  les  cas,  ou  pour  cer- 
taines espèces  de  marchandises ,  le  prix  ainsi 
stipulé  est  payable  avec  ou  sans  égard  au  poids 
des  enveloppes  ou  futailles  qui  contiennent 
les  marchandises. 

Ces  locations  partielles  ont  lieu,  ou  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  une  condition 
résolutoire.  Dans  le  premier  cas,  ceux  qui  ont 
affrété  le  navire  ont  le  droit  d'exiger  qu'il  parte 
au  temps  convenu ,  s'il  n'y  a  obstacle  de  force 
majeure,  quand  même  le  fréteur  n*aurait  pas 
trouvé  à  occuper  le  reste  de  ce  navire.  Dans  le 
second  cas ,  on  sous-entend  la  condition  que  le 
fréteur  trouvera,  dans  un  certain  temps,  à  com- 
pléter le  chargement,  ou  à  peu  près,  ce  qui, 
dans  Tusage,  est  fixé  aux  trois-quarts ,  et  que, 
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s'il  n'en  trouve  pas  dans  ce  temps,  il  sera  libre 
d'annuler  la  charte-partie  :  on  appelle  cela  char- 
ger à  cueillette.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que,  conformément  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  les  tribunaux  apprécieraient  les 
circonstances,  et  décideraient  si  le  capitaine, 
pour  se  ménager  les  moyens  de  rompre  le 
voyage,  a,  ou  non,  refusé  des  chargements 
offerts,  qui  l'eussent  complété. 

708.  De  quelque  manière  que  le  navire  soit 
Com.  ays.  loué,  la  charte-partie  doit  énoncer  :  i"  le  nom 
et  le  tonnage  du  navire  ;  t!"  le  nom  du  capitaine; 
3"  le  nom  de  l'armateur  au  compte  de  qui 
le  capitaine  frète  le  navire ,  et  celui  de  l'affré- 
teur; 4"  le  mode  de  location,  suivant  les  dis^ 
tînctions  que  nous  avons  établies;  5®  le  prix 
principal  du  fret  ou  nolis ,  et  la  gratification  ac- 
cordée au  capitaine,  sous  le  nom  de  chapeau  ou 
étrennes;  &  les  lieux  où  les  objets  doivent 
être  pris  et  conduits;  7®  le  temps  convenu 
ppur  la  charge  et  la  décharge;  8"  l'indemnité 
déterminée  pour  les  cas  de  retard  ;  9®  les  autres 
conditions  que  les  contractants  peuvent  y  in- 
sérer, et  qui  doivent  s'exécuter,  pourvu  qu'elles 
soient  licites  et  ne  changent  rien  à  l'essence 
de  la  convention. 

Ce  n'est  pas ,  toutefois ,  qu'une  charte-partie 
soit  toujours  indispensable  pour  faire  entre  les 
contractants  preuve  dç  leurs  conventions.  Elles 
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peuvent,  comme  nous  l'avons  dit  n.  6v^4?  être 
établies  par  simple  lettre  de  voiture,  dans  la 
forme  indiquée  n.  538,  lorsqu'il  s'agit  de  char- 
gements faits  sur  des  barques  ou  petits  navires  ; 
quelquefois  même ,  lorsque  des  objets  sont  re- 
mis au  capitaine  à  l'instant  du  départ,  ou  lors- 
qu'ils sont  d'une  valeur  modique,  ou  enfin  qu'il 
s'agit  de  pacotilles ,  on  se  contente  d'une  sim- 
ple déclaration  sur  le  livre  de  bord  :  la  preuve 
peut  aussi  en  être  faite  par  les  divers  moyens 
que  nous  avons  indiqués  n.  nl^i  et  suivants, 
excepté,  cependant,  la  preuve  testimoniale  et 
les  présomptions;  on  appliquerait  même  à  cette 
matière  les  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  145,  sur  les  contrats  tacites.  Ainsi,  lorsque 
le  capitaine  d'un  navire  se  trouve  avoir  des 
marchandises  qui  ne  lui  ont  point  été  décla-  Ctm.  99a. 
rées,  s'il  n'a  pas  usé  du  droit  de  les  faire  met- 
tre à  terre,  au  lieu  du  chargement,  il  s'est  taci- 
tement engagé  à  les  conduire  à  la  destination 
du  navire;  à  son  tour,  le  chargeur  est  obligé  de 
payer  le  fret  au  plus  haut  prix  de  celui  des 
marchandises  de  même  nature. 

Les  conditions  de  location  du  navire  sont 
presque  toujours  confondues  avec  celles  du 
transport  des  marchandises,  parce  que  le  capi- 
taine qui  frète,  comme  représentant  de  l'arma- 
teur, s'engage  en  même  temps  personnellement  com.  aai. 
à  conserver  pendant  la  route,  et  à  rendre  au 
temps  et  à  la  destination  convenus,  les  objets 
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chargés.  Il  s'ensuit,  le  plus  souvent,  qu'an  lieu 
de  faire  une  charte-partie,  dont  l'objet  est  de 
prouver  que  tel  a  acquis  le  droit  d'occuper 
tout  ou  portion  d'un  navire,  puis  un  connais* 
sèment  destiné  à  prouver  que  telles  marchan- 
dises ont  été  chargées  suivant  la  convention 
primordiale,  on  se  contente  de  ce  dernier  acte, 
qui  suppose  et  contient  implicitement  le  pre- 
mier, comme  tout  effet  prouve  une  cause.  D'ail- 
leurs, lorsque  le  chargement  est  fait  par  lepro* 
priétaire,  on  sent  l'impossibilité  qu'il  existe  une 
charte-partie,  puisque  celui-ci  ne  peut  être 
locataire  de  sa  propre  chose. 


CHAPITRE  IL 

Obligations  respecti{fes  du  Fréteur  et  de 

VAffréteur. 

709.  liC  contrat  de  charte-partie  impose  au 
fréteur  et  à  l'affréteur,  des  obligations  auxquel- 
Com.  180.  les  sont  affectés,  de  la  part  du  premier,  le  na- 
vire, les  agrès,  les  apparaux,  le  fret,  sauf  le 
privilège  des  gens  de  mer,  comme  on  l'a  vu  n. 
673,  et  pour  l'exécution  desquelles  le  charge- 
ment est  affecté ,  de  la  part  de  l'affréteur,  tant 
pour  le  fret  convenu,  que  pour  les  dommages-in- 
térêts qu'il  peut  devoir,  soit  dans  les  cas  où  il  est 
cause  de  l'inexécution  du  contrat,  soit  lors- 
qu'ayant  chargé  des  marchandises  prohibées 
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sur  le  navire,  il  en  aurait  occasionné  la  confis- 
cation ,  ou  aurait  porté  un  préjudice  quelcon* 
que  au  fréteur.  Il  importe  peu  que  l'affréteur 
soit  propriétaire  des  marchandises  chargées^ 
ou  qu'il  ne  soit  que  préposé,  le  fait  seul  du 
chargement  et  du  dépôt  dans  le  navire  donne 
ouverture  à  ce  privilège. 

Le  fréteur  doit  procurer  à  Taffréteur  la  jouis- 
sance du  navire ,  telle  qu'elle  lui  a  été  promise 
par  la  convention.  Ainsi,  l'indication  qu'un 
navire  est  de  telle  nation,  lorsque,  d'après  les 
lois  de  cette  nation,  les  marchandises  y  char- 
gées sont  soumises  à  des  droits  moindres  que 
celles  qui  le  sont  sur  navires  étrangers ,  si  elle  se 
trouvait  fausse ,  obligerait  le  fréteur  à  réparer 
le  tort  qui  en  résulte  pour  le  chargeur,  qu'il  a 
trompé.  Ainsi,  lorsque  le  navire  est  loué  en 
entier,  on  ne  peut  contester  à  l'affréteur,  le  droit 
d'occuper  eu  totalité  tous  les  emplacements  Com.  287, 
consacrés  k  recevoir  des  marchandises.  Quand 
même  le  chargement  ne  serait  pas  complet,  le 
fréteur  ne  pourrait  y  placer  ses  propres  mar- 
chandises ,  sans  le  consentement  de  l'affréteur^ 
ni,  s'il  l'avait  fait  à  son  insu,  se  dispenser 
de  lui  en  payer  le  fret  sauf  les  modifications 
qu'apporterait  à  cette  règle,  l'usage  dont  nous 
avons  parlé  n.  671 ,  d'après  lequel  un  capitaine 
peut  placer  dans  sa  chambre,  des  objets  dont 
il  perçoit  le  fret  pour  son  propre  compte.  Par 
conséquent,  s'il  a  déclaré  son  navire,  d'un  port 


Com.  »  ^^9- 
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plus  grand  d'un  quarantième  qu'il  n'est  réelle- 
390.  ment 9  il  doit  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  envers  l'affréteur,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  sa  déclaration  est  conforme  au  cer- 
tificat de  jauge  ;  sauf  le  recours  de  l'affréteur 
contre  le  préposé  au  jaugeage,  et  sans  préju- 
dice aussi  du  droit  que  cet  affréteur  aurait  de 
prouver,  contre  le  fréteur,  qu'il  connaissait  l'er- 
reur, et  qu'il  n'en  a  pas  moins  énoncé  le  port 
du  navire ,  suivant  le  certificat  erroné  :  c'est  la 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  ditn.  i53. 
Il  ne  peut  que  rarement  se  présenter  des  cas 
où  la  déclaration  que  le  navire  est  plus  petit 
qu'il  n'est  réellement,  nuirait  à  l'affréteur;  ce- 
pendant, il  ne  serait  pas  impossible  que. cette 
déclaration  lui  portât  préjudice ,  en  ce  que  les 
droits  de  tonnage  étant  à  la  charge  de  l'affréteur, 
et  perçus  à  raison  du  nombre  de  tonneaux  dé- 
clarés ,  quand  l'erreur  excède  le  quarantième,  on  ; 
ne  déduit  pas  le  quarantième  de  tolérance  sur 
cet  excédant  :  d'ailleurs,  un  navire  plus  petit  peut , 
quelquefois  être  mieux  adapté  qu'un  autre  à  la 
navigation  projetée. 

Le  fréteur  ne  peut  substituer  un  autre 
navire  à  celui  qu'indique  la  charte-  partie,  sous 
peine  de  répondre  de  la  perte,  même  par  force 
majeure,  si  un  pareil  accident  n'arrivait  pas  au 
navire  désigné;  et  même,  quoique  l'un  et  l'au- 
tre eussent  péri,  si  le  fait  de  ce  changement 
avait  causé   quelque  préjudice  à  l'affréteur, 
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comme  nous  verrons  que  cela  a  lieu  dans  Vas- 
surance  et  le  prêt  à  la  grosse ,  le  fréteur  devrait 
l'indemniser. 

Lorsque  le  navire  est  frété  seulement  en 
partie,  l'affréteur  n'ayant  droit  qu'à  l'espace 
nécessaire  pour  placer,  conformément  à  la 
charte  partie  et  à  l'usage  des  lieux,  le  nombre 
convenu  de  quintaux  ou  de  tonneaux,  le  sur- 
plus appartient  au  fréteur,  qui  peut  en  dispo- 
ser comme  il  le  juge  à  propos. 

Si  donc  il  a  été  chargé  dans  le  navire,  sans 
déclaration  préalable  au  capitaine,  soit  par  le 
chargeur,  soit  par  des  tiers,  des  marchandises 
au  delà  du  port  permis  par  la  charte-partie, 
ou  sans  aucune  convention  préexistante ,  le  fré- 
teur a  droit,  si  c'est  le  chargeur,  d'en  exiger  le 
fret  au  prix  de  la  charte-partie  ;  si  ce  sont  des 
tiers ,  au  plus  haut  prix  des  marchandises  de  Com.  aga. 
même  nature,  constaté  par  le  cours  du  lieu  du 
départ;  il  peut  même  les  faire  mettre  à  terre, 
s'il  est  encore  dans  le  lieu  du  chargement  : 
mais  il  ne  doit  pas  user  de  cette  faculté  dans 
un  port  de  relâche ,  à  moins  que  ces  marchan- 
dises ne  causent  une  surcharge  dangereuse 
pour  le  navire. 

La  seconde  obligation  du  fréteur  est  ensuite 
que  le  navire  mette  à  la  voile ,  à  l'époque  con- 
venue, si  le  temps  est  jugé  favorable,  suivant 
les  règles  que  nous  avons  données  n.  632.  S'il 
y  manque,  l'affréteur  peut,  après  sommation, 
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demander  en  justice  la  résolution  de  la  charte^ 
Com.  395.  partie  9  pu  réclamer  des  dommages-intér^U 
qui  doivent  être  basés,  non-seulemeqt  sur  I9 
préjudice  que  le  retard  lui  a  causé  en  Tempé- 
Civ.'ii49.  chant  d'exécuter  des  obligations  de  livrer,  qu'il 
aurait  contractées,  ou  de  vendre,  dans  un  temps 
favorable,  mais  encore  l'indemnité  des  avaries 
que  les  marchandises  chargées  auraient  éproU'^ 
vées  par  l'efifet  direct  de  ce  retard. 

L'inexécution  de  la  charte-partie,  de  la  part 
du  fréteur,  peut  provenir  quelquefois  de  ce 
qu'il  aurait  loué  à  différentes  personnes,  des 
portions  du  navire,  en  telle  quantité,  que^ 
réunies,  elles  excédassent  le  tonnage.  Dans  ce 
cas ,  indépendamment  de  la  question  des  dom- 
mages-intérêts ,  suite  de  son  imprudence ,  s'é* 
lèverait  celle  de  préférence  entre  chacun  de 
ces  affréteurs  partiels.  Elle  se  déciderait  par  les 
principes  du  droit  commun.  La  location  d'un 
navire  étant  chose  mobilière,  celui  qui,  le  pre- 
Civ.  1141.  mier,  a  chargé,  qui,  par  conséquent,  a  été  mis 

en  possession  réelle,  est  préféré,  quoiqu'il  ait 
affrété  plus  tard  que  les  autres ,  pourvu  qu'il 
soit  de  bonne  foi.  Si  personne  n'a  chargé,  la 
préférence  doit  être  accordée  dans  l'ordre  de 
date  certaine  des  chartes-parties  ;  et  en  cas  d'é- 
galité du  titre,  il  doit  être  fait  une  répartition 
proportionnelle. 

710.  De  son  côté,  l'affréteur  doit  charger 
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des  marchandises  de  valeur  et  de  quantité  suf-  Civ.  lySa. 
fisantes  pour  répondre  du  fret«  Il  ne  peut,  san$ 
ei»courir  tous  les  dommages^intéréts  qui  e^ 
aéraient  la  suite,  placer  dans  le  navire,  des  uiaiv 
ditndises  prohibées  «  soit  dans  le  lieu  du  dé- 
part, soit  daufi  celui  d'arrivée,  susceptibles 
d'exposer  le  navire  à  des  visites  ou  à  des  dé*- 
tentions  pendant  la  route.  Une  stipulation  pour 
interdire  cette  faculté  n'est  point  nécessaire; 
die  existe  par  la  nature  des  choses  :  il  faudrait 
une  convention  expresse    pour  permettre  le 
contraire;  et  encore  cette  stipulation  ne  dé- 
chargerait l'affréteur,  que  de  sa  responsabilité 
à  l'égard  du  fréteur,  mais  n'aurait  aucune  in- 
fluence sur  la  garantie  qu'il  devrait  aux  co- 
chargeurs,  dans  le  cas  où  le  chargement  illicite 
leur  occasionnerait  quelques  dommages.  Si  les 
warcbandises   chargées    étaient   susceptibles, 
par  leur  contact  ou  leur  nature ,  de  causer  une 
dépréciation  à  celles  des  co^hargeurs,  l'affréteur 
qui  n'en  aurait  pas  fait  connaître  la  nature  et 
l'état  véritable ,  au  capitaine,  de  manière  à  le 
mettre  à  même  de  prendre  les  précautions 
convenables  dans  le  placement  et  le  chargement 
de  ces  objets ,  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages^ntéréts  envers  les  chargeurs  qui  en 
aiuraîent  éprouvé  quelque  tort.  Mais ,  des  qu'il 
aurait  déclaré  la  vérité,  nous  ne  saurions  croire 
<]tt'en  cas  d'accident  causé  par  ces  objets,  il  en 
^  responsable. 
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Le  chargement  doit  être  fait  dans  le  délai 
CoiD.  374.  convenu ,  ou ,  à  défaut  de  convention ,  dé- 
terminé par  l'usage  des  lieux,  conformément 
au  principe  expliqué  n.  i83  :  c'est  ce  qu'on 
nomme  jours  de  planche.  Ce  délai  expiré,  le  firé- 
teur  qui  a  sommé  l'affréteur,  de  tenir  son  en- 
gagement, est  le  maître  d'attendre  et  d'exiger 
des  dommages-intérêts  appelés  frais  de  swreS'^ 
tarie. 

Les  règles  indiquées  n.  1 89 ,  doivent  diriger 
Cit.  ii5a.  la  fixation  de  ces  dommages,  si  elle  n*a  pas  été 
Com.  373.  faite  par  la  charte-partie.  Le  surcroît  de  dé- 
pense ,  les  pertes  que  le  fréteur  aurait  pu  éprou- 
ver par  suite  de  ce  retard,  seraient  pris   en 
considération.  Mais ,  s'il  en  résultait  que  le  na- 
vire fut  surpris  par  une  tempête,  qu'il  eût  évi- 
tée en  partant  au  jour  convenu ,  cet  événement 
ne  serait  d'aucune  influence,  parce  que  le  fré- 
teur qui  ue  croit  pas  devoir  attendre,  peut  par- 
Com.  388.  tir^  avec  charge  incomplète ,  et  réclamer  la  to- 
talité du  fret  convenu. 

711.  L'affréteur  qui ,  après  avoir  commencé 
le  chargement,  retire  ses  marchandises,  doit 
Com.  1*^^'  le  fret  entier  pour  tout  ce  qu'il  lui  était  facul- 
tatif de  charger;  à  moins  que  le  navire  ne  fut, 
comme  on  l'a  vu  n.  707 ,  frété  à  cueillette  : 
alors,  il  n'est  tenu  que  de  payer  le  demi-fret;  et 
par  une  juste  conséquence  des  principes  ex- 
pliqués n.  610,   un   créancier  qui  exercerait 
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légalement  une  saisie  sur  les  marchandises  de 
son  débiteur,  déjà  embarquées,  aurait  le  même 
droit.  Dans  tous  ces  cas,  le  capitaine  peut,  en 
outre,  exiger  les  dommages-intérêts  du  re- 
tard qu'il  a  éprouvé,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
placement, déchargement  et  rechargement  des 
autres  marchandises  placées  sur  le  navire ,  et 
des  avaries  qu'ils  ont  pu  occasionner. 

Mais  s'il  n'a  pas  commencé ,  il  en  est  quitte 
dans  tous  ces  cas,  en  payant  la  moitié  du  fret 
convenu  pour  la  totalité  de  ce  qu'il  devait  char-  Com.  988. 
ger ,  sans  autres  dommages  -  intérêts,  quand 
même  le  fréteur  prétendrait  éprouver  un  tort 
plus  considérable,  et  aussi  sans  diminution, 
encore  bien  que  celui-ci  trouvât,  à  l'instant,  un 
frétement  aussi  et  même  plus  favorable. 

Ces  règles  sont  néanmoins  modifiées  par  le 
principe  général  que  nul  n'est  présumé  en  faute 
forsqu'il  cède  à  une  force  majeure.  Ainsi,  l'in- 
terdiction de  commerce,  dûment  prouvée,  et 
toute  autre  cause  de  même  nature ,  résoudraient 
la  charte-partie  sans  dommages-intérêts,  de  Com.  976. 
part  ni  d'autre,  dans  les  mêmes  cas  où  nous 
avons  dit  qu'elles  annulaient  les  engagements 
des  gens  de  mer;  et  comme  c'est  une  force  ma- 
jeure, les  frais  de  chargement  et  de  décharge. 
iQent  des  marchandises  sont  au  compte  de  celui 
à  qui  elles  appartiennent. 

712.  De  l'obhgation  du  fréteur,  de  procurer 

m.  lî 
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à  l'affréteur  la  libre  jouissance  du  navire  et  le 
transport  des  marchandises,  résulte  celle  d'ac* 
quitter  sans  répétition,  s'il  ny  a  convention 
contraire,  tous  les  droits  que  la  navigation 
exige^  soit  au  départ,  soit  dans  la  traversée. 
Les  principaux  sont  :  i^  les  frais  de  séjour. 
Corn.  I  ^^l' connus  sous  le  nom  de  9£/ar^/i/a^9  dans  les  lieux 
où  des  règlements  de  police,  du  genre  de  ceux 
qui  existent  en  France,  d'après  la  loi  du  3 
mars  j8aa  et  Fordonnance  du  7  août  suivant, 
,3s.  imposent  au  capitaine  l'obligation  de  ne  point 
débarquer  avant  l'expiration  d'un  délai  suiSn 
sant  pour  s'assurer  que  le  navire  n'est  point 
infecté  et  ne  communiquera  aucune  maladie 
contagieuse;  a°  le  lamanage,  dont  Tobjet^ 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  n.  637 ,  est  de  guider 
un  navire  qui  veut  entrer  dans  un  port  où 
dans  une  rivière,  par  le  moyen  de  barques  ou 
petits  bâtiments  conduits  par  des  pilotes  dits 
lamaneurs  ou  locmans^  pour  lui  faire  éviter 
les  écueils;  3^  le  iouage^  qui  consiste  à  traîner 
le  navire  sur  l'eau,  à  l'aide  dun  cordage  tiré, 
soit  par  des  hommes  placés  sur  le  rivage,  soit 
par  l'équipage  du  navire  toué^  qui  tire  iui-^ 
même, 'au  moyen  d'un  cordage  attaché  à  uii 
point  fixe  :  cette  même  opération  faite  en 
pleine  mer,  à  l'aide  de  canots,  s'appelle  plus 
ordinairement  remorque;  4®  les  frais  de  congé f 
dont  nous  avons  fait  connaître  l'objet  et  les 
formes  n*  6ooi  5^,  le  droit  de  visUe^  ou  la  ré- 
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tribution  payée  aux  agents  publics  chargés  de 
remplir  cette  formalité  et  de  constater  l'état 
des  navires,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  63o;  6°  le  rapport ^  c'est-à-dire,  ce  qu'il 
en  coûte,  soit  pour  la  rédaction,  soit  pour 
Taffirmatioti  du  rapport  que  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  dans  le  port  d'arrivée ,  ou  dans 
ceux  de  relâche,  comme  on  l'a  vu  n.  639,643 
et  648;  7*  les  droits  de  tonnes^  c'est-à-dire,  la 
rétribution  que  perçoit  l'autorité   locale  sur 
tous  les  navires  qui  touchent  son  territoire, 
pour  l'entretien  de  tonnes  vides ,  qu'on  place 
au-dessus  des  rochers  et  bancs  de  sables ,  afin 
de  les  indiquer  aux  navires;  8**  ceux  des  balises^ 
rétribution  à  peu  près  seitiblable  à  la  précé- 
dente, sinon  que  ce  mot  signifie,  en  général , 
tout  ce  qui  sert  à  donner  des  indications  aux 
navires;  9°  les  droits  X ancrage^  rétribution 
que  perçoit  le  souverain  d'une  côte  sur  tous  les 
navires  qui  y  abordent ,  en  quelque  sorte  pour 
la  permission  qu'il  donne  d'y  jeter  l'ancre,  et 
dont  l'équité  parait  fondée  sur  ce  que  la  sûreté 
du  rivage,  des  personnes  et  des  choses,  donne 
Beu  à  des  dépenses  dont  cette  rétribution  de- 
vient l'indemnité;  lo'^les  droits  de yèw^  c'est- 
à-dire,  l'entretien  de  réverbères,  ou  phares 
destinés  à  l'avertissement  des  navires;  enfin 
tous  autres  droits  locaux  de  même  espèce^  Ck^m.  xgi. 
connus  sous  les   noms  de  droits  à^  bassin ^    ''^ 
ûmru- bassin,  etc.  nT/fi)j 


"\ 
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Le  fréteur  doit  encore  supporter  seul,  les  dé- 
penses ou  pertes  que  les  principes  sur  les  ava- 
ries, dont  nous  donnerons  le  développement 
dans  la  suite,  ne  mettent  point  à  la  charge 
commune  du  navire  et  du  chargement  :  telles 
seraient  les  dettes  contractées  pour  les  seuls 
besoins  du  navire,  pour  la  nourriture  de  l'équi* 
page,  soit  envers  les  chargeurs  dont  le  capitaine 
aurait  pris  les  vivres,  vendu  ou  engagé  les 
marchandises,  soit  envers  les  tiers,  .à  qui  le^ 
capitaine  aurait  emprunté  à  la  grosse  ou  au- 
trement. 

<0n  voit  par  là,  que  le  fréteur  n'est  tenu  d'au- 
cun des  droits  qui  seraient  imposés  sur  les 
marchandises,  ou  autres,  à  quelque  titre  que  ce 
fut,  et  qui  ne  concerneraient  point  le  navire 
ou  la  navigation. 

713.  La  charte-partie  peut,  après  le  départ 
du  navire,  ne  point  recevoir  son  exécution,  par 
la  rupture  du  voyage,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  la  simple  suspension  ou  retarde- 
ment. 

Les  règles  que  nous  avons  données  n.  675 
et  suivants  .sont  encore  observées. 

Quand  le  voyage  commencé  est.rompu  par 
Com.  agS.  la  faute  du  fréteur,  il  doit  des  dommages-inté- 
rêts réglés. à  dire  d'experts.  Si  c'est  par  la  faute 
Com.  a88.  de  l'affréteur,  îl  doit  payer  la  totalité   du  fret 
convenu  :  la  nature  des  choses  ne  permet  pas 
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Kl  qiyïTpaissje  letre  ipjnu  u  une  autre  uidsinpitei 


Peu  impofferifit,  d9nscecas,.que  letret  da, 
fMivKiifal  ïnKf)  aass-iuib  ^^4iftiiçibT£fn  aaiJiiB 
lûf  momqre  ou  supérieur  a  celui  de  retour  : 

IBS   confracfants  soiiP  présumes  avoir  voulu 

.     ,       ,  ,        .nanrioii^iLTJo  tijfiii  Ii  ilP 

courir  la  chance  de  perte  ou  de  gaip  flu^  !« 

rlipWfre^rcee  au  vffyage  pou^vaii  amenei^  et      .      „ 

ett  aTOir  caTcutc  tdïiles  (es.conkeqi'ienoes.  Cette 

redilctron  de  frei  u  aurait  lieu  toufeipis,auati- 

ranrdiiexaïïreieur  ôulç  chargeur  n aurait  pas 


BnT  ctfnauïre  les  lûarcnandised^clans  ujî "autre 


StaiijïuW.SU'iSlir  I;,  r,„i.,.|l,- l'une  ilc^pirfieï; 
-'fei''a'éii'pVfôrcc   mnicirt;   la  cl,;„H-niriie    ■ 

»SI5WS't'kftlM..,ir  ,„•    POiaTail  s-.„  ;u,l„nsëf 
■en  Mlj?mi'l<il  iiJ!      :  ■  '''"OM 

•'jÇiVijliÇilSIfiimre'Ssfë'.'Bf'isfi,  {fs.'""'"»" 
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pour  eqleverses  marchandises,  sans  payer  la 

Corn.  agS.  totalité  du  fret,  copome  s'il  y  avait  rupture,  dç 

•  voyage  ;  seulement ,  si  le  retard  a  lieu  pendant 

Is^  route,,  il  peut  les  faire  décharger  à' ses  frais^ 

Com.  278.  à,  conditiqn  de.  les  recharger  ou  d'indemni3çr 
le  fréteur.  Si  toutefois,  il  s'agissait  de  marchaur 
dises  d'^ne  nature  telle  qu'on  ne  pût  espérer  d^ 
les  conseryer,  la  starie  ayant  alpr^,  à  l'égard  de 
r^iffréteur,  le  même  effet  qu'une  rupture,  forcée 
•;;;.  i  -  ^^  voy?^g^>  i'  ^^  serait  tenu  de  .payer  le  frc;!; 
'■''^*  •  que  jusqvi'au  Uçu.de  la  décharge,  ÏDu  reste  >  il 

Com.  393.  dojyt  ^uppprter  les  frais  de  déplacement  des 
autres  marchandises  chargées  dans  le  navire  > 
qpe  nécessite  le  déchargement,  et  les  avaries 
qju*il  peut  occasionner. 
^   Le  fréteur  ne  peut  exiger,  quelle  que  soit  la 

Com.  3oo.  duréç  du  retard,  aucune  augmentation  de  fret, 
lorsque  le  ns^vire  est  loué  au  voyage.  •  II  est  facile 
de  sentir  les  raisons  qui  ont  fait  établir^  dans 
ce, cas,  une  règle  différente  de  celle  que  nous 
avons  indiquée  ^relativement  à  l'engagçmenli 
des  gens  de  mer. 

Si  l'affréten^ent  était  au  mpis,  il  semblerait 
juste  qu^  les  loyers  continuassent  de  courir,; 
car,  toutQ  chose  .périssant  pour  le  cpmpte 
dij  mahrè,  Jt'évjéneinent  de  force  majeure  de- 
vraij:  retomber. .  sur  l'affréteuri  :  mais  il  en  té-. 
*•  ""  suher^it  la  conséquence  que  son  chargement 
pourrait  ainsi  être  absorbé  par  les  frais  de  na- 
vigation,,, si  le  retard, se  p^olongfsait:;  d'afl- 
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leurg,  en  promettant  un  fret  à  tant  par  mois^ 
il  n'a  pu  et  dû  entendre  que  des  mois  de  na- 
vigation réelle. 

Il  existe,  toutefois,  entre  le  cas  où  le  navire 
est  loué  au  voyage,  et  celui  où  il  Test  au  mois, 
une  importante  distinction.  Le  prix  des  ser* 
vices  que  rend  Féquipage,  pour  la  garde  et 
la  conservation  des  marchandises  des  affré- 
teurs, étant  une  des  choses  qui,^'en  général, 
sont  comprises  dans  le  fret  lorsque  la  location 
est  au  voyage,  le  fréteur,  qui  le  reçoit  pour  '.■  ..^ 
toute  la  durée  de  rexpédition,  dont  le  temps 
du  retard  fait  partie,  doit  fournir  le  service 
des  gens  de  mer,  par  conséquent,  les  nourrii^  Com.  4o3. 
et  les  payer  à  ses  propres  dépens.  Au  coA-' 
traire,  lorsque  la  location  est  faite  au  mois,  le 
fréteur,  ne  recevant  pas  de  fret  pendant  le 
temps  de  ia  starie,  ne  doit  pas  gratuitement 
le  service  de  l'équipage;  l'affréteur  est  donc 
tenu  de  contribuer,  pendant  ce  temps,  aux 
loyers  et  à  la  nourriture  des  matelots ,  pour  Gom.  400. 
l'utilité  qu'il  en  reçoit. 

Lorsque  le  retard  provient  de  la  faute  d'une 
des  parties,  ou  d'un  événement  dont  les  suites 
sont  à  sa  chaire,  la  partie  à  qui  il  peut  être  im-* 
putédoiten  supporter  les  résultats,  et  indem- Com.  j ^^^] 
ntser  les  personnes  qui  en  éprouvent  quelquen  ' 
dommages. 

7iâ.  On  peut,  à  l'aide  de  ces  principes  i^iilé- 
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cider  les  questions  que  fait  naître  l'état  d'ina* 
vigabiiité  du  navire.  Si  elle  provient  de  fortune 
de  mer,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  radouber, 

Com.  396.  le  retard  qui  en  résulte  ne  donne  à  l'affréteur 
aucun  droitderdmprelevoyage^nide  prétendre 
à  des  dommages-intérêts;  et  même,  s'il  veut, 
ou  s'il  est  obligé  de  décharger  les  marchandises, 
cette  opération,  ainsi  que  le  rechargement, 
çont  à  ses  frais.  Lorsque  le  mauvais  état  du 
navire  est  tel  qu'il  ne  peut  être  radoubé ,  le 
^  j  agS.  capitaine ,  en  sa  qualité  de  représentant  de 
*39ï-  tou3  les  intéressés,  est  obligé  d'en  louer  un 
autre,  comme  on  l'a  vu  n.  644«  S'il  n'en  peut 
trouver  qu'à  un  prix  proportionnellement  au- 
dessus  de  celui  de  la  charte-partie,  l'excédant 
du  fret  est  supporté  par  l'affréteur;  mais,  s41 
n'en  trouve  pas ,  le  voyage  est  rompu ,  et  le 

Com.  393.  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
est  avancé. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  mauvais  état 
du  navire  existait  lors  du  départ ,  quand  même 
le  fréteur  l'aurait  ignoré.  L'affréteur  qui  prouve 

Com.  897.  ce  mauvais  état,  est  fondé  à  rendre  le  fréteur 
responsable  de  tous  les  événements,  sans  qu'il 
puisse  s'excuser  sur  ce  que  le  navire  a  été 
visité  :  seulement,  lorsque  cette  précaution  n'a 
^pas  été  prise,  le  mauvais  état  du  navire  est 
présumé,  de  droit, 

716.  Le  liavire  étant  arrivé  à  sa  destination, 
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l'affréteur  doit   prendre   livraison  des  choses 
qu'il  a  chargées,  dans  les  délais  et  après  les 
formalités  déterminés  par  les  lois  et  les  usages 
locaux  ou  par  la  convention ,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  frais  de  surestarie.  Il 
doit  aussi  payer  le  fret  convenu ,  en  entier,  au 
fréteur  ou  à  la  personne  chargée  de  le  repré- 
senter, qui,  le  plus  souvent,  est  le  capitaine. 
Il  ne  peut  prétendre  aucune  diminution ,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  chargé  tout  ce  qu'il  pou- 
vait, d'après  la  charte-partie,  ou  que  Taffréte- 
ment  ayant  été  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  il  ^<^™.  jag4.* 
n'a  rien  chargé  en  revenant,  ou  qu'il  a  retiré 
ses  marchandises  en  route;  à  moins  qu'il  n'y 
ait  été  obligé,  soit  par  la  force  majeure  dont 
nous  avons  parlé  n.  713,  soit  par  une  faute 
dont  le  fréteur  serait  coupable  ou  garant.  Néan- 
moins, si  le  chargement  qu'il  avait  droit  de 
feire,  et  qu'il  n'a  pas  complété,  l'avait  été  par 
d'autres  personnes,  il  serait  juste  qiie  le  fret 
payé  pour  les  marchandises  de  ces  nouveaux 
affréteurs  fût  imputé  en  déduction  de  ce  qu'il 
doit. 

Si  les  objets  chargés  ont  péri,  de  manière 
çi'il  n'en  revienne  rien  au  chargeur,  comme 
il  arrive  en  cas  de  naufrage,  échouement ,  Com. 3oa. 
prise,  pillage,  ou  tout  autre  événement  qui  ne 
lui  soit  point  imputable,  ni  directement  par 
8on  fait  propre,  ni  indirectement,  parce  que 
les  marchandises  de  contrebande  pour  pays 
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étranger  auraient  été  confisquées  par  le  souve* 
rain  de  ce  pays,  il  ne  doit  aucun  fret,  même 
proportionnellement  à  la  partie  du  voyage  ac* 
complie.  Mais,  si  la  location  ayant  été  faite  pour 
Vailer  et  le  retour,  le  chargement  d'aller  était 
seul  parvenu  à  sa  destination,  et  que  celui  de 
retour  eut  péri,  il  faudrait  procéder  à  une 
ventilation ,  et  fixer  la  portion  de  fret  dû  par 
l'affréteur.  Si  la  prise  avait  été  restituée,  le  fret 
subirait  seulement  une  réduction  proportion- 
nelle à  la  perte  éprouvée  par  le  chargeur  (i). 
Le  fret  des  marchandises  péries  ne  pourrait 
être  exigé,  encore  bien  qu'elles  eussent  été  as- 
surées. Cette  assurance  est  un  contrat  tout  k 
fait  indépendant  de  la  charte- partie,  une  garai)« 
tie  particulière  que  l'affréteur  s'est  procurée 
moyennant  une  indemnité  qu'il  a  promise,  ce 
qui  ne  change  rien  à  la  convention  intervenue 
entre  lui  et  le  fréteur,  ni  aux  conséquences  lé- 
gales qu'elle  pro<luit.  Si  même  le  fret  avait  été 
payé  d'avance,  l'affréteur  pourrait  le  réclamer^ 
Goin.3o9.  à  moins  d'une  convention  contraire,  dont  l'ef-^ 
fet  serait  que  le  fret,  ainsi  payé,  ne  pût  être 
répété  par  lui,  et  que,  s'il  ne  l'a  pas  payé,  il 
pût  être  exigé  :  c'est  une  chance  que  les  parties 
ont  entendu  courir,  qui  a  pu  influer  sur  la  fixa- 
tion  du  prix  du  fret,  comme  au  cas  prévu  n.  7i3. 
Mais  alors  même  que  cette  convention  n'aurait 


(i)  Kejet,  lï  a<>ût  îSï8,  D.  19,  i,  i58. 
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pas  eu  lieu ,  si  la  cargaison  prise  par  Teni^enii 
es^  ensuite  rachetée ,  ou  si  les  marchandises 
naufragées  sont  sauvées ,  le  fret  des  marchan- 
dises rachetées  ou  sauvées  est  dû  proportionnel- 
lement jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage^ 
et  en  entier  si  elles  sont  conduites  ensuite  au 

Soi. 

à  la  charge  par  lui  de  contribuer  au  rachat 
ou  au  sauvetage,  conformément  à  ce  que  nous 
dirons  sur  la  contribution  aux  avaries. 

717.  On  avu^n.  644?  que  des  objets  chargés, 
sur  un  navire  avaient  pu  être  vendus ,  mis  en 
gage,  pour  les  nécessités  de  ce  navire,  ou  coji*r 
sommés  pour  la  même  cause.  Point  de  doute 
qjui^.csi  le  fréteur,  ne  recourant  point  à  la  fa- 
culté d'abandon  expliquée  n.  663,  les  fwiye  in- 
tégralement aux  intéressés ,  ceux-ci  en  doivent 
ie  fret;  car,  dans  ce  cas,  ilsTiSont  réputés  être.  Ck)m.  198. 
arrivés. à  bon  port.  Si9.au  contraire,  le  fréteur 
entend  se  libérer  par  l'abandon,  le  fret  doit 
être  payé  à  la  masse  des  oréanciers  envers  qui* 
le  fréteur  se  libère  par  cet  abandon,  on  à  celle 
des  co-chargeurs  qui  sont  tenus  de  réparer  lit; 
perte  par  tuie  contribution.  On  suit  alors  la- 
règle  qui  sera  expliquée  n.  73»* et  suiv*.,  d'après, 
laquelle  un  fréteur  venant  i  ia  cointribution,! 
doit ie'fret  de  ses  marchandises-sacrifiées  poai^ 
^'intérêt  commun.     "      ,      ' 
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7t8.  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dîrt, 
^lie  le  cfaârgeurnè  peut  se  libérer  de  lobligation 
de  payer  le  fret,  len  offrant  d'abandonttèr  IteS 
Com.  [3^^*  ihàrchandises^  quelque  dépréciées  où  détério»- 
réels  qu'elles  soient,  quand  c'e^t  la  sbite  d'hn  kèH 
fortuit  ou  du  vice  propre  de  la  chose,  (et  4^'on 
'  hé  peut  en  rendre  le  fréteur  responsable.  rf^Mi- 
moins,  si  ces  ctiosés  sont  des  liquides  ttii^  bA 
ftïtailleîj,  qui  aient  tdlethtent  coulé,  Wêhïè'pf^ 
vice  propre,  qiie  l'e^  futailles  soient  vides  btïfiif'w 
que  vides,  l'affréteur  peut  abandonner  celles  gui 
sent  en  Cet  ëtàt,  pour  le  fret  qu'elles  doivent. 

Ces  deux  règles ,  en  apparence  opposée!?,  3HS 
rivent  de  principes  semblables.  Les  mârclASS 
dises  chargées ,  étant  arrivées  au  heu  .céî¥f^fl8f 
l'obligation  est  remplie  :  le  fréteur  à  fàit'jdttH? 
l'affréteur  du  navire,  suivant  la  de^itlàtfalh  wtf^ 
veiiue.  Si  les  marchand ises se  ti«ttvèttt^g^iH«àî 
ettttémede  nulle  valeur,  cet  éVétftti^ériff}  I6«f*qii'rf 
ptiotiént  de  forcé  ïïikîe(Éte^9»Hi(ie^Tbpèë,m^ 
étnkhgièt  au  fréteur,  pttlsaftf*  l'èàiêél^é^^^^Wlfl» 
<ÎUl  M  oht  été  éotta6#'«étt^»fettht?l  pmm<saÉ 
ardVéÀ.  Màid  Si  lë^^li^tfld^létyû^b^  klà^i^i^ 
futâiitesôtU  Aif^«l%è^VMtil4}sâêëâ^^â4â,on  ^ 
vi^i  de  dirë^^i/lU  lië^bai^fM^  af¥)véëqii^li^ 

dtô  l^ur»  dwiîrifertte&f;  qûèaeiiftr«»B«r^'tt'ttpAi^ 

CIP|i«|ig^ill^^§it^èi^tki1^s^'9ôi»ierfÛt«lU^^ 
mais  sur  les  liquides  qu'elles  (iiiMméSèÂ^:^Simi 
elles  n'étaient  que  l'accessoire. 
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719.  En  général ,  le  fret  n'est  dû  qu'à  l'instant 
où  les  marchandises  sont  débarquées,  à  moins 
que  des  événements ,  de  la  nature  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  n'aient  rompu  le 
voyage;  et  c'est  alors  aussi  que  chacun  de  ceux 
qui  doivent  le  payer,  peuvent  le  refuser  par 
voie  d'exception  fondée  sur  ce  que  le  capitaine 
ou  l'armateur,  responsable  de  ses  faits,  lui  est 
redevable  de  quelque  indemnité,  à  raison  d'un 
dommage  éprouvé  par  sa  faute;  sauf,  dans  tous 
les  cas,  le  privilège  des  gens  de  mer,  suivant 
ce  que  nous  dirons  dans  le  titre  VIII. 

La  nature  particulière  des  expéditions  mari- 
times, l'importance  que  des  objets  qui  ont 
éprouvé ,  pendant  la  traversée,  les  effets  inévita- 
bles du  mouvement,  soient  promptement  dé- 
posés à  terre,  ^impossibilité  où  l'on  serait  de 
s'assurer  de  l'état  de  ces  objets  avant  le  débar- 
quement, modifient  le  droit  qu'ont  en  général 
les  voituriers ,  de  ne  point  se  dessaisir  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  transportées,  avant  qu'on 
leur  ait  payé  leurs  avances  et  le  prix  du  trans- 
port. 

Le  capitaine  ne  peut  donc,  à  défaut  de  paye- 
ment, retenir  les  marchandises  et  autres  ob-  Coin.3o6. 
jets  qu'il  a  transportés;  seulement,  s'il  doute 
de  la  solvabilité  du  consignataire,il  peut  de- 
mander, au  moment  du  déchargement,  le  dépôt 
en  mains  tierces,  jusqu'au  payement  du  fret  et 
des  autres  sommes  qui  sont  dues  par  l'affréteur. 
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conformément  à  ce  que  nous  dirons  dans  le 
chapitre  suivant. 

720.  Soit  que  le  capitaine  ait  ou  non  frété 
le  navire,  sa  qualité  lui  donne  droit  et  pouvoir 
d'en  percevoir  le  fret ,  et  de  faire  tous  les  ac- 
tes conservatoires  relatifs  à  cette  perception.  Il 
est  préposé  pour  agir  au  mieux  des  intérêts  de 
l'armateur;  et  si,  pour  éviter  la  perte  totale 
du  fret  j  il  fait  constater  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  de  prendre  des  marchandises  en  paye- 
ment,  la  perte  qui  pourrait  en  résulter  serait 
pour  le  compte  de  l'armateur. 

Nous  verrons,  dans  la  suite,  que  c'est  à  lui 
qu'appartient  le  droit  et  qu'est  imposée  l'obli- 
gation d'exiger  de  chacun  des  chargeurs  la  part 
contributive  dans  les  avaries  dont  ils  sont  tenus. 
Si  quelque  chargeur  causait,  par  son  fait,  des 
dommages  ou  avaries  aux  marchandises  d'un 
autre,  le  capitaine  devrait  aussi  en  poursuivre 
la  réparation.  Il  a,  dans  tous  ces  cas ,  les  mêmes 
droits,  et  il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  pour 
le  fret.  Mais  s'il  reçoit  le  payement  de  ce  fret, 
et  livre  des  marchandises,  sans  demander  le 
remboursement  de  ce  qui  est  dû  pour  avaries^ 
et  sans  faire  de  protestation,  il  n'est  plus  rece- 
vable  à  les  réclamer;  et  les  affréteurs,  dont  il 
a  ainsi  négligé  les  droits,  peuvent  exercer  une 
action  personnelle  contre  lui. 

Nous  ferons  connaître,  dans  le  titre  YIII, 
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Teffet  et  la  durée  du  privilège  que  nous  avons 
dit,  n.  709,  exister  sur  les  marchandises  diar^  Com- 1  j^' 
gées,  pour  le  payement  du  fret  et  accessoires/ 
Mais  il  peut  se  perdre  ou  devenir  illusoire,  si 
le  prix  des  marchandises  était  insuffisant;  l'ac- 
tion personnelle  pour  le  payement  n'en  sub- 
sisterait pas  moins  contre  l'affréteur,  et  se  pres- 
crirait par  un  an,  à  compter  du  jour  que  le 
fret  est  devenu  exigible,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
conservée  par  cédille,  obligation,  arrêté  de 
compte,  ou  interpellation  judiciaire,  ou  qu'il Com. M^^' 
n'oppose  sa  créance  par  voie  d'exception. 

Ainsi,  le  capitaine  ayant  vendu  en  route,  ou 
pris,  dans  les  cas  prévus  n.  644  >  ^^  marchan* 
dises  ou  vivres  d'un  affréteur  qui  devrait, 
pour  le  fret  de  la  portion  conservée,  une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  de  ces  choses, 
si  l'armaleur  poursuivi  comme  responsable 
du  capitaine,  d'après  les  règles  expliquées 
n.  662,  excipait  du  non-payement  du  fret,  il 
ne  pourrait  être  repoussé  par  la  considération 
que  la  demande  en  payement  de  fret  est  pres- 
crite. On  peut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  a4o,  relativement  à  la  prescription. 

CHAPITRE  m. 

Des  obligations  du  Capitaine  envers  les 

Chargeurs. 

721.  Indépendamment  des  obligations  énon- 
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cées  au  chapitre  précédent,  que  le  capitaine 
doit  remplir  comme  représentant  de  l'arma- 
teur, ou  qui  peuvent  le  concerner  en  sa  seule 
qualité  de  capitaine,  et  de  toutes  celles  qui 
ont  fait  l'objet  du  titre  second,  nous  avons  vu, 
n.  658,  que  le  capitaine  en  contractait  d'au* 
très  qui  avaient  plus  particulièrement  pour 
objet  la  conservation  et  la  remise  des  choses 
chargées. 

Elles  sont  de  la  même  nature  que  les  obli- 
gations des  voituriers,  dont  nous  avons  parlé 
n.  538  et  suiv.  11  importe  peu,  pour  en  régler 
l'étendue  et  les  effets,  que  ces  choses  appartien- 
nent à  l'armateur  qui  a  préposé  le  capitaine, 
ou  à  des  affréteurs  partiels.  Nous  désignerons 
les  uns  et  les  autres ,  sous  le  nom  générique  de 
chargeurs. 

Le  chargeur  est  obligé  de  mettre  les  mar- 
chandises, suivant  leurs  diverses  natures,  en 
tonneaux,  ballots,  caisses,  etc.,  de  la  manière 
convenable,  pour  qu'elles  arrivent  au  lieu  de 
leur  destination;  et  si  le  capitaine  reconnaît 
quelque  vice  ou  défaut  de  précautions  à  cet 
égard,  il  doit  l'indiquer  de  suite,  et  ne  point 
s'en  charger  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  porté 
remède;  autrement,  il  y  aurait  présomption 
contre  lui,  que  les  marchandises  étaient  suffi- 
samment emballées,  garanties,  et  en  bon  état 
extérieur. 

Le  capitaine  doit  veiller  ou  faire  veiller  avec 
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soin  au  placement  de  chaque  objet  clans  le 
navire,  et  remplir  à  cet  égard ,  toutes  les 
obligations  que  nous  avons  vu ,  dans  les  titres 
V  et  VI  de  la  troisième  partie ,  être  imposées 
aux  dépositaires  et  aux  voituriers. 

C'est  par  l'usage  des  lieux,  ou  par  la  conven- 
tion des  parties ,  qu'on  doit  décider  si  les  frais 
de  transport  du  quai  au  navire,  ainsi  que  Tar- 
rimage ,  c'est-à-dire  le  placement  et  l'arrange- 
ment des  marchandises  dans  le  navire  j  entrent 
dans  le  prix  du  fret,  ou  si  le  chargeur  doit 
les  payer  particulièrement. 

722.  Le  chargement  terminé,  le  capitaine 
doit  en  donner  une  reconnaissance  qui  porte 
le  nom  de  connaissement.  Cet  acte  exprime  :  Com.  j  ^g ^  * 
I*  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces 
ou  qualités,  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter;  2**  le  nom  de  l'expéditeur;  3®  le  nom 
et  l'adresse  de  celui  a  quifesobjets  sont  expédiés  ; 
4^  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ;  5®  le 
nom ,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  ;  6°  le 
Heu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ;  7^  le 
prix  du  transport,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
charte-partie  qui  contienne  quelques-unes  de 
ces  indications,  ou  que  le  chargement  étant  fait 
parles  armateurs  eux-mêmes,  il  n'y  ait  pas  lieu 
à  désigner  le  prix  du  fret. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  tous  ceux  où 
le  connaissement  tient  lieu  de   charte-partie, 

III.  i3 
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comme  nous  FavoDs  vu,  n.  708,  on  doit  ajou- 
ter à  cet  acte  les  autres  énonciations  nécessai- 
res dans  une  charte-partie. 

723.  Il  est  rédigé  quatre  exemplaires  du  con- 
naissement, signés  de  toutes  les  personnes  qui 
Corn.  a8a.  y  figurent.  L'un  est  pour  le  chargeur,  à  qui  il 
est  nécessaire  dans  différentes  circonstances, 
par  exemple ,  pour  vendre ,  puisque  nous  avons 
vu,  n.  248  et  3i3,  que  des  marchandises  en 
route  pouvaient  être  vendues  sur  connaisse- 
ment, ou  en  cas  de  contribution  ou  d'assurance, 
pour  justifier  le  chargé.  Un  autre  est  pour  le 
consignataire ,  afin  que,  sachant  ce  qu'il  doit 
réclamer,  il  puisse,  au  moyen  de  la  comparai- 
son de  l'état  des  marchandises  remises,  avec 
ce  qui  est  énoncé  dans  le  connaissement ,  re- 
connaître s'il  doit  les  recevoir  purement  et 
simplement  ou  réclamer;  quelquefois  même,  ce 
connaissement  lui  esh  nécesaire  pour  assurer 
le  privilège  de  ses  avances.  Le  troisième  est 
pour  le  capitaine ,  afin  qu'il  sache  ce  qu'il  doit 
rendre  à  chaque  consigna  taire.  Le  quatrième 
est  pour  l'armateur  du  navire,  afin  qu'il  con- 
naisse ce  qui  doit  lui  revenir  pour  le  fret,  et 
'  qu'il  puisse  régler  en  conséquence  ses  comp- 
tes, soit  avec  le  capitaine,  soit  avec  le  subrécar- 
gue,  dont  nous  avons  parlé,  n.  646. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la   mention  du 
nombre  d'originaux  soit  faite  sur  chacun  d'eux, 
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ni  que  le  capitaine  écrive  lui-même  ceux  qu'il 
délivre  ;  mais  il  doit  y  remplir^  de  sa  main,  les 
quantités  des  objets  dont  il  se  charge,  et  son  Com.  284. 
exemplaire  doit  être  signé  des  chargeurs  (i). 

Si  l'on  n'avait  pas  pris  cette  précaution  de 
Êdre  signer  le  connaissement  par  toutes  les 
parties,  le  capitaine  ne  pourrait  certainement 
en  exciper  pour  se  dispenser  de  rendre  compte 
de  ce  qui  lui  a  été  confié;  et  nous  ne  doutons 
pas,  par  suite  de  ce  qui  a  été  ditn.  54o,  que  la 
preuve  testimoniale  ne  pût  être  admise  con- 
tre lui.  De  son  côté,  le  chargeur,  on  le  sent  bien, 
DC  pourrait  refuser  de  payer  le  fret  de  ce  qu'il 
avait  confié  au  capitaine.  Mais,  comme  on  verra 
Q.  724^  que  le  connaissement  régulier  fait  foi 
contre  les  tiers,  il  y  aurait  plus  de  difficulté, 
dans  le  cas  où  Ton  ferait  valoir,  contre  des  as- 
sureurs, un  connaissement  non  signé  du  capi- 
taine et  du  chargeur  assuré.  Nous  examine- 
rons cette  question,  n.  83a. 

Du  reste ,  ces  quatre  originaux  doivent  être 
signés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  charge- 
Duent  par  4e  capitaine,  ainsi  que  par  les  char- 
geurs, qui  ne  peuvent  exiger  que  le  capitaine  Com! "ads. 
les  signe  plus  tôt,  parce  qu'il  doit  avoir  le 
temps  de  vérifier  si  tous  les  objets  y  énoncés 
existent  réellement.  Les  chai^eurs  sont,  en 
en  outre ,  obligés  de  fournir  au  capitaine,  dans 


(i)  Gusation,  %%  floréal  an  7,  D.  a.  1040,  n.  13. 

i3. 
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le  même  délai,  soit  les  quittances  délivrées  à 
la  douane  )  pour  droits  dus  par  les  marchan- 
dises 9  soit  les  acquits  à  caution  dont  nous  avons 
indiqué  l'objet,  n.  633. 

724.  Le  capitaine  peut  être  propriétaire 
d'une  partie  du  chargement,  comme  nous 
l'avons  dit,  n.  671.  Il  semblerait  que,  dans  ce 
cas ,  un  connaissement  ne  serait  point  nécessai- 
re, puisque  c'est  sa  propre  chose  qu'il  surveille 
et  conserve ,  et  qu'il  ne  peut  se  devoir  de  res- 
ponsabilité à  lui-même.  Mais,  comme  nous  ver- 
rons, par  la  suite,  qu'il  est  plusieurs  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  £iut  prouver,  par  une  pièce 
dont  l'existence  au  moment  du  départ  du  na- 
vire ne  puisse  être  contestée ,  la  quantité  et  la 
qualité  des  objets  chargés,  par  exemple,  lors 
qu'une  indemnité  est  prétendue  en  cas  de  jet , 
ou  qu'un    assureur  est  poursuivi  en   cas  de 

Corn. 4x5*  perte,  etc.,  le  connaissement  seul  peut  faire 
cette  preuve. 

Pour  prévenir  la  possibilité  que ,  dans  ce  cas, 
on  ne  substitue  un  connaissement  à  un  autre,  le 

Oim.  344*  connaissement  des  objets  que  charge  le  capi- 
taine doit  être  signé  par  deux  des  principaux 
de  l'équipage  ;  et  même ,  si  le  chargement  est 
fait,  en  pays  étranger,  par  des  personnes  de 
l'équipage  ou  par  des  passagers,  un  double  du 
connaissement  de  leurs  marchandises  doit  être 
remis,  dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue, 
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entre  les  mains  du  consul  français ,  d'un  nota-  Com.34$.  ^ 
ble  commerçant,  ou  d'un  magistrat  local.  Nous 
croyons  aussi  qu'il  faudrait  adopter  la  même 
mesure,  si  cet  acte  intéressait  un  chargeur, 
parent  du  capitaine  au  degré  prohibé  pour  l'ad-  Pr.  a68^ 
mission  en  témoignage.  La  saine  raison  qui  ne 
permet  pas  que  le  capitaine  fasse  foi  pour  lui- 
même  j  n'accorde  pas  plus  de  créance  à  un 
connaissement  délivré  par  lui  à  ses  parents  ^ 
quand  d'autres  preuves  ne  viennent  pas  à  l'ap- 
pui. C'est  à  l'aide  des  détails  contenus  dans  les 
connaissements  des  divers  chargeurs,  que  le 
capitaine  rédige  les  manifestes  dont  nous  avons 
parlé  n.  649* 

Les  connaissements  réguliers  font  foi  entre 
toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  leur  ré-  Com.  a83. 
daction,  et  même  contre  des  tiers.  Mais,  comme  • 
ceux-ci  n'y  sont  point  intervenus,  ils  ont  droit 
de  les  débattre  et  d'en  prouver  la  fausseté  ou  l'i- 
nexactitude par  toutes  sortes  de  moyens.  Nous 
aurons  occasion  d'en  donner  des  exemples  en 
parlant  des  contrats  d'assurances  maritimes  et 
des  prêts  à  la  grosse. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il 
n'est  guère  possible  de  se  dispenser  de  rédiger 
des  connaissements  pour  les  choses  chargées 
dans  des  navires;  néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  n.  708 ,  les  lettres  de  voiture  ou  autres 
écrits  employés  pour  constater  le  chargement, 
serviraient  à  remplacer  le  connaissement. 
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725.  Les  soins  quele  capitaine  doitdonner  aux 
marchandises  chargées,  étant,  comme  on  l'a  vu, 
n.  721,  semblables  à  ceux  que  les  dépositaires 
Civ.  178a.  et  voîturiers  sont  obligés  d'apporter  à  la  garde 
Gqm.  9S9I.  de  ce  qui  leur  est  confié,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet, 
n.  495,  538  et  suiv.  Ainsi ,  comme  eux,  il  ré- 
pond des  pertes,  amendes   ou  confiscations 
qui  proviendraient  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  offert 
ou  soumis  aux  visites  et  vérifications  exigées 
par  l'autorité  locale,  et  de  ce  qu'il  aurait  reçu 
ou  chargé  pour  son  compte,  des  objets  dont  la 
nature ,  la  qualité  ou  la  prohibition  pourraient 
causer  quelque  dommage  au  reste  de  la  cargai- 
son. Dans  ces  cas  et  autres  analogues,  les  tribu* 
:^  naux  auraient  à  apprécier  les  circonstances. 
La  vigilance  qu'il  est  tenu  d'apporter  doit 
être  égale  à  celle  qu'apporterait  le  propriétaire 
lui-même  :  il  doit  placer  chaque  objet  de  ma- 
nière qu'aucun  ne  soit  endommagé,  fournir 
Com.  4o5.  de  bons  guindages^  et  veiller  à  ce  que  les  écou- 
tilles  soient  exactement  fermées.  Si  divers  ob- 
jets  peuvent  souffrir  quelque  préjudice,  par  les 
attaques  des  rats  et  des  souris,  il  doit  avoir  à 
bord  et  entretenir  un  nombre  de  chats  suffi- 
.   sant  pour  les  en  défendre.  S'il  s'aperçoit  que 
des  marchandises  liquides  viennent  à  couler, 
il  doit  y  porter  remède ,  et  garantir  aussi  les 
autres  objets  sujets  à  se  corrompre,  soit  en  les 
ïloplncîuit,  soit  on  ;iér.int  le  navire.  Il  ne  piMit, 
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à  moins  que  le  voyage  ne  soit  de  petit  cabotage , 
placer  aucune  marchandise  sur  le  tillac,  parce  Com.l  "J* 
que  ce  lieu  est  le  plus  exposé  aux  coups  de  mer, 
et  que  d'ailleurs  cet  emplacement  devant  être 
libre  pour  la  manœuvre,  si  le  navire  éprouvait 
des  dangers,  les  objets  ainsi  placés  devraient 
être  sacrifiés  les  premiers,  et  ne  donneraient 
droit  à  aucune  contribution,  comme  on  le 
verra  n.  735.  Mais  s'il  en  a  reçu  Tautorisation 
écrite  du  chargeur,  il  est  à  Tabri  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Toutes  ces  obligations  sont  indépendantes 
de  celles  qu'il  aurait  à  remplir,  si,  comme  on 
Pa  vu  n.  664,  il  était  charçé  de  gérer  et  de 
Tendre  la  cargaison  :  à  cet  égard ,  il  faudrait 
suivre  les  règles  exposées  n.  558  et  suivants. 

726.  Le  capitaine  doit,  à  l'arrivée  au  port  de 
destination  des  lâàrchandises,  les  remettre  aux 
commissionnaires  ou  consignàtaires  qui  lui  sont 
indiqués,  dans  les  délais  accordés  par  la  con- 
vention on  l'usage,  pour  le  déchargement,  à  0010.274. 
moins  que  des  causes  indépendante^  de  sa  vo- 
lonté ou  de  ses  faits  ne  Ten  empêchent.  Ceux- 
ci  doivent  en  prendre  livraison,  ett  donner 
décharge,  à  peine  de  tous  dépertis,  dommages-  Com.  t8é. 
intérêts ,  et  même  de  supporter  lès  ^rais  de  re- 
tard s'ils  leur  sont  imputables.  Dans  le  cas  où 
ces  retards  vseraient  le  résultat  d'une  foi*cè  ma- 
jeure, Téquîté  sembir  commander  (\{C*6t\  par- 
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tage  les  frais  de  surestarie  qu'éprouve  le  capi- 
taine, entre  le  navire  et  les  marchandises  que 
cette  force  majeure  empêche  de  débarquer. 
Les  commissionnaires  ou  consignataires  doi- 
vent aussi  payer  le  fret  des  marchandises  qu'on 
leur  délivre,  comme  on  l'a  vu  n.  716. 

Cette  remise  doit  être  faite  par  le  capitaine, 
sans  pouvoir  élever  de  question  sur  la  propriété 
ou  le  droit  de  celui  qui  est  indiqué  dans  le 
connaissement.  Nous  avons  tu,  n.  719,  com< 
ment  il  pouvait  s'assurer  le  payement  du  fret 

727.  Le  connaissement  peut  être  fait  aupor- 
Com.  a8i.  teur^  et  alors,  d'après  les  principes  que  nous 
avons  établis,  n.  181  et  48^9  1^^  droits  qui 
en  résultent  peuvent  être  réclamés  par  celui 
qui  a  dans  les  mains  l'exemplaire  délivré  au 
chargeur.  II  peut  être  à  ordre  y  et,  conformé- 
ment aux  règles  établies  n.  343  et  suiv. ,  celui 
à  qui  il  est  transmis  par  voie  d'endossement, 
peut  réclamer  les  marchandises  y  énoncées,  à 
moins  qu'il  n'existe  quelque  opposition  du 
genre  de  celles  que  nous  avons  indiquées, 
n.  4i5*  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  chai^eur  n'a 
plus  la  faculté  de  retirer  ses  marchandises, 
s'il  ne  représente  tous  les  exemplaires  du  con- 
naissement, le  capitaine  étant  responsable  en- 
vers quiconque  sera  porteur  légitime  de  ce- 
lui qu'il  a  signé.  Mais ,  à  quelque  titre  qu'on 
se  présente  pour  réclamer  des  marchandises, 
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en  vertu  d'un  connaissement ,  elles  sont  sou- 
mises jaux  privilèges  dont  nous  parlerons  dans 
le  titre  VIII  ;  et  le  capitaine  peut  refuser  de 
s'en  dessaisir  lorsqu'il  n'est  pas  payé  du  fret  et 
de  tous  les  autres  droits  qui  lui  sont  dus,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  expliqué  n.  719  et 
suivants. 

Si  le  consignataire  indiqué  refuse  de  recevoir 
les  marchandises^  ou  si  personne  suffisamment  Com.  3o$. 
autorisé,  ne  se  présente  pour  les  retirer,  le  ca- 
pitaine a ,  pour  en  faire  le  dépôt  dans  un  lieu 
public,  et  même  pour  se  Êiire  autoriser  à  ven- 
dre jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  Com.ao6. 
les  droits  dont  nous  avons  parlé,  n.  Ô49  et  719; 
mais  il  est  convenable  que,  dans  ce  cas,  il 
donne  avis  du  refus  aux  chargeurs ,  ainsi  que 
de  toute  autre  cause  qui  a  pu  s'opposer  à  ce 
qu'il  fît  la  remise  des  marchandises. 

728.  Le  capitaine  qui  ne  représente  pas  tous 
les  objets  portés  au  connaissement,  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur,  au  prix  du  lieu  de  la  dé- 
charge, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perte  est 
arrivée  par  force  majeure  ou  par  sacrifice  pour 
le  salut  commun  ;  de  même ,  en  cas  d'avaries 
provenues  de  sa  faute,  il  doit  payer  la  valeur 
entière,  et  garder  les  objets  pour  son  compte. 

Ces  règles  sont  indépendantes  des  poursui- 
tes qui  pourraient  être  exercées  contre  le  capi- 
taine et  ceux  de  l'équipage  qui  auraient  agi  de 
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complicité  avec  lui,  si  le  défaut  de  représenta- 
tion de  tout  ou  partie  du  chargement  prove- 
nait de  ce  qu'il  aurait  été  commis  quelque  sous- 
traction franduleuse,  conform^ent  à  Fart.  i5 
de  la  loi  du  lo  avril  iSaS.  Néanmoins,  si  le 
capitaine  a  été  obligé  de  vendre,  engager  ou  con- 
sommer des  marchandises  de  quelques  char- 
geurs, pour  les  besoins  du  navire,  ces  derniers 
■'  '  h*ont  point  d*actîon  personnelle  contre  lui,  sauf, 
leurs  droits  contre  Tarmateur,  pour  être  payés 
du  prix,  d'après  les  règles  expliquées  n.  644 > 
663  et  7 1 7. 

Mais  le  capitaine,  comme  les  voituriers, 
n'est  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  confié 
qu'en  bon  état  extérieur,  suivant  les  règles 
données  n.  543.  Cestpar  ce  motif  que  les  capi- 
taines sont  dans  Fusage  d^insérer  dans  les  con- 
naissements, la  clause ,  que  dit  être  y  qui  signifie 
qu'ils  n'ont  pas  vérifié  le  contenu  et  n'entendent 
pas  en  garantir  le  bon  état.  L'effet  de  cette  clause 
doit  être  cependant  limité  au  cas  où  le  capi- 
taine n'aurait  pas  connu  les  choses  chargées; 
si,  par  exemple,  il  les  avait  lui-même  achetées, 
la  stipulation  de  la  clause  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  produirait  aucun  effet. 

729.  Lorsqu'il  y  a  diversité  d'énonciations 

entre  le3  exemplîiires  du  connaissement,'  la  foi 

est  due  h  celui  dont  lo  capitaine  est  porteur, 

C.>m.  2«.i.  s'il  est  rewipli  (Ir  U\  luain  du   chargeur  ou  tie 
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son  commissionnaire  ;  et  celui  qui  est  présenté 
par  le  chargeur  ou  le  consignataire ,  rempli  de 
la  main  du  capitaine,  fait  foi  contre  celui-ci. 

Mais  s'il  se  trouvait  une  opposition  entre 
deux  connaissements  9  l'un  représenté  par  le 
capitaine,  rempli  de  la  n>ain  du  chargeur, 
l'autre  en  la  possession  du  chargeur,  rempli  de 
la  main  du  capitaine,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient que  se  décider  par  les  renseignements,  les 
circonstances,  ou  le  serment  de  celle  des  parties 
qu'ils  présumeraient  avoir  inséré  par  erreur 
une  énonciation  dont  l'inexactitude  lui  devieii«- 
drait  nuisible. 

,  '  730.  Au  surplus,  toute  action  du  chargeur 

&fk  délivrance  des  marchandises,  est  prescrite  Com.  433. 

m  sm  après  l'arrivée  du  navire  (i);  et  si  une 

force  majeure  avait  terminé  le  voyage  pendant 

la  traversée,  en  obligeant  de  décharger  ou  de 

vendre  les»  marchandises  dans  un  lieu  autre  que 

celui  d^  la  destination,  ^ns  que  le  navire  y 

fasse  retour,  il  semble  que  la  prescription  ne 

devrait  courir  que  du  jour  où  le  chargeur  a  eu 

Connaissance  de  cet  événement.  Mais  si  le  charw 

geur  prétend  que  les  marchandises  qu'on  lui 

délivre  sont  avariées,  ce  n'est  plus  dans  cédé-» 

lai  qu'il  doit  agir.  Il  faut  qu'il  fasse  une  pro-  Com.  M?^/ 

Gestation  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  après 


(0  Cassatidii.  iH  mt\'>si«lor  an  rt,  1$.  n'\  i5,  page  67 
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qu'il  a  ainsi  conservé  son  droit,  il  faut  qu'il  in- 
tente son  action  dans  le  mois  qui  suit  cette 
protestation.  C'est  par  l'usage  des  lieux  et  du 
commerce  qu'on  pourrait  décider  quand  ce  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  doit  expirer.  Des 
marchandises,  objets  d'un  même  connaisse- 
ment,  peuvent  être  d'une  quantité  et  d'un  vo- 
lume tel,  que  le  déchargement  ne  s'opère  pas 
le  même  jour,  et  surtout  au  même  instant;  il 
peut  d'ailleurs  arriver  que  la  force  majeure  ou  des 
causes  très-licites  occasionnent  quelque  inter- 
ruption du  déchargement.  On  peut  dire  qu'en 
général ,  et  sauf  les  circonstances  ou  la  mau- 
vaise foi  des  parties,  le  délai  ne  doit  courir 
qu'après  que  la  totalité  des  choses  comprises  au 
même  connaissement  a  été  mise  à  quai.  Le  char- 
geur ne  serait  pas  affranchi  de  ces  conditions, 
sous  prétexte  qu'il  entend  invoquer  l'exception 
de  compensation  dont  nous  avons  parlé  n.  720, 
parce  que,  précisément,  ce  défaut  de  pro- 
testation établit  la  présomption  légale  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'avaries. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  marchandise  est 
à  la  simple  consignation  du  capitaine;  dans  ce 
cas,  on  peut  se  demander  comment  il  pourra 
faire  à  lui-même  une  protestation.  Cette  ques- 
tion n'a  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  tiers;  car  on 
sent  que  le  capitaine  ne  pourrait  exciper  du  dé* 
faut  de  protestation  contre  le  chargeur  son 
commettant.  Mais  si  la  marchandise  était  assu- 
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rée,  cette  circonstance  du  concours  de  deux 
qualités  opposées  dans  la  personne  du  capitaine, 
ne  dispenserait  point  de  la  protestation.  Il  faut , 
dans  ce  cas ,  qu'il  substitue  un  tiers  à  sa  qua- 
lité de  consignataire ,  lequel  fera  signifier  cette 
protestation;  ou,  ce  qui  vaut  mieux ,  il  s'a- 
dressera au  consul  de  la  nation  j  et ,  s'il  n'y  en  a 
pas ,  au  magistrat  local  qui  pourvoira ,  par  la 
nomination  d'un  curateur  ou  mandataire,  à  ce 
que  le  chargeur  soit  représenté  et  à  ce  qu'une 
protestation  conserve  ses  droits  contre  les  assu- 
..reurs. 

La  prescription  serait  interrompue,  confor-  com.  434. 
mémenty  à  ce  que  nous  avons  dit  n.  240  et 
720^  s'il  y  avait  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire. 

Mais  ces  règles  sur  la  prescription  ne  doivent 
pas  être  étendues  au  delà  des  cas  prévus  ;  si ,  au 
cours  du  voyage ,  un  navire  obligé  de  relâcher, 
était  déclaré  innavigable,  et  si  le  capitaine, 
pour  éviter  la  perte  des  marchandises,  ou 
pour  toute  autre  cause ,  les  faisait  vendre  et  en 
touchait  le  prix,  il  ne  pourrait  exciper  de  la 
prescription  (i). 

(t)  Rejet,  14  mai  i83o,  D.  3o,  i,  aSo. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  respectives  de  contribuer 

aux  auaries. 

73 1 .  Nous  avons  dit  n.  704^  qu'un  des  effets  da 
contrat  de  charte-partie  était  de  créer,  non- 
seulement  entre  l'armateur  et  les  chargeurs,  mais 
encore  entre  ces  derniers  respectivement,  l'obli- 
gation de  faire  tous  les  sacrifices  que  le  salut 
commun  rendrait  nécessaires,  et  d'indemniser 
ceux  sur  qui  ces  sacrifices  seraient  tombés. 

Si  cette  obligation ,  dans  les  rapports  entre 
l'armateur  et  les  chargeurs,  peut  être  considé- 
rée comme  la  conséquence  et  un  effet  de  la 
convention  intervenue  entre,  eux  relativement 
au  transport  des  marchandises ,  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  des  obligations  entre  les 
chargeurs,  étrangers  les  uns  aux  autres,  et 
n'ayant  eu  aucun  rapport  direct  entre  eux. 
Lorsque  chacun ,  de  son  coté ,  chargeait  ses  mar- 
chandises sur  le  navire,  il  n'a  fait  aucune  con- 
vention directe  ;  mais  le  fait  que  chacun  d'eux 
a  chargé  des  marchandises  sur  le  navire,  a  donné 
naissance  à  un  quasi-contrat  qui  produit  les 
mêmes  résultats  qu'une  convention  expresse. 
Chacun  d'eux  par,  ce  seul  fait,  contracte  de  plein 
droit  l'obligation  de  sacrifier  ce  qu'il  a  chargé, 
pour  le  salut  commun,  ou  lorsque  ses  mar- 
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chandises  ont  été  sauvées ,  de  supporter  une 
contribution  propre  à  indemniser  ceux  qui  ont 
supporté  le  sacrifice.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
contribution  aux  avaries. 

On  entend,  en  cette  matière ,  par  asHiries^ 
tous  dommages ,  toute  perte ,  toutes  dépenses 
que  des  objets  exposés  aux  risques  de  la  mer 
supportent  par  des  accidents  arrivés  au  cours 
et  à  l'occasion  de  la  navigation;  ces  avaries 
sont  susceptibles  de  distinctions  importantes 
pour  décider  un  grand  nombre  de  questions 
rdatives  aux  contrats  d'assurances  et  de  prêts  à 
la  grosse ,  dont  nous  traiterons  ^ans  les  deux 
titres  suivants. 

Mais  on  les  considère  sous  un  autre  rapport 
non  moins  important,  lorsqu'il  s'agit  d'appli- 
quer aux  divers  propriétaires  du  navire  et  des 
marchandises  dont  il  est  chargé,  la  règle  d'é- 
quité qui  veut  que  tout  sacrifice  fait  pour  le 
salut  commun  soit  réparé  par  tous  ceux  à  qui 
il  a  été  utile. 

Les  avaries  de  cette  espèce  donnent  lieu  à  ce 
qu'on  appelle  contribiUion  ;  on  les  nomme  ava- 
ries communes  y  parce  qu'elles  sont  réparées  en  Com.  899. 
commun ,  ou  avariesg^roj^e^,  parce  que  le  gros  y 
c'est-à-dire  la  totalité  des  choses ,  y  contribue. 

Quant  aux  autres  avaries,  si  elles  ont  été  cau- 
sées par  la  faute  de  quelqu'un ,  elles  donnent, 
^  celui  dont  la  propriété  les  a  souffertes ,  une 
action  contre  l'auteur  et  contre  ceux  qui  ré- 
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pondent  de  ses  faits  :  si  elles  proviennent  du 
vice  de  la  chose  ou  de  force  majeure,  sans  au- 
tres circonstances  qui  les  placent  au  rang  des 
avaries  communes ,  d'après  les  règles  que  nous 
expliquerons  n.  782  et  suivants,  elles  sont  sup- 
portées par  celui  à  qui  appartient  la  chose 
Com.  404.  avariée,  ou  par  celui  qui  s'est  chargé  de  cette 
espèce  de  risques ,  au  lieu  et  place  de  ce  pro- 
priétaire, suivant  les  règles  que  nous  donne- 
rons dans  les  titres  suivants.  On  les  nomme 
avaries  simples;  elles  ne  sont  d'aucune  im- 
portance pour  l'objet  que  nous  nous  propo- 
sons de  traiter  dans  ce  chapitre. 

Nous  allons,  dans  la  première  section,  exa- 
miner quelles  avaries  doivent  être  considérées 
comme  avaries  communes.  Il  sera  facile,  à  ce 
moyen,  de  reconnaître,  lorsque  l'ordre  des  ma- 
tières en  amènera  l'occasion ,  quelles  sont  les 
avaries  simples.  Dans  la  seconde  section ,  nous 
exposerons  le  mode  de  contribution  à  laquelle 
donnent  lieu  les  avaries  communes. 

SEGTIOir    PREMIÈRE. 

Quelles  avaries  donnent  lieu  à  la  contribution. 

732.  Les  avaries  qui  donnent  lieu  à  la  con- 
tribution peuvent  être  rangées  en  cinq  classes  : 
Com,  400.  i®  la  perte  ou  le  sacrifice  de  choses  ou  de  som- 
mes données  aux  corsaires,  pirates  ou  autres 
t   ennemis,  par  composition  et  à  titre  de  rachat 
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du  navire  et  du  chargement;  a^  la  perte  des 
choses  jetées  à  la  mer,  et  le  dommage  occasionné 
par  le  jet,  soit  aux  marchandises  restées,  soit 
au  navire;  3"*  la  perte  des  ancres  et  autres  effets 
abandonnés  pour  le  salut  commun ,  des  mâts 
rompus  ou  coupés ,  des  voiles  déchirées  pour 
la  même  cause,  par  exemple^  en  forçant  la  course 
du  navire  pour  éviter  l'ennemi,  la  tempête  ou 
tbut autre  péril,  et  enfin  l'échouement  dans  les 
mêmes  circonstances;  4'' les  pansements,  loyers 
et <  nourriture  des  gens  blessés  en  défendant 
OU' en  servant  le  navire  pendant  un  combat,  et 
ce-  qui  est  dû  aux  gens  de  mer  faits  prison- 
niers au  service  du  navire  et  du  chargement; 
5*  les  frais  que  peuvent  entraîner  des  mesures 
extraordinaires  prises  dans  l'intérêt  commun, 
pendant  la  traversée. . 

Nous  allons  en  parler  dans  autant  de  para- 
graphes distincts. 

S  !"• 

Des  choses  données  par  composition, 

.  733.  Un  navire  pei|t ,  comme  nous  l'avons 
vu,  n.683,  être  pris  par  des  corsaires,  pirates 
ou  autres  ennemis  qui,  quelquefois ,  au  lieu 
4e  s'en  emparer  totalement  et  de  faire  l'équi- 
page prisonnier,  admettent  le  capitaine  à  ra- 
chat. Ce  rachat  se  fait  ordinairement  de  la  ma- 
nière indiquée  n.64a.  Souvent,  aussi,  le  capteur 
m.  i4* 
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exige  qu'on  lui  donne  à  l'instant^  des  valeurs, 
pat*  exemple,  des  vivre«,  marchandises^  etc., 
qu'il  préfère  à  une  créance.  Lefe  propriétaires 
de  ces  objets  né  peuvent  se  refusera  ce  sacrifice. 
Dans  tous^cedOâs,  les  sommes  payées,  les  valeurs 
bu  objets  délivrés  pour  le  rachat,  menue  Tm- 
demnité  due  à  un  otage  que  le  capteur  aurait 
exigé,  tsont  avaries  communes.  : 
'    Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  composition^  cfest*- 
à-dire  uh(s  convention,  au  moyen  de  laquelle 
iës  choses  toient  reçues  par  le  capteuri,  pottf 
qu'il  Iftisse  alter  le  navire?.  Si,  après  la  prisevîl 
s'était  fait  donHei'les  effets  lespius'préoieuHcm 
qui  lui  convenaient  le  mieux,  et  qu'ensuite  il 
eût  relâché  lé  navire  avec  le  reste  de  la  car-^ 
gàison ,  cette  perte  ne  ferait ^  pour  les  proprié* 
Com  403.  taires  de  ces  objets,  qu'une  avarie  ^sim pie  5  carj 
ffetiifletth  i^^n  étant  empiaré,  par  force,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  sacrifiés  poiir  le 
salut  commun.  Il  en  est.de  même  des  choses 
qu'un  chargeur  aurait  dminées  pour  le  rachat 
particulieA<dfc^.s^ina£^haAdi36aSk><ià?  Mvpersonne 
ou  de  ses  domestiques. 


*»  .m 
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vire  fait  par  le  capteur  poursuivi,  la  recousse^ 
la  revendication  dans  le  cas  prévu  n.  ^71. 

§11. 

Du  jet  et  de  ses  aeoestoires. 

754.  On  nomme  jet,  l'action  de  précipitei» 
dans  la  mer,  une  partie  (îes  objets  dont  le  na- 
vire est  chargé.  Celui  dont  nous  avons  à  paHer  Com,  410. 
ici,  est  le  jet  qui  a  lieu  lorsque  le  capitaine 
se  trouve  obligé  d'alléger  le  navire  en  danger* 
de  périr  par  l'effet  des  vents,  de  ta  mer,  etc., 
ou  d'être  pris  par  l'ennemi.  tJu  jet  opéré  dans 
d^autres  circonstances  qu'on  ne  pourrait  y 
assimiler  complètement,  ne  serait  qu'ufte  ava- 
rie simple,  supportée  par  les  propriétaires  des  Com.  408. 
choses  jetées,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  capitaine  et  tous  autres  auteurs  de 
cette  perte. 

Il  paraît  donc  juste  qu'on  ne  se  décide  à 
faire  le  jet,  qu'après  en  avoir  reconnu  et  constaté 
la  nécessité*  Ainsi,  le  capitaine,  à  qui  la  situa- 
tion du  navire  fait  connaître  que  le  jet  est  né- 
tessaîre ,  doit  tenir  un  conseil  composé  des  in- 
téressés au  chargement,  qui  se  trouvent  sur  !e 
navire ,  et  des  principaux  de  l'équipage.  S*il  y 
'^  diversité  d'avis,  celui  des  principaux  de  l'é- 
"luipage  est  préféré,  quand  même  les  intéressés 
^u  chargement  se  trouveraient  en  majorité  et 
^opposeraient  au  jet.  Il  serait  à  craindre  que 

le  désir  de  conserver  leurs  marchandises  ii'nl- 

14. 
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Allât  sur  leur  opinion ,  et  ne  les  empêchât  de 
consentir  au  seul  moyen  de  salut,  dont  l'é- 
quipage  est  le  meilleur  juge. 

Il  n'est  pas  probable  qu'il  se  rencontre  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  principaux  de 
l'équipage  ne  soient  pas  d'accord,  parce  que, 
dans  un  danger  pressant,  l'évidence  doit  frap- 
per quiconque  a  l'habitude  de  la  navigation. 
Toutefois,  s'il  y  avait  partage, il  serait  naturel 
de  donner  la  voix  prépondérante  au  capitaine. 
Mais  si  la  majorité  n'admettait  pas  la  proposi- 
tion du  jet,  le  capitaine  ne  pourrait  y  procéder 
que  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  et  les 
tribunaux  apprécieraient  ses  raisons  justifica- 
tives ,  en  les  comparant  aux  motifs  de  refus 
que  les  délibérants  ont  dû  exprimer. 

735.  L'arbitraire  ne  doit  pas  présider  au 
choix  des  choses  à  sacrifier. 

D'abord ,  en  quelque  circonstance  que  ce 
soit ,  et  quand  tout  ce  qui  compose  le  charge- 
ment ,  en  choses  inanimées ,  en  bestiaux  ou  au- 
tres animaux,  serait  jeté,  la  nécessité  de  con- 
tinuer l'allégement,  n'excuserait  pas  le  jet  des 
esclaves,  dans  les  lieux  où  la  traite  des  noirs 
n'étant  point  interdite,  on  les  considérerait 
encore  comme  des  marchandises.  L'huma- 
nité ne  permet  pas  que,  pour  sauver  nos  pro- 
priétés et  même  notre  vie,  nous  sacrifions 
celle  des  hommes  qui  n'y  attentent  pas. 
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Les  ustensiles  les  moins  nécessaires,  soit  au 
navire,  soit  aux  personnes,  les  choses  les  plus  Com.  411. 
pesantes  et  de  moindre  prix ,  doivent  être  jetées 
les  premières;  ensuite  les  marchandises  du 
pont  inférieur,  d'après  le  choix  du  capitaine, 
qui  doit  toujours  s'éclairer  de  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage,  sans  être  tenu  de  s'y  confor- 
mer. Quant  aux  chargeurs,la  crainte  que  l'intérêt 
personnel  n'élève  des  obstacles  et  n'entraîne 
des  délais  ou  des  vérifications,  pendant  lesquels 
le  navire  pourrait  périr  sans  ressource,  ne  per- 
'met  pas  qu'on  les  consulte  sur  l'exécution  de 
la  mesure  arrêtée. 

Il  est  néanmoins  juste  qu'on  jette,  avant 
toutes  autres,  les  marchandises  dont  il  n'y  a 
ni  connaissement  ou  pièce  équivalente,  ni  dé- 
claration du  capitaine.  Comme  la  perte  de  ces  Com.  430. 
objets  ne  donne  lieu  à  aucune  contribution  en 
faveur  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  le  ca- 
pitaine n'agirait  pas  en  mandataire  exact  des 
armateurs  et  des  chargeurs  qui  se  sont  mis  en 
règle,  s'il  conservait  des  marchandises  dont  la 
perte  ne  leur  coûtera  rien,  pour  ea  sjacrifier 
d'autres  qui  devront  être  payées  par.contribu- 
:dion.  Il  en  est  de  même ,  comme  on  l'a  yu  n. 
7^5,  des  effets  placés  sur  le  tillac,  hors  le  cas  Coin.4ai. 
d'une  navigation  au  petit  cabotage.  Peu  im- 
porterait que  le  capitainp .  eut  fait  ce  place- 
ment sans  y  avoir  été  autorisé.  Le  chargeur 
aura,  sans  doute,  des  indemnités  à  prétendre 
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contre  lui  ;  mais  si,  pour  les  éviter,  le  capitaine 
ne  jetait  pas  ces  objets  de  préférence,  les  au- 
tres intéressés  auraient  à  leur  tour  le  droit  de  le 
poursuivre  en  dommages-intérêts. 

786.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  dans 
le  désordre  produit  par  une  tempête,  et  dan$ 
la  précipitation  d*une  mesure  commandée  par 
un  péril  imminent ,  il  est  souvent  impossible  de 
se  conformer  à  toutes  ces  règles ,  et  qu'il  faut 
alors  agir  plutôt  que  délibérer.  Ces  délibé- 
rations et  avis  sont  donc  subordonnés ,  comme 
toutes  autres  précautions  qu'exigent  les  lois, 
à  Fempire  de  la  nécessité*  Aussi,  dans  l'usage, 
on  distingue  le  jet  régulier^  précédé  et  accom- 
pagné de  délibérations,  et  le  jet  irréguliery  où 
la  nécessité  et  l'imminence  du  danger  font,  en 
quelque  sorte,  jeter  ce  qu'on  trouve  sous  la 
main. 

Mais,  soit  qu'une  délibération  ait  précédé  j  et 
que  les  circonstances  n'aient  pas  permis  de  la 
rédiger,  soit  que  toute  délibération  ayant  été 
impossible,  on  ne  puisse  que  constater  cett^ 
position  et  la  nécessité  où  l'on  a  été  d'agir  sans 
Gom.419.  discussion',  lie  capitaine  est  obligé  de  rédiger, 
aussitôt  qu'il  le  peut,  «»  procès-verbal  expri- 
mant les  motife  qui  ont  déterminé  le  jet,  et 
détaillant  les  objets  jetés  et  ceux  qui  sont  ea- 
dommages  par  cet  é^nement. 

lies  délibérations  intervenues  pour  décider 
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le  jet  régulier,  les  procès-verbaux  relatifs  au 
jet  irrégulier,  sont  transcrits  sur  le  registre  de 
bord,  et  signés  desdélibérantSj,  ou  bien  Ton  ex- 
prime les  motifs  de  leur  refus  de  signer.  On 
ne  doit  point  attendre  que  le  navire  soit  arrivé 
au  port  de  décharge,  pour  les  affirmer  et  les 
vérifier.  Ce  retard  favoriserait  la  fraude  d'un 
capitaine  qui  ferait  mettre  secrètement  à  terre, 
des  marchandises  qu'il  supposerait  ensuite  avoir 
été  jetées.  Il  doit  donc  être  procédé  à  ces  for- 
malités, au  premier  port  de  relâche,  dans  les  Gom.413. 
«gt-quatre  heures  de  Tarrivée. 

La  perte  des  marchandises  qui  ont  été  jetées 
à  la  mer  n'est  pas  toujours  le  seul  effet  du  jet; 
il  peut  se  faire  qu'on  n'ait  pu  l'opérer  qu'en 
endommageant  d'autres  portions  du  charge- 
ment. La  nécessité  d'en  indemniser  les  pro- 
priétaires, est  la  conséquence  du  même  principe 
qui  ne  permet  de  détruire  la  propriété  de  l'un, 
pour  sauver  celle  de  l'autre ,  qu'à  la  charge  d'une 
indemnité.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  jet  reconnu 
nécessaire,  ne  puisse  être  opéré  qu'en  brisant 
quelques  parties  intérieures  du  navire,  o^cm.llala. 
même  en  l'ouvrant,  ce  qu'en  termes  de  marine'  (4>6« 
on  nomme  saborder,  en  coupant  des  mâtiSy 
des  câbles ,  en  déchirant  des  voiles  :  tous  ces 
dommages ,  lorsqu'ils  sont  une  suite  immédiate 
du  jet,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 
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§  m. 

Des  dommages  ou  pertes  qu  éprouve  le  navire, 

737.  C'est  un  des  accidents  ordinaires  de  la 
navigation  que  le  navire  soit  endommagé  en 
son  corps  ou  dans  ses  accessoires ,  par  la  tem- 
pête, le  feu  du  ciel,  ou  d'autres  fortunes  de 
mer.  Ainsi,  lorsque  par  un  coup  de  vent,  et  sans 
que  rien  annonce,  de  la  part  du  capitaine,  l'in- 
tention de  faire  un  sacrifice  au  salut  commun, 
un  mât  est  brisé ,  la  chaloupe  détachée  du  na- 
vire, ou  même,  pendant  qu'elle  était  à  la 
trame  avant  le  danger,  si  la  survenance  de  ce 
danger  force  le  capitaine  à  l'abandonner  par 
la  nécessité  d'un  départ  précipité,  si  par  une 
cause  quelconque  connue  ou  inconnue,  une 
voie  d'eau  se  manifeste  au  navire,  ces  acci- 
dents ne  sont  que  de  simples  avaries  suppor* 
tées  par  l'armateur,  comme  un  voiturier  sup- 
porte la  perte  d'un  essieu,  d'une  roue,  qui 
se  rompent  dans  le  voyage;  alors,  les  marchan- 
dises chargées  ne  contribuent  point  aux  pertes 
Coip.*4a a.  qu'éprouve  le  navire,  ni  à  leur  réparation» 
quand  même  il  serait  réduit  à  un  état  absolu 
d'innavigabilité.  Nous  avons  vu/n.  644  >  quelle 
était,  dans  ce  cas,  l'obligation  du  capitaine. 

On  ne  doit  pas  en  excepter  les  dommages 
que  le  feu  de  l'ennemi  ferait  éprouver  au  navire 
pendant  un  combat;  car,  ce  dommage  est  un 
dçs  dangers  de  sa  destination. 
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Mais  si,  pendant  un  mauvais  temps  ou  du- 
rarit  un  combat  ^  il  est  reconnu  nécessaire,  pour 
alléger  le  navire  ou  faciliter  sa  manœuvre,  de 
couper  un  mât,  ou  de  faire  tout  autre  sacrifice,  Com.  410. 
les  raisons  qui  nous  ont  fait  dire  que  le  dom- 
mage occasionné  par  le  jet,  devait  être  consi- 
déré comme  avarie  commune,  servent  à  déci- 
der de  la  même  manière  dans  ce  cas  identique. 

738.  En  combinant  ces  deux  règles,  il  en 
résulte  que  si  un  coup  de  vent  avait  fracassé  le 
'mât,  et  qu'ensuite,  pour  le  salut  du  navire,  il 
fut  nécessaire  d'achever  la  fracture  et  de  le  je- 
ter à  la  mer,  avec  voiles  et  cordages,  cette  der- 
nière mesure  serait  seule  avarie  commune;  en 
conséquence,  le  montant  de  cette  avarie  serait 
déterminé  d'après  ce  que  valaient  le  mât  et 
ses  accessoires,  dans  l'état  de  rupture  causée 
par  le  cas  fortuit ,  qui,  avant  la  délibération  pour 
en  faire  le  sacrifice,  n'était  qu'une  avarie  simple 
à  la  charge  de  l'armateur. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  décider  que 
si  le  danger  d'un  naufrage  ou  d'être  pris  par 
Tennemi ,  obligeait  le  capitaine  à  couper  les  câ-  Com.  410. 
blés  des  ancres  du  navire,  et  à  les  abandonner; 
ou  si ,  déployant  toutes  ses  voiles  pour  échap- 
per à  la  furie  d'une  tempête,  le  vent  brisait  les 
mâts,  rompait  des  cordages,  etc.,  les  domma- 
ges causés  par  ces  accidents  seraient  avariescom-  Com.400. 
munes.  Il  en  serait  de  même  de  l'abandon  de 
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la  chaloupe  ou  du  canot,  mis  à  la  mer  dans 
ripteution  d'échapper  au  danger,  ou  de  donner 
le  change-à  l'ennemi. 

Cette  règle  sert  à  déterminer  quand  l'échoué- 
ment  peut  être  avarie  commune.  Il  est  évident 
que  cela  ne  se  peut  que  dans  le  cas  où  le  na- 
vire étant  menacé  d'un  péril ,  le  capitaine ,  pour 
en  empêcher  la  perte  totale  ou  la  prise,  le  fait 
volontairement  échouer  sur  une  côte.  Le  dom* 
mage  causé  par  cet  événement,  soit  au  navire, 
soit  aux  marchandises ,  et  les  frais  pour  le  re- 
mettre à  flot ,  c'est-à-dire  pour  le  dégager  des^ 
rochers,  grèves  ou  vases,  dans  lesquels  il  se- 
rait enfoncé,  en  retirer  les  marchandises,  afin 
de  l'alléger  et  de  le  remettre  en  état  de  conti- 
nuer sa  route,  sont  des  avaries  communes. 
Quant  à  l'échouement  qu'occasionnerait  tout 
autre  événement,  même  fortuit  ou  de  force 
majeure,  il  ne  produirait  que  des  avaries  sim- 
ples, à  moins  qu'il  ne  fiit  la  suite  et  l'effet  d'un 
sacrifice  pour  le  salut  commun;  par  exemple, 
si  un  capitaine,  ayant  coupé  ses  mâts  pour 
sauver  le  navire ,  se  trouvait ,  après  la  fin  de 
la  tempête ,  hors  d'état  d'éviter  les  écucils  dont 
il  se  fût  garanti  s'il  les  avait  conservés. 

s  IV. 

'     Iki,  tnitement^  des  salaires  et  mdemnUés  éts  gens  de  mer 

blessés ,  tués  ou  faits  esclai'es. 

739.  Nous  avons  fait  connaître,  dans   les 
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H.  687  et  suivants,  ce  qui  était  dû  aux  gens 
de  mer  qui  tombaient  malades,  étaient  blessés 
ou  pris ,  au  cours  de  la  navigation. 

Les  circonstances  qui  occasionnent  ces  acci- 
dents servent  à  déterminer  si  les  dépenses  qui 
en  résultent  sont,  ou  non,  des  avaries  comtmu- 
nés.  Ainsi,  lorsqu'un  homme  de  mer  tombe 
malade  naturellement,  ou  est  blessé  en  faisant 
les  manœuvres  et  le  service  ordinaire ,  en  un 
mot,  autrement  que  pendant  un  combat  ou 
Fexëcution  d'un  service  extraordinaire  fait  dans 
Hntérét  commun ,  si  aucun  tort  ne  lui  est  im- 
putable, il  doit  être  traité,  sans  déduction  de 
cette  dépense  sur  ses  salaires;  il  continue  d'a- 
voir droit  à  ses  loyers  et  à  ses  parts  de  profit. 
Mais  le  salut  commun  n'ayant  point  été  la  cause 
de  cette  maladie,  c'est  une  avarie  simple  à  la 
diarge  de  l'armateur. 

Au  contraire ,  s'il  est  blessé  y  soit  en  combat- 
tant ,  soit  en  manœuvrant  pendant  une  action  Com.  |  J^^' 
que  le  navire  soutient  contre  l'ennemi,  cet 
homme,  ayant  exposé  sa  vie  pour  le  salut 
•commun,  les  frais  de  son  traitement  doivent 
être  mis  au  rang  des  avaries  communes.  Il  y 
aurait  même  justice  à  faire  acquitter  ainsi ^  les 
frais  de  traitement  d'un  pas$ager  blessé  en  com- 
battant ou  en  manœuvrant  pour  le  salut  du 
tunrire  en  danger.  Ainsi)  un  homme  de  mer 
peut  être  envoyé  hors  du  navire^  sur  barque  ou 
(^laloupe ,  ou  mis  à  terre ,  pour  exécuter  qer- 
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taines  instructions  :  s'il  éprouve  de  mauvais 
traitements  sans  sa  faute,  s'il  est  fait  esclave , 
l'objet  de  sa  mission  déterminera  comment 
et  par  qui  les  frais  de  sa  maladie  ou  de  sa  ran- 
çon seront  supportés.  Lorsqu'il  a  été  envoyé 
pour  le  service  du  navire  seul ,  les  armateurs 
Com.  a68.  en  seront  exclusivement  chargés,  c'est  une  ava- 
rie  simple  :  lorsqu'il  a  été  envoyé  pour  le  ser- 
vice commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  Fa» 
varie  est  commune. 

Il  pourrait  arriver  qu'un  capitaine  qui  va 
de  port  en  port ,  et  fait  ce  qu'on  appelle  échelle ^ 
voulut  s'assurer  si  telle  espèce  de  marchandises 
se  vend  bien  dans  tel  lieu ,  si  elle  n'y  est  pas 
prohibée,  etc.,  et  que  l'homme  ainsi  envoyé 
pour  recueillir  ces  renseignements ,  fut  blessé 
ou  fait  prisonnier.  Quoique  une  telle  missiou 
semble  intéresser  directement  la  cargaison,  ce- 
pendant, comme  elle  est  une  suite  des  obliga- 
tions du  capitaine,  dont  ses  commettants  sont 
responsables,  le  traitement  ou  la  rançon  de 
l'homme  ainsi  envoyé,  ne  doit  pas  exclusivemeat 
être  à  la  charge  des  propriétaires  chargeurs, 
dans  l'intérêt  de  qui  le  capitaine  avait  désiré 
obtenir  ces  renseignements. 

Par  la  raison  que  les  frais  de  nourriture  et 
de  pansement  des  gens  de  mer  blessés  en  com- 
battant, sont  des  avaries  communes,  on  doit 
mettre  dans  la  même  classe  les  loyers  dus  aux 
gens  de  mer  captifs,  dans  le  cas  prévu  n.  687» 
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et  ceux  que  nous  avons  dit,  n.  689 ,  devoir  être 
jcontinués  aux  héritiers  de  ceux  qui  ont  été  tués 
ou  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  pour 
ce  qui  en  a  couru  depuis  cette  mort  jusqu'à 
la  fin  du  voyage. 

Il  serait,  toutefois,  assez  naturel  de  faire  une 
distinction.  Lorsque  l'armateur  a  loué  une  per- 
sonne pour  remplacer  l'homme  tué  ou  pris ,  le 
payement  qu'il  est  tenu  de  faire  à  celui  qu'il  a 
engagé  en  remplacement,  sans  être  affranchi 
de  l'obligation  de  continuer  les  loyers  du  rem- 
placé ,  lui  cause  une  double  dépense ,  et  par  con- 
séquent, un  déboursé  extraordinaire,  qui,  ayant 
son  principe  dans  le  salut  de  tous,  forme  une 
avarie  commune.  Mais  si  l'homme  de  mer  n'a 
pas  été  remplacé ,  le  payement  des  loyers  que 
fait  l'armateur  aux  héritiers,  ne  doit  plus  être 
considéré  comme  dépense  extraordinaire,  ni, 
par  conséquent,  avarie  commune;  car  l'arma- 
teur ne  paye  pas  plus,  dans  ce  cas,  que  si 
l'homme  eût  continué  de  servir. 

Des /rais  extraordinaires  pendant  la  traversée.  ' 

740.  Nous  avons  vu,  n.  685  et  686 ,  la  possi- 
bilité qu'un  navire  fut  obligé,  par  force  ma- 
jeure, soit  de  relâcher  dans  un  lieu  intermé- 
diaire, soit  de  rester  en  voyage  plus  qu'il  n'était 
naturel  de  le  présumer.  Lorsqu'un  capitaine 
s'est  volontairement,   et  non  par  la  force  du 
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vent  ou  de  la  tempête,  écarté  de  sa  route,  en 
cas  d'interdiction  du  lieu  où  il  devait  relâcher^ 
ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  639  et  suiv.  ;  ou  s'est  ré* 
fiigîé  dans  un  port  ou  sous  la  protection  d'une 
citadelle,  soit  dans  l'intention  de  réparer  Utt 
dommage  souffert  pour  le  salut  commun ,  soit 
pour  éviter  le  danger  dont  le  navire  était  tntf 
nacé,  ou  y  attendre  une  escorte  sous  laquelle 
il  serait  reconnu  qu'il  avait  besoin  de  naviguer 
pour  ne  pas  compromettre  le  sort  du  navire 
et  de  la  cargaison,  les  dépensés  extraordinaires 
Com.400.de  cette  déviation  ou  prolongation  de  voyage 
ou  de  séjour  forcé,  sont  des  avaries  communes. 
L'analogie  conduirait  à  mettre  dans  la  même 
classe ,  le  changement  de  route,  dans  le  but  d'é- 
viter la  peste,  ou  pour  déposer  à  terre  des 
hommes  qui  en  seraient  atteints;  et,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  l'état  de  santé  de  son 
équipage  donnant  des  inquiétudes  aux  autori- 
tés du  lieu  de  sa  destination,  le  capitaine  est 
forcé  de  se  rendre  ailleurs.  Mais  si,   dans  ce 
déroutement,  le  navire  éprouvait  quelque  dom- 
mage, soit  par  tempête,  soit  par  tous  autres 
accidents  de  force  majeure,  ces   événements 
ne  sont  pas  la  suite  immédiate  du  sacrifice  pour 
le  salut  commun;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  les 
réparer  par  contribution,  à  moins  qu'en  eux- 
mêmes,  ilsn'ayent  donné  lieu  à  quelque  sacri- 
fice délibéré  ou  jugé  spécialement  nécessaire 
au  salut  commun. 


s  V.  Des  frais  extraordinaires  pendant  la  traversée. 
Si  des  événements  de  force  tfaajteure  obligent 
te  capitaine  d*entrer  dan*  un  havre  bu  une  ri» 
^êre  autre  que  le  Keù  de  destination^  et  qu'il 
soit  nécessaire  dé  déèhar^ér  tout  du  paprti^  de 
iâ'(5ai^isoh,  et  de  femetire  ensuite  le  navire 
j^  flbt,  ces  fnàis  extraordinaires  sont  encore 
Mputés  avoir  pour  objet  la.  Consérvatioh  du  Com.  400. 
WkVitt  et  des  matchandiseiâ^  et  pdr  conséquent^ 
ilèf'!(ont  avaries  cotiimuilës.  ■' 

'-  liais  on  sent  aisément  qu'il  n'en  serait  pas  dé 
toéme  des  frais  de  dette  espèce  ^  pour  «ixtrer 
dlhs  le  port  dé  destination.  Quand  metneiquel^ 
^  révolution  de  là  «laHit^e  aurait  opéré  dims 
H  port^une  baisse  extraordinaire  deseauxypaip 
Wfeft  de  laquelle  il  faudrait  employer^  '  podr 
ttïettre  les  marchandises  à:tîerre^  le  secoure 
â*£iUéges  dont   ordinairetnent  on  n'avait' pa^ 
besoin,  on  n'y  pourrait  voir  que  dé  simples 
<lé|^nses  qui  doivent  être  supportées  par  ceux 
iqui  appartiennent  les  timrchâOdiseSvOU  par  le 
fréteur^  selon  la  nature  de  leurs  erigagoRiei^B. 
'  D'après  4a  loi  du  14  juin  r'94^tv  bel  doeu^gGiiir 
À6tit  le  capitaine  a^iris,  ye^d  ott'tmi  em  gage 
i^  marchandises  pour  l^s  be^rn^;  db  navire,  tit 
dé i'txpéditloii ,  cçtiformédaent  à^ee  qui  à- été 
^t  n.  644  et  663,'  a  Id  drbi«,  s'il  M'est  pas  pi^é 
^tcyut  ou  partie,  t'àrma^eui'  ayant  jffiitabandoiii 
«Hl'ttavire  et  du  fret,  d^ei^ig^  que-la*  ppitr^ 
^AHiVée  par  lui  soit  ré{iartte<àu!  mam  le  kwM 
^  tlp^alqur  tant  dë^^es  tufiMh^disés.que  d«; 
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telles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination ,  ou 
qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  arrivé  depuis 
sa  dépossession.  C'est  une  modification  aux 
principes  sur  la  contribution  aux  avaries. 

Mais  ce  n  est  pas  la  se4ile  difficulté.  La  contri- 
bution aux  avaries  a  quelquefois  lieu,  comine 
on  le  verra  n.  746,  à  une  très*-grande  distance 
du'  domicile  des  armateurs.  On  ignore  si.  C6$ 
derniers,  par  des  motifs  quels  qu'ils  soient,  you- 
dcont  recourir  à  la  voie  d'abandon.  Il  n'est  pas 
prouvé  encore  que  le  créancier  doive  éprouvcf 
une  perte;  et  c'est  cette  perte  seulement  qui 
doit  être  réparée  par  contribution.  Aurait-il  le 
droit  d'exiger  qu'op  l'y  admette  provisoirement 
et  cpnditionnellement,  sauf,  s'il  est  payé  par 
l'armateur,  à  rapporter  tout  ou  partie  de  ce 
qu'il  aura  reçu,  comme  on  verra  n.  ^5 1 ,  quecctla 
peutavok  lieu  dans  une  circonstance  analogue? 
.'  De  graves  considérations  d'équité  semble*. 
rai«nt  militer  en  M  faveur.  Le  capitaine,  e^ 
disposai^t  des  marchandises  du  chargeur,  a 
agi  dans  la  mesure  de  ses  droits,  et  a  cédéi 
une  uécesfsité.  Il  a  pris  le  seul,  moyen  -qusi 
fvLt  à  sa  disposition  pour  mettre  1^  navire 
en  ;  état  d'achever  son  voyage.  Lorsqu'il  s'est 
emparé  des  vivres  d'un  passager,  il  a  prévenu, 
le  plus  horrible  des  événements  qui  puissent 
frapper  des  navigateurs  ;  il  a  évité  des  mal- 
heurs incalculables  :  lorsqu'à  défaut  d'argent 
pour  réparer  le  navire,  ou  en  remplacer  Ufi 
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agrès  perdus  ou  détruits,  il  a  vendu  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  navire,  qui  offraient, 
dans  le  lieu,  plus  de  bénéfice  ou  moins  de  perte; 
lorsqu'il  a  emprunté  en  affectant  tout  ou  par- 
tie du  chargement,  ne  peut-on  pas  dire  quil 
agissait  pour  le  salut  commun?  Comme  dans 
tous  ces  cas,  une  délibération  doit  précéder  et 
justifier  la  mesure;  et  même,  comme  dans  un 
emprunt  à  la  grosse,  la  mesure  doit  en  outre 
être  autorisée  par  un  magistrat,  toutes  ces  cir- 
constances semblent  donner  à  la  perte  que  le 
chargeur  éprouve,  dans  notre  hypothèse,  le  • 
caractère  d'un  sacrifice  pour  le  salut  commun. 

Sans  doute,  l'armateur  qui  payerait  ce  char- 
geur, ne  pourrait  pas  invoquer  les  mêmes  con- 
sidérations contre  les  autres  chargeurs;  nous 
eu  avons  donné  les  motifs.  Mais  ce  n'est  pas  ce 
dont  il  s'agit  ici.  Nous  supposons  que  le  char- 
geur, dont  les  marchandises  ont  été  prises,  ven- 
dues ou  affectées,  n'est  pas  payé  par  l'armateur. 

Toutefois,  en  émettant  notre  opinion  sur  ce 
point  délicat,  nous  ne  pouvons  dissimuler  ce 
qu'elle  offrirait  d'embarras  dans  la  pratique , 
puisqu'un  temps  assez  long  peut  s'écouler  jus- 
qu'au moment  où  le  chargeur  saura  si,  ou  non, 
il  parviendra  à  être  payé  par  l'armateur. 

Quant  à  la  nourriture  et  aux  loyers  de  l'équi- 
page, pendant  un  séjour  forcé,  on  fait  une  dis- 
tinction. Ils  sont  avaries  communes,  si  l'affrè- 
tement est  au  mois;  comme  nous  avons  vu, 
m.  iS 
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n.  714,  que  l'affréteur  ne  devait  point  de  frd 
pendant  la  suspension  du  voyage,  il  est  naturd 

Com.  !  ^^°;  que  le  fréteur  ne  paye  pas,  seul,  les  loyers  et  la 
dépense  de  réq«ipage. 
Lorsqwe  raffrétemeet  est  au  voyage, Favam 

Com.  4o3.  est  k  la  charge  du  nawe  seul  :  lefréteuf>  en  pro* 
mettant  le  service  des  gens  de  nner,  s'^st  engagé^ 
tjxxel  qttè  fut  h  durée  du  voyage;  et  les  év^élrt^ 
nrents  fortuits  qm  le  prolongent  sont  à  ses  rto* 
ques; 

741.  Tout  ce  qui  a  été  expliqué  cî-dèssus 
peut  servir, par  analogie,  à  décider  les  cas  quie 
nous  n'avons  pas  prévus. 

Ainsi,  lorsque  la  juste  crainte  d'être  pris  pàf 
des  piratés  ou  des  croiseurs  ennernis,  oblige, 
soit  à  voyager  de  conserve ,  soit  à  se  placer 
sous  escorte,  les  dépenses  de  celte  association, 
la  réparation  des  dommages  soufferts  pour  U 
défense  réciproque,  les  sommes  payées  pour 
l'escorte,  sont  réparties  entre  les  divers  navi- 
res intéressés  ;  et  la  part  supportée  par  cbacud 
d'eux,  est  avarie  commune  entre  le  navire  d 
ses  chargeurs. 

Ainsi,  lorsque,  pour  éviter  la  perte  dedeut 
navires,  le  capitaine  de  l'uti,  à  la  clameur  oti  à 
là  réquisition  de  l'équipage  de  l'autre,  a  coupé 
Ses  câbles,  ou  fait  quelqu'autre  manœuvré 
d'où  seraient  résultés  un  échouement  avec  bris 
et  naufrage,  des  avaries  ou  tout  autre  événe- 
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ment  fatal ,  le  dommage  é|>tauvé  par  ce  navire 
et  par  le  chargement  que  cette  maineuvre  au** 
rait  sauvés,  ctonne  lieu  à  contrtbutîoti.  On  ne  se 
humerait  pas  k  ce  que  doos  ayons  ait  n.  6&ik 
et  5uiv. ,  sur  Tabordage;  car^  dans  ce  cas^  il  ne 
sVigitplUft  drune  perte  doM  on  ignore  Taoteur^ 
mais  d'un  dommage  ^iKitontairemcsit  éprouvé 
pour  le  salut  commun,  t^  même  règle  pourrait 
être  appliquée  au  cas  oà  Taittoriié  chargée  de 
la  police  d'un  port  aurait,  pour  cauae  de  «oreté, 
feit  couper  les  amarres  d'un  navire  -dont  4e  ca- 
pitaine, à  qui  des  injonctions  étaient  édites  die 
sfyrtir  ou  de  se  ranger,  n'a  pu,  sans  faute  de  sa 
part,  se  dispenser  d'obéir  :  il  y  a  sacrifice  pour 
rtfitéret  commun. 

Ainsi,  lorsque  les  motifs  indiqués  pins  haut,  ' 
ottt  forcé  à  abandomier  le  navire ,  sans  qu'on 
ptttsse  attribuer  cet  abandon  A  la  fraude  <m  k 
une  imprudence  gra^e,  mais  cpse  la  cessatîoii 
du  danger  a  permis  de  le  recouvrer,  les  fraie 
forts  pour  y  parvenir  so«t  avaries  communes.  . 

Ainsi, lorsqu'un  navire  est  pris,  que  le  capi- 
taine, contestant  la  légitimité  de  la  prise,  sé- 
journe et  fait  des  dépenses  pour  en  obtenir 
mainlevée,  ces  dépenses,  îa  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage,  pendant  ce  temps,  sont 
avaries  communes;  efttious  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  alors,  comme  dans  le  cas  rap-- 
pelé  n.  740,  à  distinguer  si  le  navire  était  loué 
au  mois,  ou  an  voyage. 


l5. 


22S  PABT.  IV.  TIT.  IV.   CHAP.  IV.  SECT.  I. 

Ainsi 9  quoique  les  droits  divers  dont  nous 
avons  parlé,  n.  71a,  soient  une  dette  des  ar- 
mateurs, et  les  droits  de  douanes,  la  dette  par- 
ticulière  des  chargeurs,  chacun  en  droit  soi,  si 
l'entrée  dans  un  port  étranger,  nécessitée  par 
les  circonstances  ci-dessus ,  forçait  à  payer  des 
contributions  de  cette  espèce,  pour  le  navire 
ou  pour  les  marchandises,  la  dépense  serait 
réputée  avarie  commune.  Nous  en  avons  donné 
d'autres  exemples  n.  655.  C'est  à  la  prudence  des 
tribunaux  d'apprécier  les  faits  et  de  se  décider 
par  les  circonstances;  car  assurément,  le  capi- 
taine ne  peut  être  cru  à  sa  déclaration,  et  les 
intéressés  ont  toujours  le  droit  de  discuter  le 
caractère  des  accidents  qu'on  veut  mettre  en  ava- 
ries communes. 

On  voit  par  là,  que,  dans  un  grand  nombre 
de  circonstances,  les  chargeurs  ont  intérêt  à  exa- 
miner la  cause  première  d'un  sacrifice  et  duue 
dépense  qui  pourraient  paraître  des  avaries^ 
communes.  S'il  est  vrai  que  la  nécessité  de  sau- 
ver l'équipage  et  le  chargement  force  d'entrer 
dans  un  port ,  et  de  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires ,  il  jn'est  pas  sans  exemple  que  le  danger 
dans  lequel  se  trouve  le  navire,  doive  être  im- 
puté à  son  mauvais  état  ;  toutes  les  conséquen- 
ces doivent  donc  en  être  supportées  par  les 
armateurs. 

D'autres  fois,  une  distinction  sera  nécessaire. 
La  tempête,  la  foudre,  ou  toute  autre  cause  ont 
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brisé  les  mâts,  ce  qui,  dans  la  règle,  est  avarie 
simple.  Cependant,  l'impossibilité  de  naviguer, 
force  de  faire  relâche ,  sous  peine  de  périr.  Cette 
relâche  et  les  frais  qui  en  résultent  seront  ava- 
ries communes,  mais  non  les  dépenses  de  ra- 
doub et  de  la  remise  en  état  du  navire.  La  dé- 
libération qui  a  décidé  la  relâche,  n'a  pas  pu 
changer  le  caractère  des  accidents  antérieurs, 

SECTION  II. 
De  la  contribution  aux  Ai'aries  communes , 

742.  On  a  vu  n.  704  et  781,  comment  et 
d'après  quels  principes  se  formait,  entre  l'arma- 
teur et  les  chargeurs,  soit  un  contrat,  soit  un 
quasi-contrat  qui  les  obligeait  à  supporter  des 
sacrifices  pour  le  salut  commun,  et  à  indem- 
niser ceux  qui  avaient  fait  ces  sacrifices. 

Aucune  stipulation  n'est  nécessaire  à  cet 
égard;  elle  résulte  de  la  nature,  nous  pour- 
rions presque  dire  de  l'essence  du  contrat  de 
charte-partie;  chaque  affréteur  s'y  soumet,  en 
plaçant  des  marchandises  sur  le  navire,  en  quel- 
que lieu  et  à  quelque  époque  qu'il  en  fasse  le 
chargement;  et  le  fréteur,  à  son  tour,  y  oblige 
le  navire.  On  ne  pourrait  y  déroger^,  parce  que 
les  conséquences  d'une  convention  de  cette  es^ 
pèce  seraient  d'inspirer  à  chacun  ^  un  égo'isme 
qui,  l'éloignant  de  tous  sacrifices  dont. il  n'aur 
rait  pas  l'espoir  d'être  indemnisé,  cQmpromet- 
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trait  le  salut  du  navire  et  du  chargement,  dans 
les  dangers  de  la  navigation. 

Peu  importe  à  quelle  somme  s'élève  la  perte 
de  celui  qui  a  souffert.  Ce  n*est  point  ici  le  cas 
d^appliquer   la    r^le,  dont  il  sera  question 

n.  860,  qui  ne  permet  des  demandes  d'avaries, 
que  si  la  perte  s'élève  à  une  certaine  quotités 
Cette  règle  se  rattache  aux  rapports  existant 
entre  ceux  qui  souscrivent  les  contrats  d'assu- 
rance et  à  la  grosse;  elle  a  pour  objet  de 
décider,  en  cas  de  silence  de  leur  part,  un 
point  sur  lequel  ils  sont  libres  de  faire  telles 
conventions  qulls  jugent  à  propos;  mais  elle  ne 
doit  pas  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit ,  en- 
tre les  co-chargeurs  et  l'armateur,  de  réparer 
les  pertes  occasionnées  par  un  sacrifice  au  salut 
commun. 

Rien  n'empêcherait,  du  reste,  les  modifica- 
tions qu'apporteraient  expressément  aux  règles 
que  nous  allons  présenter,  des  co-chai^euri 
qui ,  prévoyant  certains  dangers ,  et  voulant  se 
donner  une  loi  particulière,  conviendraient 
d'un  mode  spécial  de  régler  les  pertes  en  com- 
mun, et  d'indemniser  les  personnes  lésées,  soit 
en  étendant  les  cas  où  nous  avons  vu  qu'il  y 
avait  avaries  communes,  soit  en  changeant  le 
mode  de  les  estimer  et  de  les  répartir. 

Nous  allons,  dans  un  premier  paragraphe, 
déterminer  dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  contribu*- 
lion  ;  dans  le  second ,  pour  quelles  valeurs  et 


s  I.  Dams  queii  casU  y  a  Heu  à  comiribëtien.  f  If 
sur  quelles  choses  elle  se  fait;  dans  le  troisième, 
de  quelle  manière  ou  y  procède. 

Dqns  quels  cas  il  y  a  lieu  à  contribution, 

743.  I^  contribution  n'ayant  pour  objet 
que  d'indemniser  ceux  qui  ont  souffert  des 
pertes,  ou  fait  des  sacrifices  pour  le  salut  com- 
mun, il  est  naturel  d'en  conclure,  comme  on 
Ta  vu  n.  733,  734  et  737,  que  si*^  l'accident 
dont  on  était  menacé  lorsque  le  sacrifice  a  été 
fait,  arrivait,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  contri- Com.  4>3. 
bution  :  les  pertes  ou  dommages  éprouvés  ne 
seraient  plus  que  des  avaries  simples,  suppor- 
tées par  celui  qui  en  a  été  atteint. 

Mais,  dès  qu'une  fois  le  danger  pour  lequel 
les  sacrifices  ont  été  faits,  a  été  évité,  par 
exemple,  que  la  tempête  est  fîuie,que  le  na- 
vire a  échappé  à  Tenuemi,  ne  fât-ce  que  pen- 
dant un  faible  intervalle,  la  contribution  est  Com.  4M- 
due.  Le  point  important  serait  de  ne  pas  con- 
fondre la  continuation  du  même  accident, 
- quoiqu'après  un  intervalle,  avec  un  accident 
nouveau.  Si  les  objets  sauvés  éprouvaient  en- 
suite de  nouveaux  dommages,  ces  événements 
postérieurs,  indépendants  du  premier,  quoi- 
qu'ils pussent  en  être  extréa!iement rapprochés, 
n'empêchent  point  que  les  choses  qui  échap- 
pent, plus  ou  moins  détériorées,  au  pouvel 
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accident ,  et  qui  arrivent  à  bon  port ,  n'acquit- 
tent leur  première  dette.  Il  est  seulement  à 
remarquer  que  les  marchandises  détériorées 
par  suite  de  nouveaux  dommages  qu'elles  ont 
éprouvées, ne  contribueront  que  pour  leur  va- 
leur réelle  à  Tinstant  et  au  lieu  où  Ton  procé- 
dera à  la  contribution,  et  que  si  elles  ont  péri 
dans  le  trajet ,  quoique  par  suite  d'un  événe- 
ment postérieur,  les  propriétaires  ne  sont  te- 
nus de  rien ,  même  quand  ils  seraient  assurés. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  pertes 
et  sacrifices  allégués ,  ne  donnent  droit  à  êlre 
réparés  par  contribution,  que  s'ils  ont  été  cons- 
tatés dans  les  formes  prescrites  et  ci-dessus 
indiquées. 

§«• 

Quelles  choses  sont  soumises  à  contribution. 

744.  Les  choses  que  le  sacrifice  des  autres  a 
concouru  à  sauver,  doivent  contribuer;  à 
l'exception  de  celles  qui  étaient  mises  hors  du 
navire,  avant  le  danger.  Ainsi ,  lorsque  des  mar- 
chandises ont,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  été  laissées  en  route,  elles  ne  doivent  au- 
cune indemnité  aux  chargeurs  qui  ont  fait  des 
sacrifices  pour  des  dangers  arrivés  depuis  qu'elles 
ont  été  retirées  du  navire.  Il  faut  en  dire  au- 
tant des  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  navire,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  644- 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que,  dans  ce 
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cas ,  les  marchandises  vendues  sont  payées 
le  prix  qu'elles  valent  au  temps  et  au  lieu  où 
s'effectue  le  règlement,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  n.  663  et  717,  et  que  l'aug- 
mentation accordée  aux  propriétaires  de  ces 
marchandises,  est  le  résultat  du  sacrifice  com- 
mun. Mais  la  raison  de  décider  est  que  ces 
marchandises  n'étaient  plus  dans  la  commu- 
nauté de  risques,  établie  lors  du  chargement; 
qu'elles  ne  doivent  pas  leur  salut  au  sacrifice 
fait  pour  le  bien  de  cette  communauté;  que 
leur  valeur  est  devenue  la  dette  des  armateurs 
dont  le  payement  n'était  pas  subordonné  aux 
risques  de  la  navigation  ;  que  les  sacrifices  n'ont 
donc  rien  conservé  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises vendues.  Si ,  par  leur  arrivée  au  lieu 
où  se  termine  le  voyage,  elles  sont  payées 
plus  cher  que  dans  le  cas  où  le  navire  né  serait 
pas  arrivé,  c'est  le  résultat  de  la  position  par- 
ticulière de  leurs  propriétaires  avec  l'armateur, 
à  qui  ceux-ci  payent  le  fret  entier,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  n.  717.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'ils  ne 
doivent  rien  à  leurs  co-chargeurs,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  la  seule  chose  conservée 
parle  sacrifice,  est  le  fret,  qui  contribue  d'ail- 
leurs, conformément  à  ce  qui  sera  dit  n.  745, 
comme  si  les  marchandises  étaient  heureuse- 
ment arrivées. 

Lorsque,  pour  alléger  le  navire,  soit  à  l'en- 
trée (fuu  port,  soit  dans  une  rivière    où  la 
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crainte  du  naufrage,  de  la  prise ,  force  le  ca* 
pitaine  d'entrer,  des  marchandises  sont  tran$- 
Gom.  497.  bordées  et  mises  dans  des  barques,  dites  aUé' 
ges^  et  arrivent  heureusement,  la  perte  du  na* 
Tire  et  du  reste  de  son  chargement  n'assujettit 
ces  objets  à  aucune  contribution;  car,  on  ne 
peut  dire  que  cette  perte  ait  servi  à  les  sau- 
ver. Mais  si  les  allèges  périssent,  comme  c'est 
pour  le  salut  du  navire  et  du  reste  du  charge- 
ment qu'on  a  ainsi  exposé  les  marchandises 
transbordées,  c'est  une  espèce  de  jet  pour  le- 
quel il  y  a  lieu  à  contribution ,  tant  de  ces  ma^ 
chandises  que  des  allèges  elles-mêmes,  si  elles 
étaient  une  dépendance  du  navire. 

On  voit,  par  là,  qu'il  n'en  serait  pas  aimi 
du  cas  où  le  navire  étant  arrivé  au  port  de  de^ 
tination ,  auquel  il  ne  pouvait  aborder  avec  sa 
charge  entière,  parce  qu'il  tirait  trop  d'eaUf  le 
capitaine  aurait  été  obligé  de  mettre  quelque 
marchandises  dans  les  allèges  pour  les  rendre 
à  quai.  Si  elles  venaient  à  périr,  cet  événeroeat 
ne  serait  point  considéré  comme  arrivé  dans  la 
vue  du  salut  commun,  puisque  le  transborde- 
ment a  eu  lieu,  sans  que  le  navire  fût  en  dan- 
ger ;  elles  seraient  donc  au  compte  du  proprié- 
taire de  ces  objets,  ou  de  celui  qui,  d'après  les 
-règles  du  droit,  devrait  en  répondre, 

II  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  q»^ 
-si  des  marchandises  avaient  été  déjà  mises  à 
•quai,  et  que,  dans  le  cours  du  déchargemeiit, 
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le  navire  éprouvât  des  avaries,  de  nature  à  être 
réparées  par  contribution,  ces  marchandises 
eu  seraient  affranchies; il  y  aurait  )a  même  rat- 
soiiy  si  des  chases  jetées  ]>our  le  sahit  commua 
étaient  ensuite  recouvrées;  puisque  le  jet  n*a 
point  l'effet  d'enlever  la  propriété  à  celui  qui 
Ta  souffert,  ce  propriétaire  ne  pourrait,  en 
subissant  les  réductions  ou  restitutions  dont 
nous    parlerons  dans  le  paragraphe  suivant, 
être  tenu  de  contribuer  à  des  avaries  commu- 
nes ,  arrivées  depuis  que  ses  marchandises  ont  Com,  4s5. 
été  jetées. 

745.  La  contribution  frappe  tout  ce  qui  a  été 
sauvé  du  danger  à  l'occasion  duquel  ont  eu 
lieu  les  sacrifices  ou  les  pertes  d'objets  dont  il 
Vagit  d'indemniser  les  propriétaires.  Peu  im- 
.porte  que  ces  objets  aient  été  chargés  sur  le 
uavire  au  lieu  du  départ,  ou  pendant  la  traver- 
sée. La  valeur  en  est  fixée  d'après  des  bases 
,que  nous  indiquerons  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  des- 
tinées à  la  défense  et  à  l'approvisionnement  du 
aavire  ou  des  passagers,  les  vêtements  et  bijoux  Com.  4i9' 
^e  ceux-ci  portent  sur  eux,  et  qui  ne  sont 
|>oiQt  chargés  comme  marchandises,  ne  con- 
tribuent point.  Il  en  est  de  même  des  bardes 
appartenant  aux  gens  de  mér  employés  au  ser- 
vice du  narvire,  et  des  autres  objets  qu'ils  auraient 
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dans  leur  coffre,  quoique  destinés  à  un  menu 
commerce;  encore  bien  que  si  ces  munitions 
et  bardes  avaient  fait  elles-mêmes  partie  du 
jet,  la  valeur  dût  en  être  payée  par  contribu- 
tion. Les  loyers  des  gens  de  mer  ne  contri- 
buent  point  aussi. 

Les  objets  au  payement  desquels  nous  avons 
vu  plus  baut,  qu'on  n'aurait  pas  été  obligé, 
s'ils  avaient  été  jetés,  n'en  sont  pas  moins  te- 
^®™'(4ai!  nus  de  contribuer;  car,  tout  ce  qui  est  sauvé 
doit  indemniser  les  propriétaires  des  choses  sa- 
crifiées. Ceux  à  qui  appartiennent  ces  objets^ 
ont  à  s'imputer  la  cause  qui  ne  leur  aurait  pas 
permis  d'en  exiger  la  valeur,  au  cas  où  ils  au- 
raient été  sacrifiés. 

Le  navire  et  le  fret  doivent  contribuer,  même 
Com.  3oi.le  fret  des  choses  jetées,  puisqu'il  est  payé, 
comme  nous  l'avons  dit,  n.  717.  Néanmoins, 
ce  fret  n'étant  qu'une  sorte  de  fruit  civil  du  na- 
vire, et  la  juste  représentation  des  dépenses  et 
de  la  détérioration  que  le  voyage  occasionne, 
on  ne  fait  contribuer  le  navire  et  le  fret,  que  pour 
Com.  417.  moitié  de  leur  valeur  ou  de  leur  montant.  Mais 
il  importe  de  bien  déterminer  ce  qui  constitue 
le  fret  soumis  à  contribution.  11  pourrait  arri- 
ver, comme  on  l'a  vu  n.  744 1  qtie  des  marchan- 
dises fussent  horsdu  navire,  avant  l'accident  qui 
a  causé  l'avarie,  commune;  cette  partie  du  fret 
acquise  au  capitaine  et  dont  il  n'était  plus  en 
risque  d'être  privé  par  la  perte  des  marchandises 
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tjui  devaien  l  le  fret,  suivant  ce  qui  a  été  dit  n .  7 1 6, 
ne  nous  semble  pas  devoir  être  trappéede  contri- 
bution, car  les  avaries  grosses,  arrivées  après  le 
déchargement  de  ces  marchandises  et  Tacquisi- 
tion  de  ce  fret,  n'ont  pas  concouru  à  le  conserver» 
JjQ  prix  auquel  sont  estimées  les  choses  jetées 
est  également  sujet  à  contribution  :  autrement, 
leurs  propriétaires ,  profitant  du  jet,  puisqu'ils 
sont  remboursés,  seraient  plus  favorisés  que 
les  propriétaires  des  effets  sauvés. 

La  contribution  doit  naturellement  être  faite 
dans  le  lieu  du  débarquement  du  navire.  Lorsque, 
nonobstant  les  accidents  divers  qui  ont  pu  ar- 
river pendant  la  traversée,  le  navire  parvient  à  la 
destination  indiquée  par  sesactes  d'expédition, 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sérieux  sur  l'ap- 
plication de  ce  principe.  11  suffit  de  consulter 
les  pièces. 

Si  le  capitaine  termine  son  voyage  dans  un 
lieu  autre  que  celui  qu'indiquaient  les  expédi- 
tions, volontairement  et  sans  qti'aucun  acci- 
dent ou  force  majeure  maritime  dûment  cons-' 
tatés  l'y  oblige,  les  opérations  relatives  à  la 
contribution  qu'il  y  ferait,  seraient  irrégu- 
Hères  et  nulles.  Le  tribunal,  auquel  il  se  serait 
adressé  dans  c^ieu,  serait  incompétent,  et  qui- 
conque serait,  à  un  titre  quelconque,  poursuivi 
en  vertu  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal, 
pourrait  exciper  de  l'incompétence  et  delà  nul- 
lité. 
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Mais,  lorsque  les  expéditions  du  navire  et 
tous  autres  documents  connus  des  intéressés  / 
constatent  que  le  voyage  a  été  entrepris  poni** 
faire  échelle,  avec  faculté  au  capitaine  de  le' 
terminer  dans  t^el  lieu  de  relâche  que  bon  kiî 
semblerait, et  d'y  opéner  son  déchargement^ ce 
lieu  serait  celui  où  on  peut  procéder  à  la  cûn"-' 
tribucion ,  sauf  le  cas  où  des  intéressés  absents 
lors  de  cette  opération,  démontreraient  que  le 
capitaine  a  frauduleusement  choisi  ce  lieu  de* 
ternoe,  dans  la  vue  d'y  trouver  un  juge  étranger 
facile  à  tromper  sur  Tapplicâtion  des  tè^é 
qui  dodvent  présider  aux  opéraftions. 

Les  événements  qui  donnent  îieu  à  la  coa- 
tribntion,  ou  tonte  autre  force  majeure,  poùr- 
râïent  néanmoins  contraindre  le  capitaine  A 
faire  Éon  déchargement  dans  un  lieu  autre  qui^ 
celui  qui  avait  été  indiqué  par  les  expéditions; 
et  alors,  ce  lien  est  celiii  où  il  faut  procéder 
aux  opérations.  ' 

Cette  secondé  règle  exige  quelques  expli- 
catiofis  pour  le  cas  où  Taccidenf  qui  torceratt  Iç 
capitaine  à  terminer  le  voyage ,  proviendrait  de 
rîimavigabilité  de  son  navire.  On  a  vu  n.  644 
qu^l  devait  faire  tout  ce  qui  étiit  en  son  pou- 
voir pour  se  procurer  un  autre  navire, à  leffet 
de  conduire  les  marchandises  à  leur  destina- 
tion. Sans  cloute,  sTil  parvient  àlouer  un  navire 
dont  les  fréteurs  lui  confieront  la  conduite^ 
le  voyage  continue  nonobstant  ce  changement; 
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et  ce  sera  au  lieu  indiqué  pour  le  décharge- 
ment par  les  expéditions  du  navire  déclaré  iû- 
navigable^quela  contribution,  devra  être  faite. 
Maisil  peutarriver  qu'il  ne  puissepas)agird«  œtle 
manière^  êf  que  toutes  ses  ressource  consistent  à 
placer  le  chargement  sur  un  navire  conduit  pair 
un  autre  capitaine  ;  alors,  son  voyage  est  réputé 
fini. 

§m 

Comment  sejmt  ki  contrtbuikm. 

746.  Pour  parvenir  à  la  contribution,  etlors- 
que  les  parties  ne  s^ccordent  point,  le  capi- 
taine dresse,  au  lieu  du  déchargement  du  na-Com.  414. 
vire,  lequel  est  :  ou  celui  de  destination,  si  les 
accidents  du  voyage  ne  l'empêchent  pas  d'y  dé- 
barquer, ou  celui  dans  lequel ,  par  suite  d'une 
rupture  ou  racéourcissement  forcé  de  voyage , 
il  termine  sa  navigation,  un  état,  soit  des  pertes 
fet  domiftàges,  de  la  nature  déterminée  en  la  sec- 
tion précédente ,  éprouvés  par  le  navire  ou  son 
chargement,  soit  des  dépenses  laites  pour  répa- 
Yèt  ces  pertes;  par  exemple,  du  prix  d'achat 
d*un  mât  coupé,  ou  d'objets  nécessaires,  qui 
auraient  été  jetés  ou  sacrifiés  pour  le  salut  com- 
mun, et   qu'on  aurait  ensuite  été  obligé  de 
remplacer  pqur  continuer  le  Voyage. 

ï)es  experts,  après  avoir  prêté  serment,  pro- 
cèdetil  à  l'estimation  des  pertes  et  dommages  Com.  416, 
éprouvés  par  ceux  à  qui  la  réparation  en  est  due 
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suivant  les  règles  expliquées  dans  le  paragra- 
phe précédent,  et  à  la  répartition  sur  les  va- 
leurs qui  doivent  contribuer.  Ces  experts  peu- 
vent être  choisis  par  les  parties.  Si  celles-ci  ne 
s^accordent  pas,  ils  sont  nommés  d'office,  dans 
les  lieux  soumis  aux  lois  françaises,  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou  s'il  n'en  existe  pas, 
par  le  juge  de  paix;  si  ce  lieu  est  un  port 
étranger,  par  le  consul  français,  ou  à  son  dé- 
faut, par  le  magistrat  territorial  compétent 
Dans  les  quatre  articles  suivants ,  nous  al- 
lons faire  connaître  :  i»  comment  on  doit  pro- 
céder à  l'estimation  des  objets  perdus  ou  ava- 
riés; 2  comment  on  doit  faire  l'estimation  de$ 
objets  sauvés;  3»  comment  doit  être  assise  la 
répartition;  4"  enfin  les  suites  de  cette  répar- 
tition. 

Abt.  I*'.  De  Vestimation  des  choses  perdues  ou  avariées, 

IVl,  Pour  évaluer  les  dommages  et  pertes, il 
faut  distinguer  la  nature  des  choses  avariéesou 
perdues.  Les  avai'ies  éprouvées  par  le  navire 
ou  par  certaines  parties  de  ce  navire,  sont 
évaluées  d'après  une  comparaison  entre  l'état 
de  ces  objets  au  moment  de  l'accident,  et  l'é- 
tat dans  lequel  cet  accident  les  a  réduits;  par 
conséquent,  si  après  avoir  sacrifié  un  cordage 
ou  tout  autre  objet  déjà  usé,  on  en  avait  acheté 
un  neuf,  la  dépense  de  cet  achat  ne  serait  point 
comprise  en  entier  dans  le  compte  des  avaries, 
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mais  seulement  la  valeur  de  Tobjet  sacrifié.  A 
plus  forte  raison ,  faut-il  entrer  dans  les  distinc- 
tions indiquées  n.  74t« 

f  Si  ce  sont  des  marchandises,  leurs  quantité 
et  qualité  sont  constatées  par  des  connaisse- 
ments^ou  lorsque  ces  actes  ne  contiennent  Com.  4i5. 
pas  d'indications  suffisantes,  par  les  factures,  s'il 
en  existe.  On  les  estime  au  prix  que  des  mar- 
chandises de  même  qualité,  et  en  quantité  sem- 
blable, seraient  vendues  dans  le  lieu  du  décharge-  Com.  403 
ment;  cette  base  sert  à  fixer  le  prix  de  celles 
qui  sont  perdues,  et  à  estimer  la  dépréciation 
ou  la  détérioriation  éprouvée  par  celles  qui 
n'ont  été  qu'avariées.  Néanmoins,  on  doit  défal- 
quer, sur  le  prix  de  cette  estimation ,  le  fret  que 
ces  marchandises  ont  payé,  oudevront  acquitter. 
Au  premier  coup  d'œil,  cette  opinion  paraît  in- 
juste; car,  dès  qu'on  doit  rendre  au  propriétaire 
des  marchandises  jetées,  tout  ce  qu'il  a  perdu, 
moins  la  portion  pour  laquelle  il  entre  lu- 
même  dans  la  contribution ,  il  semble  naturel 
de  ne  point  défalquer,  sur  cette  estimation ,  le 
fret  que  ces  marchandises  ont  payé  ou  doivent 
payer,  puisque  ce  fret  est  un  déboursé  fait  par 
le  propriétaire  de  ces  choses ,  et  qu'en  les  per- 
dant, il  a  aussi  perdu  ce  fret.  Mais,  toute  appa- 
rence d'injustice  disparaît  lorsqu'on  fait  atten- 
tion que  les  choses  ne  sont  point  estimées  ce 
qu'elles  ont  coûté  (  hypothèse  dans  laquelle  il  t^t 

évident  qu'on  devrait  ajouter  à  ce  prix  le  fret 
nr  91 


qu'elles  ont  payé),  mais  qu'on  les  esÉiaie  an 
prix  qu'çU^s  pourraient  être  vendues  au  lieuoà 
se  fait  ropération ,  et  par  conséquent  à  un  prix 
^ns  lequel  entre,  à  la  fois,  cdui d'achat,  «%la 
jdépease  Alite  pour  les  traasporterdaiia^^ceiîett. 
Il  pourrait  se  âûre  que  la  qaaiité  4es  fiftcr^ 
cbaadi^as  jetées^ut  é^  Êmnenent  énoneée  dam 
Com.  418.  l^conMîa^eœentyOu  leur  valeur  déguiséedamto 

factures.  Cehii  à  qui  elles  appartiennent  if*t9t 
point  admis  à  prouver  qu'elles  étaient  d\li!6 
qualité  supérieure,  ni  sous  aucun  préteste,! 
prétendre  qu'elles  doivent  être  payées  plus  que 
Jia  valeur  résultant  des  faases  qui  viennent  dTétre 
indiquées. 

S'il  était  prouvé  que  des  tnarchandisesavaîén^ 
par  un  vice  propice  ou  tout  autre  événement, 
éprouvé  des  avaries  particulières  avant  le  sacrF- 
fice,  il  ne  faudrait  les  estimer  qu^à  leur  valeur 
•^ns  ce  nouvel  état,  puisque  le  propriétaire  les 
^  sacrifiées  telles  qu'elles  se  trouvaient,  et  qttfc 
«î  elfes  eussent  été  conservées ,  il  en  aurait  sup- 
porté la  dépréciation. 

Peu  importerait  que  ces  avaries  particulières 
^^kinnassent  droit  à  des  dommages4ntérêts  coii' 
^re  tes  personnes  qui  les  auraient  causée$; 
lai^leur  de  ces  indemnités  ne  serait  point  àé- 
âuife  du  montant  des  avaries  particulières  an- 
térieurement éprouvées ,  et  celle  des  marcban- 
dises  sacrifiées  n'en  serait  point  augmentée, 
'Sauf  le-  recours  du  propriétaire  contre  Vauleur 
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dti  dommage.  De  même,  si  déjà  ces  objets  étàfent 
tentis  de  supporter  des  avâiriei  précédentes^ 
cette  dette  devrait  être  dédmte  dti  prix  de  \evtt 
estimation. 

■  SI ,  avant  la  cotttrlbatfôn  ;  fes  choses  jéltées 
étaletit  recouvrées  par  leurs  propriétaire* ,  alors 
fl  n^ért  dû  de  contribution  que  pout  la  détério* 
raticm  qu'elles  ont  éprouvée,  et  pour  les  frsAi 
dn  sauvetage  qu'elles  ont  occasionnés. 

SI,  par  suite  d'accidents  maritimes  ott  de 
tout  autre  événement,  les  marchandises  de  di- 
Vew  chargeurs  étaient  confondues,  sans  pou- 
voir être  distinguées,  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  chacun  de  ces  chargeurs ,  serait 
fixé  d'après  les  actes  constatant  leur  charge- 
ment ;  et  le  partage  serait  fait  dans  la  même 
proportion. 

A&T.  IL  De  V estimation  des  choses  saisoees^ 

j 

9 

748»  On  fait  ensuite  Testimation  des  objets 
sur  lesquels  se  répartira  la  contribution. 

lies  marchandises  et  autres  objets  de  char- 
gement sauvés,  sont  estimés  sur  les  mêmes  ba- 
ses que  les  marchandise^  perdues  qu  avariées  j 
et  avec  les  mêmes  déductions  pour  fret  ou  au- 
tres causes.  Cependant,  il  semblerait  que,  dans 
ce  cas,  les  désignations  de  qualités  portées  daiis 
les  connaissements,  ne  devraient  êti^é  d^aucunê 
importance  pour  cette  opération ,  puisque  les 
marchandises  existant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s^ar- 

i6. 
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réter  à  des  renseiguements  qui  ne  sont  néces- 
saires qu'autant  qu'on  n'a  pas  les  objets  sous 
les  yeux,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'estimer  des 
choses  sacrifiées. 

Néanmoins,  les  experts  doivent  s'assurer  si 
les  objets  soumis  à  contribution  sont  de  Ja 
qualité  et  même  de  la  quantité  portées  au  con- 
naissement. S'ils  jugent  que  ces  indications 
Corn.  4i8.  sont  inférieures  à  la  vérité ,  ils  ne  doivent 
pas  s'y  arrêter,  et  les  choses  sont  estimées  à 
leur  valeur  réelle  ;  si ,  au  contraire ,  elles  ont 
été  désignées  d'une  qualité  et  quantité  supé- 
rieures, elles  sont  estimées  d'après  cette  dési- 
gnation ,  sans  égard  à  l'état  véritable. 

La  navire  est  estimé  au  prix  qu'il  se  trouve 
valoir  au  moment  et  au  lieu  où  s'opère  la  con- 
tribution :  car  le  jet  n'a  pas  conservé  un  navire 
neuf,  mais  un  navire  plus  ou  moins  dégradé 
par  la  navigation  ;  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  l'évaluer  sur  d'autres  bases  que  les 
marchandises  qui  peuvent  être  estimées  moins 
qu'elles  ne  valaient  à  leur  départ ,  si  quelque 
avarie  particulière  les  a  détériorées ,  ou  si  leur 
prix,  dans  le  lieu  du  débarquement,  est  infé- 
rieur à  celui  dulieu  du  chargement. 

Le  fret  est  constaté  et  fixé  d'après  les  char- 
tes-parties, connaissements  et  autres  renseigne- 
ments qui  peuvent  y  suppléer,  et  s'il  n'en  existe 
point ,  d'après  les  règles  établies  dans  le  chapitre 
premier. 


s  iii.  Comment  èefAU^U»  contribution.  Aitmi.      ^éfi 
Aht.  IU.  Du  mode  de  répartition, 

749.  La  répartition  faite  par  les  experts ,  du 
montant  des  pertes,  sur  celui  des  valeurs  con^ 
tribuantes,  au  marc  le  franc ,  est  rendue  exécur  Com.  j  ^^J* 
toire  en  France,  par  ITiorhologation  du  tribunal 
de  commerce,  et,  daps les  ports  étrangers,  par 
le  consul  de  France,, ou,  à  son  défaut,  par  le 
tribunal  compétent  du  lieu.  Elle  s'exécute  par 
provision ,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque 
réclainatipii«      .. 

•  Des  opérations  de;  cette  espèce  ne  pouvant 
être  bîeil  sais^eâ  <![ue*par  âé^  exemples  ^qi  les 
montrent  en  quelque , sorte  <ep  ?^çtipn ,  nous  al- 
lons présenter.  Ip  projet  <^'une  'contribution 
dans  laquelle  nbùfs  offrirons  fa  réuriïpndes  cas 
principaux;  i^ui  put.  été  expliqués  cl- dessus. 


*-i^ 


On  suppose  que  1q  navire  le  ffçnrï-Quatre ,  parti  de  Bordeaux 
le  aS  avril,  pour  là  Htartinique/ a  été  surpris  le  37,  par  une 
tempête ,  dans  laquelle  il  à  fallfi  faire  jet,  tant  de  mi^rchandises 
que  d*objets  appartenant  au  navire.       ,      . 

La  nécessité  de  répare^  Iqsi  dommages  et  les  pertes  causés 
par  la  tempête  et  le  jet ,  a  forcé  le  navire  de  faire  relâche  à  la 
Gorogne,  où  il  est  eatré  le  98  avril,  et  a  séj.ourné  jusqu'au 
)8,mai,«  jour  auquel  il  est  rçparti  pour  continuer  sa  route. 

Le  10  ju^n»  le  navire  a  été  attaqué  pa^  un  corsaire.  Après 
deux  heures. 4e  rési9taqçe.,.4<^  M^^m^l'^  Pierre,  officier  ma- 
rinier, a  été  tué,,  et  t<pu|s,  matelot*  blessé  d'un  coup  de  feu 
dont  il  est  mort  au  bout  d'une  maladie  de  vingt  jours ,  le  na« 
vire,  presque  hors  d'état  de  défense ,  s'est  rendu  au  corsaire 
qui  l'a  relâché  moyeliqant  composition.oonsistant  eo  marchan- 
dises. 

.Le.ai  juin,  le  navire  continuant  sa  route,  a  signalé  un  cor- 
■ttireqiii  le  pouraai^t^  ayant  vent  favorable.  Tous  moyens 
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de  salut  paraissant  désespérés,  on  a  mis  la  chaloupe  à  la  mer 
pour  sauver  ce  quMl  était  possible;  mais  le  vent  a  changé,  et 
le-  capitaine  a  entrevu  l'espoir  ^e  ^e  sauver  en  sacrifiant  et  en 
abandonnant  toutes  ses  voiles  au  gré  du  vent.  La  chaloupe  a 
été  laissée»  le  tèm'p^  bë']f»ë^mèlUât  pbfnt  de  la  reprendre,  et 
lé  tiÉVlre  a  «licciitement  échappé  aWjCnrudre;  mais  la  violence 
dit  veiijt  a  déefiiré  dfwn  voile»  ^%  bri^  iin  mf^i* 

Le  navire,  après  tant  d'accidents,  est  enfin  arrivé  à  la  Mar* 
tSttiqUé.  On  p^t  y  dresser  Tétat  des  pertes  et  celui  de  valeurs 
sttjelléé  à  là  ébtff#ibatf<m,  ainài  qu'il  (Miit  t 

fitafdes  perlietqu^  donnent  lieu  à  contfibutioth 

I*  Jet  pendant  la  tempête  de  divers  ustensikM  dfi  ilàvlfe,  0t 
;l1f|uriea  oaus^  par  TAUverture  quVin  y  a  féfle  pour  faeiliter 

Içjet*   ,...••••••• 6«ooofir* 

a<*  Jet  des  î^archandises  appartenant  à  Jérôme, 

ctédttctîbn  faite  du  lî^t  qu'elles  doivent.   .  I' .   .    .  10,000. 
)  S*  Jet  dé  wof  barriques  4e  non  appaneuam  à    ; 
^jndré ,  de  1^  ^me  qualité  Iflrs  dp  diavgen^nl  ^  que 
les  vins  vendus,  dans  le  lieu  où  s'opère  la  contribu- 
tion ,  t ,aob  fr.  la  barrique ,  mais  ftyabtj  par  ^ife  de 
vidao|;e  et  avarie.,  été  reconnues  valoir  5o  fr.  de 
n^ioînsy,  ce  qui,  avec  la  déduction  de  i&a  fr.  de  fret/ 
les  porte  à  1,000  fr.,  faisant  en  .total 9,000. 

4®  Jet  de  dix  ballots'  de  tbîle'  appartenant  à  Si- 
mon ,  faisant  partie  de  cinquante  qii*îl  avait  char- 
ge, estimés,  d^pfè^  les  factures,  et  déductfoii  du 
firet.  .  ...  :  .  .  .  ...  I  .  .  ......   4,Soo. 

''    5^  Avaries  'é)ii*oiVvëês  paf  lei  tnartïiandîses  de 
Jaeqnes,  à  l^a^cdàs!'o'À  dés  dits:  jets.  '.  .  '.  .•  .  .   .    ),!(oo. 

6<»  Jet  de  qûdi^nVé  baHefif  de  Ar&p^  ûpJùAnetïiitit  à  " 
Aené^  lesquelles/tpiotqoe^dHititf  Valeur  dé  3o,ooô  ft. 
d^près  leur  vëritàbfe  qoaîitéi'tiestrttt  portées  îd, 
d'après  la  qualité  désignée  daiôrs  le  t^n'ndâsèfhënt, 

tiue  pour .  .  '.   .  .' .   .   .   .   .   .  .  95,000. 

'    7»  let  de  huit  bàiW^ttes  de  «uerè ,  fnôîtîè  dé  seh:é , 
appartenant  à  Henri,  lesquelles,  quoique  d'une  valeur 

A  mpoMtr* .  »..     S6,ofM>fr. 
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Report,  .  .  .     56,ooo  fr. 
apparente  de  jS,ooo  fir.  d'après  k  «faille  fftUMC» 
mentiléiignée  dans  le  connaissement,  ne  sont  por- 
tées ici,  d'après  leur  (qualité  réelle,  ^tte  pouv.   é      topùtà. 

8^  Jet  d'une  barrique  de  tabac  ^faisant  partie 
d'u^  diargemcntaur  krltUac,  de  six  bArrl^ties 
appartenant  à  Julien ,  laquelle  barrique  ne  doit 

jOAtit  être  payée.    .    .   « mémoire' 

9^  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche 

jetées ••.•••        i,ooo. 

lo^  Pour  le  mât  qui,  ayant  été  en  partie  brisé 
p^r  la  tempête,  faisait  pencher  le  navire,  ce  qui 
à  oBtîg^  de  le  couper  tout-à-fait  et  de  le  Jeter;  en 
ne  l'estimant  que  ce  qu'il  valait  dans  son  état  de 

fracture.    .    •    • i,ooo, 

xi<>  Loyer|  et  nourriture  de  gens  de  itier  pen- 
dant la  starië  à  la  Corogne.    .........        i,ooû. 

13°  Soixaiïte-quinze  barrlqUéà  dé  vin  apparte- 
nant à  Jean,  donnéeâ  à  titre  de  cônïpôsiCioh  le  io 
jUiity  é.Viiluées  d'après  les  qualités  lndic(uééé  att 
connaissement,  au  prix  couraut  à  la  Martinique, 
à  raison  de  xiioo  fr.  la  barrique;  sur  qùo!  èéàti\^  : 

aant  pour  fr«,  aoo  fr.  par  bari^que,  W  en  résulté 

un  total  dei .•..*.'*.      7^,^00-. 

z3°  Marchandises  d'orfévrerit ,  bijouterie  et  au- 
tres ouvrage»  d'or  et  d'argefti  appartenaol  à  Ni* 
colas ,  données  en  camposition ,  estimées ,.  toutes 
déductions  ijute^*   ««.,«.••••   «  •   «   ^   .     lA^doek 

14?  Loyers  de  Pierre,  officier  nattrinier»  tdé  dAt» 
le  combat,  coiiru$4epuU  le  lù  juinjusi}u'aU  a4    ' 
juillet,  jour  qu  lea. foyers  des-^utreS:  gens  ^  l'é^ 
qoipage  ont  ^galemept, cessé;  îe^dits  loyers  portés 
en  avarie,  aii  moyen  de  ce  que  le.  capîlaine  a  en^  .  , 
gagé'titi  âutril  homme  auUsu  defelàçbe.    .   •   •  ^>^* 

iS**  Frais  de  pansement  et  de  maladie  seulement       , , 
de  Jacques,  matelot,  mort  dke.sa^ [blessure^  qui  -  ...     ■ 
n'a  point  été  remplacé.    .   *   ..,;*.-,.•.«,.•   ♦      i...  9^^* 


'  A  reporter «69,4 »5  fr. 
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Report,  .  i  •  .      369,4^5  fr. 

160  Chaloupe  abandoooée  dans  la  fuite  du  ai 
juin ..       a|Ooo. 

i7<>  Mât  rompu  et  voiles  forcées  dans  le  même 
événement i»ooo. 

1 8*  Frais  de  l'expertise  et  de  la  présente  opération  57$. 

Total  des  pertes.  .  •  .     373,000  fr. 

État  des  valeurs  sujettes  à  contribution. 

I**    Le  navire   estimé    1 10,000    fr.,    ce    qui  (ait  pour  la 
moitié 55,000  fr. 

a<*  Le  fret  de  tous  les  objets  qui 
le  doivent ,  calculé  d'après  les  char- 
tes-parties et  connaissements  repré- 
sentés ,  57,600  fr.,  dont  moitié  est 
de a8,8oo. 

3»  Le  montant  de  l'évaluation  des  l      ^3  ^^^^  (^. 

dommages  et  pertes  qu'a  éprouvées 
le  navire ,  comme  il  a  été  dit  en  l'é- 
tat des  pertes^  art.  x,  10,  i5, 16, 
17;  l'art.  9,  relatif  aux  munitions, 
et  les  art.  11  et  14»  relatifs  aux 
loyers  des  gens  de  mer  ne  devant 
point  contribuer 9»soo. 

4*  Jérôme ,  pour  ses  marchandises  jetées ,  es- 
timées, déduction  faite  du  fret 10,000. 

5°  Vingt-deux  barriques  et  demie  de  vin,  ap- 
partenant à  André,  estimées,  après  la  même  dé- 
duction  aa,5oo. 

Plus,  le  prix  d'estimation  des  neuf  f     3,  5^^ 

qui  ontété  jetées,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  3  de  l'état  des  pertes.    .    •   .    9,000. 

6*   Quarante    ballots  de   toiles, 
appartenant   à  Simon,'  restant    de 

A  reporter.  ,  .".  .   i34,5oo  fr. 


$  III.  Comment  se  fait  la  contribution,  Abt.  iii.     H# 
cinquante,  le  surplus  ayant  été  jeté.  Report.   •   .  i34>Soo  fr. 

estimés  de  même .    .   •  18,000. 

Plus ,  Testimatlon  des  dix  ballots 
qui  ont  été  jetés,  portée  à  l'article  4  [      »*»^®®- 

de  l'état  des  pertes 4>Soo* 

7°  L'estimation  de  vingt-cinq  balles 
de  drap  appartenant  à  René,  formant 
Fart.  6  de  l'état  des  pertes 25,ooo. 

Pluslesquarante  balles  restant,  es-  \      78,000- 

timées  d'après  leur  quali  té  supérieure    53,ooo. 

8<*  Les  marchandises  de  Jacques , 
estimées,  d'après  les  connaissements  ,    1 

et  factures,  dans  l'état  où  les  ont  ré- 
duites les  avaries  causées  par  le  jet.     60,000.      | 

Plus,  l'estimation  de  cette  avarie  9  l      63,$oo.  ^ 

faisant  l'art.  5  des  pertes a^Sop.  .  /  .      > 

9**  Huit  barriques  de  sucre ,  res- 
tant des  seize  chargées  par  Henri , 
portées ,  suivant  la  qualité  exagérée 
qph^il  a  lui-même  énoncée  aux  con- 
nkissements,  pour i5,ooo. 

'Plus,  l'estimation  de  la  perte  des 
huit  autres  à  leur  simple  valeur  \     ^ 5,000. 

réelle,  suivant  l'art.  7  de  l'état  des 
pertes 10,000. 

10^  Cinq  barriques  de  tabac,  chargées  par 
Julien,  sur  le  tillac,  qui  doivent  contribuer, 
Quoique  rien  ne  lui  soit  payé  pour  la  sixième 
^i  a  été  jetée»  évaluées •       •  7,£»oo. 

II®  Prix  des  vins  appartenant  à  Jean,  for- 
tuant  l'art.  13  de  l'état  des  pertes 75,ob<v 

.  13*  Prix  des  marchandises  d'orfèvrerie»  ap- 
partenant à  Nicolas ,  faisant  l'^t.  ladel'éUt       .  .  1    .  . 
de  pertes.   .   .   •   .    .   . ...      195,000.    ^ 

1 3»  Marchandises  de  Guillaume,  estimées.   .         16,000. 


i« 


Tot'Ïc.  des  valeurs.  ';   :   .  546,do(rfr« 
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L'état  àofi  perles  éprouvées  par  les  divers  accidents  qui  sont 
arrivés  au  uavire,  s*élève  à  373,000  fr.;  Tévaluation  de  tout  ce 
qui  doit  supporter  la  contributiou,  est  de  546,000  fr^  ainsi , 
chaçttlie  de  ces  choses  contribue  pour  5o  pour  cent  de  sa  va* 
leur,  savoir:  t 

I 

Le  navire,  pour  5o  p.  ^  de   9^,000  fr.,  qui  font  46,Soo  fr. 

Jérôme,  pourSop.  fde    10,000  fr.,  qui  font     5»ooo. 

André,  pour  5o  p.  ^  de    3i;5oo  fr.,  qui  font  i5,75o. 

Siméb  \  pour  5o  p.  ^  de    aa,5oo  fr.,  qui  font  1 1 ,35o. 

René,  pour  So  p.  |  de   78,000  fr.,  qui  font  39,000. 

Jacques,  pour  5o  p.  fde  6a,5oo  fr.,  qui  font  3i,a5o. 

Henri,  pour  5o  p  |  dé   35,ooo  fr.,  qui  font  tfa,5oo. 

Julien ,  pour  5o  p.  l  de     7,5oo  fr.,  qu!  font    3,7^0. 

Jean,  ppur  So  p.  J  de    75,000  tr.,  qui  font  37,5oo. 

Nicolas,  ppur  5o  p.  ^  de  taS,ooo  fr.,  qui  font  63,5oo. 

Guillaume,  pourSop.  |de   i6.ooofr.,quîfom    8,000. 


méÊtm 


Les  contribuables  qui  n'ont  toufSert  «ttcune  perte  ni  avini 
commune,  ou4]ui  ne  doivent  pas  en  être  indemnisé»!  payait 
leur  cote  entière  de  contribution»  sans  aucune  déduction* 
Ceux  qui  ont' souffert  des  pertes  et  avaries  communes»  ferool 
d'abord  confusion  de  ce  qui  leur  est  dû»  jusqu'à  concurrenoe 
de  leur  cote  de  contribution,  et  payeront  ou  reprendront  le 
surplus,  d'après  l'excédant ,  soit  de  la  cote  de  contribution, 
soit  de  la  valeur  des  pertes  et  avaries  par  eux  souffertes. 

Ainsi,  le  navire,  qui»  dans  les  articles  i,  10,  i5,  16,  1700 
la  masse  des  pertes  et  avariés  communes,  est  créancier  de 
9,aoo  fr.  en  fera  d^abord  confusion  sur  les  46,800  fr.  quH 
doit  pour  sa  cote  de  contribution,  iî  payera  le  surplus,  rtôn- 
tant  à  57^300  fr. 

La  cote  dç  contribution  de  Jérôme  étâtJt  de  5,ooo  fr.,  et  la 
valeur  des  avaries  par  !ul  soufferte^ ,  au  moyen  du  jet  de  IM* 
tes  te  marchandises,  étant  de  îo,ooo  fr.,  il  fera  confbwoo 
justjfà^  due  concurrence ,  et  reprendra  5,ôoo  fr.  dans  fà  mawe 
des  contributions  effectives. 

^  André»  qui  doit  iS^^^  fr.  pouR  ae  cote  de  contribution 
en  fait  confusion  avec  les  9,000  f.  qui  lui  sont  dus  pour  avarie» 


s  m.  Comment  tefaài  ia  contrUmiiêm.  Aat.  m.    ISt 

cottifliUDQ6,  eX  versera  le  reste  des  6,750  fr.  dans  les  contribu- 
tioQ«  eflectives. 

Slmoa,  qui  doit  ii,^5q  fr.  pcyr  ^a.cQte^e  contribution  1  en 
fait  confusion  sur  les4,$oo  fr.  qili  JuisQnt  dus  pour  pertes^ 
et  yrwnc  le  surplus  de  6,75p  ff.  daps  jes  contribution»  Mfifectivel* 

R^é,  qui  (loit  39fOOo  fr«  pour  sa  cote  de  cootrJfaiition)  fiùt 
confuaiopavQc  les  aSyOpo.fr»  qui  lui  sont  dus  pour  pertei^il 
il  verse  le  surplus  qui  est  de  14,000  fr.  dans  la  masse  des  con- 
tributions effectives. 

Jacques,  qui  doit  3i,a5o  fr.  pour  sa  cote  de  contribution , 
fait  également  confhsion  des  s,5oo  fir.  qui  In!  sont  dus  pdur 
pertes,  et  verse  le  surplus  de  a8,75o  fr.  à  la  masse  des  eqn" 
tril^Ution^  effectives. 

Henri,  dont  la  contribution  doit  être  de  ia,5oo  fr..  feKft 
confusion  de  10,000  fr.  qui  lui  sçnt  dus  pour  valeur  de  ce 
qu'il  a  perdu,  et  versera  a,5oo  fr.  dans  la  masse  des  con^ 
tributions. 

Julien,  dont  la  contribution  est  de 3,750  fr., n'ayant  aucune 
déduction  à  opposer,  la  payera  totalement. 

Jean ,  dont  là  contribution  s-'élève  à  87,500  f.,  fera  confusion, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  75,000  fr.  qui  lui  sont 
tliiiet  prendra  3^,5oo'fr.  dans  Ta  t*iisée  des  conlribntioii^. 
(  Nicolas,  dtnt  Ir 'Contribution  est  de  ^9«6oq  f.  fers  oça^fk^ 
sion  de  cette  somne  sur  les  i a 5, 000  f.  qui  lui  sont  dus,  et 
sera  payé  du  reste  sur  tes  contriDiitions  éfrectives.' 

Guillaume,  dont  la  contribution  est  idcr  8,000  fr.,' té^séiir 
cette  somme  en  entier. 

La  valeur  des  pertes  et  avaries  des  enets  non  sujets  à  contri- 
bution ,  doit  être  ^ussi  prise  en  entier  sur  la  masse  des  contri- 
butions :  ainsi.  Il  sera  pày^  âttV  cette  masse,  pour  loyeh  des 
fêtes  de  réquipagéy  artides  tt  et  14  de  l'état  des.  perler^* 
i»»m$  fr.t«t  pour  U  perte  ites  munitions  da  guerre  et  de  b9i^ 
ehe  I  article  g  des  pertes ,  i^ooo  fr.  Les  frais  d'expertise ,  mpn- 
tsnt  à  ^75  f.,  y  seront  pris  égalenieist. 

Ces  eoutributinns  effectives  sont  :  :  : 

1^  navire,  pour*   .•   ^   ».•••«..•   .     Zyfiùo  fr, 
André,  pour. 6,750. 

A  reporter.    ....     44»o5o'fr. 
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Report 44»o^fr. 

Simon,  pour • 6,ySo. 

René. •   .   .   •  14,000. 

Jacques 98,750. 

Henri,  pour a,5oo. 

Julien  pour 3,760. 

Guillaume;  pour 8,000. 


M* 


Total 107,800  fir. 

.  Les  reprises  effectives  seront  ^  comme  on  Ta  vu  : 

Jérôme 5,ooofr. 

Jean 37,5oo. 

Nicolas 63,5oo. 

Munitions 1,000. 

Loyers r,ai$. 

Frais  d'expertise 575. 

Total 107,800  fr. 

La  somme  des  contributions  effectives  étant 
égale  à  la  somme  des  reprises  effectives,  il  en 
résulte  la  preuve  que  toute  l'opération  ci- 
dessus    est  exacte. 

Art.  ly.  Des  suites  de  la  contributioiié 

750.  Le  capitaine  étant  réputé  fondé  de  pou* 
voirs  des  affréteurs  et  de  Téquipage,  pour  faire 
procéder  aux  opérations  ci-dessus ,  dans  Tinté- 
rêt  commun,  aucun  d'eux  ne  peut  en  atta- 
quer le  règlement,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
été  fait  sans  l'y  appeler.  Ils  ont  tous,  pour  ce 
qui  leur  revient,  une  action  directe  contre  ce 
capitaine,  sauf  son  recours  contre  chacun  des 


s  III.  Comment  êefait  la  conMbuUon.  Aat.  iy.    Vit 

contribuables  qu'il  peut  poursuivre  devant  le 
tribunal  français  où  ce  règlement  a  été  fait,  en- 
core qu'il  ne  soit  pas  celui  du  domicile  des  dé- 
fendeurs. Il  a  en  conséquence  un  privilège  pour 

418! 
sar  les  marchandises  qu'ils  ont  chargées  et  sur 

les  sommes  qui  peuvent  leur  revenir  par  le  ré- 
sultat  de  la  contribution  effective. 

Dès  que  le  capitaine  a  livré  les  marchandi* 
ses  et  reçu  le  fret,  sans  protestation  signifiée  * 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  suivie  dans  le  Com.Hjg* 
mois  de  sa  date  d'une  demande  en  justice,  l'ac- 
tion en  contribution ,  ou  même  en  payement  de 
sommes  dues  en  vertu  d'une  contribution  déjà 
réglée,  est  éteinte  (1)9  à  moins  d'une  réserve 
de  la  part  du  capitaine,  dont  les  tribunaux  ap- 
précieraient les  effets.  Les  intéressés  ne  seraient 
pas  même  admis  à  agir  contre  leurs  co-char- 
geurs  à  qui  ce  capitaine  aurait  remis  ainsi  les 
marchandises  sans  réclamation.  C'est  la  consé- 
quence, du  principe  qu'il  est  le  mandataire  de 
chacun  d'eux ,  et  que ,  dans  tout  ce  qu'il  fait ,  ils 
sont  censés  agir  par  son  organe,  sauf  la  garan- 
tie qu'ils  conservent  contre  lui,  si  par  sa  faute 
ils  ne  sont  pas  payés. 

751.  Il  peut  arriver,  qu'après  la  contribution    , 
consommée,  et  le  payement  des  dividendes 

*'  —  .11     ■ 

(1)  Rejet,  12  janvier  i8a5,  D.  »5,  i,  m. 
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opéré  y  quelquesfuna  des  objets  sacrifiés  soient 
Gom.  4a9.  recouvrés  par  leurs  propriétaires*  Ce  qu'ils  ont 
jreçu  dans  la  cootributîon ,  tant  réellement  et 
eUfecti vetnent  de  chacun  des  contribuables  ^  qot 
par  ùonfusion  sur  eux-mêmes,  par  Teffet  deé 
opérations  cî^densus  expliquées  ^  doit  être  rap* 
porté  par  eux,  déduction  faite,  comme  nom 
Favons  dit  n*  74? 9  ^^  ^^  ^^  sauvetage  ou 
autres  semblables ,  et  du  montant  des  domma- 
<       ges  éprouvés  par  les  objets  recouvrés. 

Ainsi ,  supposons  que ,  depuis  que  la  contri- 
bution  dont  nous  avons  présenté  un  mod^ 
n.  7499  a  été  finie  et  soldée,  Jérôme  recouvre 
ses  marchandises  qui,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage  et  de  la  dépréciation  qu'elles  ottt 
éprouvée,  valent  encore  huit  mille  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  ;  il  doit  rapporter  cette  somme 
pour  être  répartie  proportionnellement  sur 
tous  ceux  qui  ont  contribué.  Or,  nous  avons  vu 
que  le  montant  des  avaries  à  réparer  par  la 
contribution ,  était  de  deux  cent  soixante  treise 
mille  francs,  auxquels,  distribuant  huit  mille 
cent  quatre^ingt-<lix  francs,  chacun  recevra, 
par  ce  rapport ,  trois  pour  cent  de  la  somme 
dont  il  a  contribué. 

Mais,  comme  Jérôme  a  aussi  été  un  des  con- 
tribuants,  il  est  juste  quil  profile  de  cette  ré- 
partition. En  se  reportant  aux  calculs  relatifs  à 
la  contribution ,  on  voit  qu'ayant  éprouvé  une 
perte  de  dix  mille  francs,  il  n'en  a  reçu  effec- 


s  m.  Comment êêJM  la  eéniribuilm.  Art.  iv.      Hê 
tivement  que  cinq  mille  francs  ^  puisépi'il  tn 
a  confondu  cinq  mille,  pour  la  portion  dont  il 
devait  contribuer  aux  avaries  communes.  Main- 
tenant qu'il  a  recouvré  huit  mille  ôént  qtlàt^ë 
vingt-dix  francs  dont  il  doit  le  rapport ,  Il  com- 
pensera avec  cette  somme,  les  deux  cent  qua^ 
rante-cinq  francs  soixante-dix  centimes  qui  lui 
reviennent  dans  la  répartition  desdits  huit  mille 
cent  quatre-vingt-dix  francs   entre   tous  les 
contribuants.  H  n'aura  donc  à  restituer  que 
sept  mille  neuf  cent  quarante-quatre  franco 
trente  centimes;  et  sa  part  dans  les  perteS;  de 
même  que  celle  de  chacun  des  autres  contri- 
buants, par  le  moyen  de  ce  rapport,  se  tjrou- 
vera  diminuée  de  trois  pour  cent. 

CHAPITRE  V. 

Des  Consentions  pour  des  imnsports  4e 

passagers. 

752.  Les  navires  servait  souvent  à  transpor- 
ter des  voyageurs^  à  qui  l'on  dkMsme  le  nom  de 

fmsitgers* 

A  V<e3^ception  des  cas  dam»  lesqnek  des  capî- 
Uio^  sont  obligés  de  recevoir  les  passagers  «fiie 
le  gouvernement  juge  à  propos  de  leur  confier, 
ou  que  les  consuls  et  autres  autorilés  con- 
péteates  les  chargent  de  conduire ,  sous  les 
conditions  déterminées  parles  arrêtés  des  16 
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juin  i8oa  (27  prairial  an  x),  5  mars  i8o3  (i4 
ventôse  an  xi),  et  par  l'ordonnance  du  9  jan- 
vier 181 8, les  obligations  respectives  du  fréteur 
et  des  passagers  dépendent  de  leurs  conven- 
tions particulières,  qui  peuvent  être  prouvées 
par   les  mêmes  moyens  que  la  charle-partie. 

Si  toutefois,  un  passager  s'était  placé  dans  un 
navire,  sans  convention  préexistante,  le  capi- 
taine pourrait,  par  assimilation  du  cas  dont 
nous  avons  parlé  n.  709,  exiger  le  plus  haut 
prix  que  payent  les  passagers  pour  un  sembla- 
ble voyage;  et  à  défaut  de  ce  moyen  de  fixa- 
tion ,  il  faudrait  s'en  rapporter  à  des  experts, 
ou  même  le  juge  pourrait  la  faire  d'office. 

Nous  ne  devons  pas,  toutefois,  omettre  de 
faire  observer  qu'il  ne  serait  dû  aucune  aug- 
mentation de  fret,  pour  l'enfant  dont  une 
femme  accoucherait  sur  le  navire. 

753.  Lie  capitaine  ne  peut  admettre  un  pas- 
sager qui  ne  justifierait  pas  des  passe-ports 
exigés  par  la  loi  du  pays  où  se  fait  l'embarque- 
ment, et  de  son  bulletin  de  santé  dans  les  cas 
prévus  par  .la  loi  du  3  mars  182'-*  et  par  ^o^ 
donnance  du  7  août  suivant;  il  doit  même 
prendre  les  précautions  convenables  pour  s'as- 
surer que  la  qualité  de  ce  passager  n'exposera 
pas  le  navire  à  des  visites,  arrêts  ou  prise, 
même  dans  les  ports  intermédiaires. 

Un  passager  doit  entrer  à  bord  aussitôt  que 
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le  capitaine  l'en  requiert  ;  et  dès  le  moment  que 
le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile^  il  ne  lui 
est  plus  permis  d'aller  à  terre  j  même  momen- 
tanément, sans  Tagrément  de  ce  capitaine.. Si, 
dâms  ce  dernier  cas  vie  navire  partait  sans  l'at- 
tendre, il  perdrait  ou  devrait  payer  le  prix  de 
passag^e  qu'il  aurait  acquitté  où  promis. 

Le  passager  doit  pourvoir  luirméme  à  ^sl 
nôorriture.  Une  convention  formelk  est  néces- 
saire pour  qu'elle  soit  à  la  charge  du  fréieurj 
et  pour  ce  qui  concerne  les  effets  et  la  nature 
de  cette  obligation,  on  suit,  à  dé&ut  de  clauses 
jprécises,  les  usages  locaux,  ou  l'on  se  règle  par 
les  circonstances.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de 
dire,  c'est  que,  delà  part  du  capitaine,  une  obli- 
gation de  ce  genre  est  naturellement  aléatoire, 
et  que  si,  par  une  cause  quelconque ,, le  navire 
est  forcé  àfs^ire  relâche,  le  capitaine  dqit  loger 
et  nourrir  les  passagers  pendant  la  starie,  à 
moins  qu'il  n'ait  stipulé  le  contraire. 

MaijS,  lorsque  cette  convention  n'a  point  été 
faite,  si  par  des  accidents  imprévus,  ou  par  la 
prolongation  de  la  traversée,  les  provisions 
manquaient  à  des  passagers  qui  doivent  se 
nourrir  eux-mêmes ,  ils  pourraient  réclamer  du 
capitaine  une  nourriture  égale  à  celle  que  re- 
çoivent leurs  semblables,  en  la  payant  sui- 
vant une  taxe  raisonnable.  C'est  une  consé- 
quence de  l'obligation  dans  laquelle  nous  avons 
vu,  n.  644 >  qu'ils  sont,  à  leur  tour,  de  mettre 
ra.  17 


.,;.. 


kurs  prcmsîooft  enoouinnin  ^  lonqaW  manque 
Corn.  149.  du  Tirre&itf  manifiMte  dans  dans  le  navire. 


.  7M.  lit  capilaîiid  n'ert  point  ol>li^t  *i^'  ^ 
flamande  ^oa  d^na  l'intéiiêt  d'un  passager,  et 
laîre  pçlâche  daps  des  (k>rta  autres  que  çovol  de 
la  destioa^on  du  naTÎro^  ou  œux  daoji  Ui»* 
quels  ^amt  ub  inslnietîonft ,  soit  lea  ciroons- 
tanoca  expliquées  dam  ka  titras  procddcats» 
fWffvent  rbUigcr  à  s'arrêter  ;  et  ai  le  gfpf  de 
l'expëditiofi  néoessilâtt  plusieurs  relâolM,  le 
pessa^  ne  pouvait  pas  s'y  opposer,  soiis  pté- 
lte)(te  que  son  arrivée  au  Heu  de  deatinatiét 
en  est  retardée. 

Si  qtzelqne  passager  se  trouvait  atteint  d^one 
tnalàdîe  cbntagf^usiey  le  capitaine  pourrait  al 
dtevrait  le  déposer^  même  malgré  lui,  au  pi^ 
mîer  llèfu  où  fl  serait  possible  de  lui  faire  don- 
ner des  secours. 

C'est  d'après  des  règles  analogues  à  celtrt 
que  nous  avons  expliquées  n.  718  et  suivants, 
qu'il  faudrait  décider  si  le  passager  qni  sort  do 
navire,  avant  la  fin  du  voyage,  doit  payer  la 
totalité  du  prix  qu*îl  a  promis  pour  èsL  Wh 
versée. 

755.  Le  passager  qui  a  confié  à  la  garde  du 
capitaine  les  effets  qu'il  emporte  avec  lui,  est, 
à  cet  égard,  considéré  comme  chargeur.  Mais 
s'il  ne  les  a  point  déclarés ,  il  n'a  droit  à  des  in- 
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4eflioités,  en  cas  di«  pecte  ou  d'u^iarfe^  q^m- 
tant  ipi'il  pourrait  un  attribuer  h  çwmkM 
éuitedu  capitaine  eu  de  l'ésqmfê^:  Qn  iml  lus 
'Pègles  que  naos  avvoiia  données  BéM^iet  MÎ-* 
•iattta,i^dffeinafitatixirotMimrsi»     .   r 
•    Les  passagers  doivaaiiobéip,  tm  tovàé  dux  yt- 
qmsttiopsfiiitea  par  U  capkasocy  poiir  h'wmntkeo 
4tt  bon  ordK^  fa  db^feMe^m  la  oamei^ 
^aamre«t  d<;sa<âiffgaiiDa4€tfûriuitâ  ^^toî^y 
^ta  €iaB  de  détiû^^  de  leur  tpart^  ^'egte  pomme 
•eut  t'avons  ait  n:  ^?^.:V^ÊgùàMi§S  d9  I9J0Î 
idfi  so  avril  i8i5  ponit  d^ ^  fléohision  les  ti^ 
et  altérations  de  vivres  ou  naanshandÎMi;  <|pl^  ^^Q-  1 3^^] 
etaipaasagers  oMpmettpMJonfc  à  hâve. 


TITiRE  v: 

'  »   .  •  '   . 


DES  ÀSSUIÎÂNCES  iM^RITOliteS.    ^ 


"  T^Slï.  £/»sstiratice  matlthoe  peut^  wi  y  appK- 
quant  la  définition  générique  donnée  ii:''^S, 
être  <iéfinie  :  une  convaition  par  laquelle  l'un 
des  contract^pt»  eoMîgf^ixfieiii  Vautre,  moyen- 
nant un  prix  convenu ,  à  réparer  les  pertes  ou 
les  iâbminagès  qii'épi^Qii  sur  mer,  des 

choses  exposées  aux  dangers  de  la  navigation. 
Toutes  l^s  vè^e^  i|iu^  tAow  ^kU^w  dopn«f  sur 

^  cwiTrat^  .quf|i|âb^  jèHnAmfi  M  m^pb^mmf 

«7- 
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qu'elles  paraissent,  ne  sont  que  deà  amsé- 
quei^ces  exactes  et  plus  ou  moins  directes  des 
principes  généraux  que  nous  avons  présentés 

*  dans  le  titre  IX  de  la  troisième  partie.  Mais 
l'importance  des  opérations  maritimes  qui  doi- 
vent leur  succès  et  leur  extension  aux  assu- 
rances, la  multiplicité  des  questions  qu'araàie 
la  variété  infinie  des  événements,  des  clauses  sti- 
^lées,  ou  des  prétentions  des  parties  contrac- 
tantes^ donnent  lieu  m  xle  nombreuses  difficile 
tés>  et  nécessitent ,  au  sujet  des  assurances  mst- 
litimes,  des  développements  qui  seront  l'obj^ 

•  du  présent  titre. 

Il  sera  divisé  en  cinq  chapitres  :  le  premier 
traitera  des  principes  généraux  sur  l'assurance 
inaritimè  ;  lé  second ,  de^fortïiés  du  contrat  qui 
la  constate;  le  troisième,  des  droits  et  actions 
de  l'assuré  contre  l'assureur;  le  quatrième,  des 
droits  et  exceptions  de  l'assureur  contre  l'as- 
suré; le  cinquième,  des  cas  dans  lesquels  le 
contrat  d'assurance  peut  être  dissous  en  tout 
pu  en. partie,  ce  que  dans  l'usage  on.  appeUe 
ristourne,  , 


— t^— «— »i»»»»4      »l»li         iBir»        ai iiiiiiii»      tli 


GHAPITBE  PREMIER.  - 

Principes  généraux  sur  les  AssufançtfS 

maritimes. 

Ihl.  Un  contrat  d'assurance  maritime  •  sup- 
pose nécessairement  '  des  objets  que  l'un  des 


Principes  gétUroMOiur  les  cuiîÊTa^  a$i 

contractants  ait  1||  crainte  de  perdre  en  tout 
ou  partie,  pHr  l'effet  d'accidents  qui  pourroi^ 
arriver  sur  mer;  il  faut  que  ces  objets  soienjt 
réellement  exposés  à  des  risques,  et  qu'çnfiii 
^assureur  reçoive  un  équivalent   des  chances  / 

qu'il  s'oblige  à  courir. 

C'est  ce  qui  fera  l'objet  des  trois  section^ 
suivantes,  où  nous  allons  faire  connaître  ; 
V  quelles  choses  peuvent  étfe;  .Fobjet  d'un(Ç 
assurance  maritime;  2!"  les  risquas  dont  se 
charge  l'assureur;  3°  l'équivalent  que  l'assur^ 

donne  à  l'assureur,  pour  prix  de  ces  risques. 

•  < 

SECTION   PR£Mli:aE. 

-  •  » 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'une  assurance  maritime» 

758.  Tout  ce  qui,  étant  susceptible  de  .deve- 
nir l'objetd^une  transaction  commerciale,  court 
le  danger  dépérir,  ou  de  se  détériorer  en  tout  ou 
partie,  par  iles  accidents  maritimes,  peut  être 
l'objet  du  contrat  dont  il  s'agit  ici. 

Les  navires,  et  tout  ce  qui  en  iest  accessoire 
plus  ou  moins  essentiel ,  sont  au  premier  rang. 
On  peut  faire  assurer  un  navire ,  sans  restric-^ 
tion;  cette  expression  générique  comprend,- 
comme  on  l'a  vu  n.  699  et  .606 ,  le  corps ,  les 
agrès,  même  les  victuailles  et  armements ,  si  oaCom.  334. 
Ae  les  a  pas  exceptés ,  ainsi  que  les  objets  du- 
Blême  genre  qui  pourraient  y  être  substitués 
pendant  le  voyage.  Maison  peut  fatire auw Ii9r« 
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AUrêr  séparément  et  limitativement  ces  divers 
objets  qui  sont^  dans  ce  cas ,  considérés  comme 
àutimt  de  corps  distincts.  Ce  mode  d'assuranoe 
asseai  rare ,  ne  se  présume  jamais.  Par  cela  seid 
qu'on  assui^e  un  Uavire  ^  en  employant  les  m* 
pressions  usuelles ,  quille  ou  corps j  et  méine 
en  »e  se  servant  que  du  mot  navire,  pourvu 
qu'où  ne  fasse  aucune  réserve,  les  agrès,  arme- 
metitSy  victuailles^  sont  compris  dans  le  contrat 
Il  importe^  tdute^is,  de  ne  pas  confondre 
la  (kcntté  de  ^ire  assurer  le  corps  d^un  navire; 
ou  de  faire  assurer  une  somme  déterminée  sar 
ce  navire.  Nous  indiquerons  par  la  suite  les 
conséquences  de  cette  différence. 

759.  Les  marchandises  et  autres  objets  pla- 
cés dans  un  navire,  peuvent  également  être 
assurés  contre  les  risques  de  mer.  Souvent, 
on  les  désigne  nominativement  par  leur  na- 
ture et  espèces;  quelquefois,  on  se  sert  d'ex* 
pressions  génériques,  dont  Tusagea  fixé  le  aen^ 
et  Fétendue^  comme  nous  l'avons  vu  n.  i55et 
1 91  «  Ainsi,  les  mots  cargaison,  chargemeni, 
/acuMsj  désignent  tout-  ce  qui  a  été  chargé 
dans  le  navire,  quoique  sous  des  dénomina« 
tionsplu8-0U  mdiiis  restreintes,  sans  que  le 
'  'détail  en  «oit  nécessaire.  Le  mot  pacoUlles  si** 
gnifie  certaines  portions  de  marchandises  appar» 
tenant  spécialement  à  des  chargeurs,  indépen*- 
dammeutde  la  part  qu'ils  pourraient  avoir  dan» 


I^chwgomeQt  [moeipah  Noua  verrotia^  en  tran 
tant  deFévaUiatioii  de»  choses  aasurées^  que 
les  fimia  ki^  pmir  TeiabarcatioD  de  oet  objets^ 
etiaéinet  dans  eertaimcaa»  le  prix  de  leur  trana*» 
port  peuvent  être  compris  impUcitement  dans 
cette  gasunonee. 

£n  généra]  y  rasrarance  faite  sur  le  nftttre, 
sans  autre  explication ,  ne  comprend  pas  le 
qbargement  qui  appartiendrait  à  l'assuré ,  à 
afloins  que  les  circonstances  et  les  règles  d'in* 
terpfétation  données  n.  191,  ne  prouvassent 
que  l'intention  des  parties  était  de  tout  con^ 
fondre  dans  une  assuran  o  e  commune. 

L\i8êurance  du  chargement  frappe  rentier 
intérêt  de  l'assuré  pour  tout  ce  qui  est  dans  le 
navire/  non^eulement  l'argent,  les  bijou* 
dont  11  y  a  connaissement  ou  factures ,  mais 
eacore  les  choses  désignées  sous  le  nom  de  pa^ 
eotUtês;  an  contraire,  l'assurance  des  pacotilles 
Qè  comprend  pas  les  droits  de  Tassuré  dans 
Que  partie  aliquote  du  chargement. 

L'asstîrance  peut  être  faite  sur  une  portion 
quèlconqtie  du  chargement ,  par  exemple ,  sur 
Mks  marchandises ,  ce  qui  exclut  alors  toutes 
celles  qui,  appartenant  à  l'assuré ,  et  se  trou- 
vant chargées  sur  le  même  navire,  ne  pour- 
raient, par  leurs  nature,  espèce  ou  qualité, 
ttre  comprises  dans  la  désignation  qu'eiiprime^ 
rait  la  police.  Elle  peut  aussi  être  faite  sur  une 
quotité   déterminée,  comme  un  quart,  une 
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moitié;  mais  ce  ne  serait  pas  avoir  fait  assurer 
la  simple  portion  d'un  chargement,  que  de 
limiter  l'assurance  à  une  somme  inférieure  à 
sa  valeur,  par  exemple,  quinze  mille  francs  sur 
un  chargement  de  trente  mille  francs.  Nous  au' 
rons  occasion  de  faire  remarquer  ailleurs  la  dif- 
férence entre  ces  deux  espèces  de  conventions. 

ê 

f 

760.  L'assurance  peut  n'être  pas  Kmitéé  aux 
seules  choses  que  l'assureur  possédait  ;  lors  de 
la  convention ,  et  qu'il  a  réellement  chargées 
au  lieu  du  départ.  Les  parties  conviennent  sou* 
vent  que  le  capitaine  pourra  faire  échelle ,  soit 
en  tels  lieux  désignés ,  soit  où  il  jugera  conve- 
nable,  y  décharger  des  marchandises ,  les  rem- 
placer  par  d'autres  qui  seront  successivement 
comprises  dans  l'assurance.  Si  cette  assurance 
n'a  été  que  pour  l'aller,  elle  ne  porte  point  sur 
les  marchandises  que  l'assuré  aurait  achetées 
au  heu  dé  la  destination ,  ou  pendant  la  trave^ 
sée  du  retour.  Il  faut  qu'on  s'en  explique  for- 
mellement n  en  déclarant  qu'on  assure  les  mar- 
chandises d'entrée  ou  de  sortie;  et,  dans  ce  cas, 
les  retours  chargés  sur  le  même  navire  sont 
également  assurés. 

On  pourrait  avoir  stipulé  que  l'assurance 
est  faite,  soit  sur  telles  parties  du  chargement, 
soit  sur  telles  autres,  soit  sur  des  marchan- 
dises chargées  au  départ,  soit  sur  les  re- 
tours. 
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Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'assuré 
aurait  le  choix  d'appliquer,  suivant  les  occur- 
rences, l'obligation  prise  par  l'assureur  de  ré- 
parer les  pertes  éprouvées,  sur  telle  ou  telle 
partie,  selon  qu'elle  aurait  supporté  des  avaries 
plus  ou  moins  considérables;  un  tel  choix 
£sivoriserait  et  récompenserait  la  fraude.  Lés 
conventions  devant  être  interprétées  et  exécu- 
tées de  bonne  foi ,  surtout  conformément  à  ce 
qui  est  de  leur  essence  ou  de  leur  nature ,  il 
&udrait  décider  que  le  véritable  sens  d'une 
telle  clause  est  que  l'assurance  porte  simulta- 
nément sur  ce  qui  appartiendra  à  l'assuré  dans 
l'un  et  l'autre  objet;  ou,  s'il  y  en  avait  àéyi 
une  partie  assurée  ou  affectée  à  quelque  prêt 
à  la  grosse,  sur  celle  qui  resterait  libre,  qu'on 
nomme  découvert  ^  et  pour  laquelle  l'assuré 
était,  relativement  aux  précédentes  assurances^ 
réputé  son  propre  assureur.  Si  le  découvert 
était  égal  des  deux  côtés,  l'assurance  s'appli- 
querait proportionnellement  sur  le  reste  de  l'un 
et  de  l'autre. 

Par  suite  des  mêmes  principes ,  si  quelqu'un 
a  fait  assurer  une  certaine  quantité  de  choses 
spécifiées,  et  qu'il  en  ait  chargé  beaucoup 
plus,  l'assureur  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  son 
risque  sur  la  portion  qu'il  juge  à  propos.  La 
quotité  non  assurée  qui  forme  un  découvert, 
étant  indivise  avec  celle  qui  l'a  été,  l'assureur 
et  l'assuré  sont  réputés  assureur$i  par  indivis 
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dans  la  proportion  résultant  de  la  police  et  du 
découvert. 

761  •  L'assurance  peut  être  faite  sur  corps  et 
9av/aculiés;  mais  il  est  important  de  distinguer 
si  elle  Ta  été  séparément  ou  conjointement.  Elle 
eBt&iteséparément  lorsqu'on  assure  le  corps  dis- 
tinctement pour  une  valeur  particulière ,  et  le 
diargement  pour  une  autre  valeur  distincte; 
ou  telle  luymme  sur  corps ,  et  telle  autre  sur 
facultés.  Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés  for- 
ment chacun  une  masse  distincte. 

L'assurance  est  faite  conjointement  lorsqu'on 
assure  ensemble  le  navire  et  le  chargement,  ou 
une  somme  sur  corps  et  sur  facultés.  Dans  ce 
cas,  les  facultés  et  le  corps  forment  une  seule 
masse ,  et  l'assurance  porte  en  entier  sur  chaque 
portion  du  navire  et  du  chargement  appartè^ 
nant  à  Passuré. 

CMte  distinction  est  d'une  grande  impor^ 
tance.  Par  exemple ,  un  commerçant  fisiit  assth 
rer  une  somme  de  huit  mille  francs,  sur  telnst^ 
vire,  corps  et  facultés;  Une  charge  rien,  mais  il 
est  propriétaire  d'une  portion  du  navire  valant 
dix  mille  francs.  Ce  navire  périssant  corps  et 
chargement,  il  aura  droit  de  demander  huit 
mille  francs  à  l'assureur.  Si,  au  contraire,  il 
n'eut  fait  assurer  que  pour  moitié  le  corps ,  et 
pour  l'autre  moitié  les  facultés,  l'assurance 
n'existerait  que  pour  quatre  mille  francs,  c'est- 
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if-dire  pour  la  partie  qui  portait  sur  le  corps 
dn  navire,  puisqu'il  ne  possédait  rien  dans  le 
chargement. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'applique 
à  des  choses  corporelles;  mais  nous,  avons 
donné)  n.  689  et  suivants,  des  notions  sur 
Ftassurance  de  la  liberté  ou  de  la  vie  qui 
s'appliqueraient  aux  assurances  maritimes,  si 
les  risques  de  la  liberté  ou  de  la  vie  de  l'assuré 
étaient  de  nature  à  provenir  d'accidents  de 
mer.  Ainsi,  nous  devons  nous  borner  à  y  ren- 
voyer. 

762.  La  £acuhé  de  se  faire  assurer  ce  qu'on 
est  en  risque  de  perdre,  «'appliquant,  comme 
on  Ta  vu ,  n.  590,  à  la  solvabilité  d'un  débiteur, 
ou  aux  dangers  auxquels  le  gage  affecté  spé* 
cûdement  au  créancier  est  ou  peut  être  exposé, 
oelui  qui  a  prêté  des  deniers  à  la  grosse,  $ui* 
mnt  les  règles  et  dans  les  cas  que  nous  explique- 
tons  au  titre  suivant ,  peut  se  faire  assurer  ce 
capital  par  un  tiers,  c'est-à-dire  stipuler  que 
si,  par  un  effet  des  dangers  auxquels  est  ex* 
posé  l'objet  affecté  au  prêt,  il  perd  tout  ou  par* 
tie  de  sa  créance,  cette  perte  sera  réparée  par 
l'assureur.  Mais  il  ne  peut  se  faire  garantir  les- 
profits  maritimes  promis  par  l'emprunteur.      Com.  347. 

Par  exemple ,  Paul  prête  à  Pierre ,  avec  affec- 
tation d'un  navire,  trois  mille  francs  à  vingt  pour 
c^t  de  profit  maritime  :  par  conséquent ,  si  le 
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voyage  est  heureux ,  il  doit  recevoir  trois  raille 
six  cents  francs  :  si  le  navire  périt,  Paul  n'aur% 
rien  à  recevoir.  Sans  doute,  il  court  deux  ris-, 
ques,  l'un  dé  perdre  son  capital,  l'autre  de 
n'être  pas  payé  du  profit  maritime  de  six  cent& 
francs;  néanmoins,  il  ne  lui  est  permis  que  de 
faire  assurer  le  capital ,  dont  la  perte  est  un 
déboursé  qui  l'appauvrit  ;  il  ne  peut  pas  faire 
assurer  les  six  cents  francs  de  profit  maritime 
qui  n'étaient  qu'un  gain  possible ,  et  non  une 
mise-hors  de  sa  part.  D'ailleurs,  ce  profit 
excédant  le  taux  légal  de  l'intérêt,  n'est  toléré 
que  dans  le  contrat  à  la  grosse  et  à  raison  des 
chances  qui  raccompagnent  :  si  l'assurance  en 
était  permise,  la  garantie  promise  par  l'assa- 
reur  convertirait,  par  le  fait,  le  prêt  de  Paul, 
en  un  prêt  usuraire. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  Fassurancc 
du  capital  ne  pourrait  pas  être  donnée  par 
l'emprunteur  lui-même  à  celui  qui  a  fait  le  prêt 
à  la  grosse;  car,  ce  n'est  qu'en  considération  da 
risque  maritime  dont  le  prêteur  s'est  chargé, 
qu'il  a  promis  un  profit.  S'il  se  rendait  assureur 
de  ce  qui  lui  a  été  prêté,  l'essence  du  contrat 
à  la  grosse  serait  blessée  :  ce  serait  véritable* 
ment  une  usure  déguisée. 

763.  On  a  vu,  n.  Sqc  ,  que  l'assuré  n'obte- 
nait l'obligation  de  l'assureur, qu'en  lui  donnant 
ou  en  lui  promettant  une  somme  ou  autre  va* 
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kur,  qu'on  nomme  prime.  Lorsqu'au  lieu  de 
payer  comptant  cette  prime ,  ce  qui  arrive  ra- 
rement dans  les  assurances  maritimes  y  l'assuré 
-contracte  l'obligation  de  ne  la  payer  qu'après  le 
résultat  de  révénement,  il  peut  faire  de  cette 
dette  future,  l'objet  d'une  assurance,  dans  la- 
quelle, moyennant  une  prime  spéciale,  l'assur 
reur  s'engagera  à  payer  pour  lui  la  prime  qu'il 
avait  promise  pour  l'assurance  de  son  navire 
ou  de  ses  marchandises. 

Nous  parlerons  de  cette  faculté  et  de  la  théo- 
rie sur  laquelle  elle  est  fondée  y  lorsque  nous 
traiterons  de  la  prime,  n.  790. 

764.  Nous  avons  donné,  n.  689 ,  4^*9 1^  motife 
qui  ne  permettent  pas  de  se  faire  assurer  des  pro- 
duits purement  éventuels; ils  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  souffrir  quelque  modification  dans  le  corn, 
merce  maritime.  Ainsi,  un  fréteur  ne   peut 
bire  assurer  les  sommes  que  les  chargeurs  ont 
promis  de  lui  payer  pour  le  transport  de  leurs  Com.  347. 
marchandises ,<  ce  qu'on  nomme  fret  à  faire, 
ou  fret  de  marchandises  à  bord;  car,  comme 
nous  l'avons  vun.  716,  ce  fret  n'étant  dû  qu'au 
cas  d'arrivée  des  objets .  chargés  au.  lieu  de  Ja 
destination,  il  n'existe  point  encore. à  l'instant 
où  l'assurance  est  souscrite  ;  il  sera ,  mais  il  n'est 
pas  encore  le  fruit.civil  du  navire  ;  il  n'est  donc 
qu'un  produit  éventuel. 

Mais  si  le  fret  se  trouve  acquis,  c'est-à-dire 
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ê'ilale  caraotèrede  créance,  de  droit çertm, 
et  qu'en  outre  il  soît  exposé  à  d«a  accidents 
maritimes,  rieo  n'empêche  qu'en  ne  le  £me 
assurer,  çomm»  nous  avonâ  dît,  qu'ua  créaa- 
cier  peut  se  faire  garantir  la  solvabilité  de  aop 
débileur.  Il  est  donc  important  de  détermiobr 
ce  qu'on  ent^id  par  fret  acquis ^  dont  Tattii* 
rance  ne  parak  point  interdite. 


/  (. 


765.  Il  y  a  plusieurs  hypothèses  dans  kê- 
quelles  le  fret  peut  être  acquis ,  et  par  consé- 
<}cient  peut  être  assuré.  C'est  d^abord  1(M- 
que  les  marchandises  qui  le  doivent,  éttiit 
mises  à  quai ,  le  fréteur  a  droit  d'en  exiger  le 
payement;  ou  même,  lorsque  les  loarehaÉitfises 
ayant  péri,  le  chargeur  n'en  est  pas  moins  ttipi 
par  la  convention,  de  payer  le  fret  ppxitnis, 
-d'après  lei  règles,  que  nous  avons  données.ii. 
7 16  et  suivants.  La  nature  des  choses  ne  permet 
pas  que  cette  espèce  de  £ret  soit  assurée  autva- 
ment  que  comme  «créance^  et  par  précautiofi 
contre  l'insolvabilité  de  l'affréteur,  doat  il  est 
la  dette. 

'  1}  est  une  autre  hypothèse  dans  laquelle  ie 
fret'  des  tnarchandises  chargées  sut  nû navi^te 
peut  avdir  le  caractère  de  fret  acquis  y  susicep- 
^tible  d'être  assuré ,  non  pas  contre  rînsolvaW- 
lité  du  débiteur^  mais  contre  là  chance  de  n^é- 
tre  pas  payé ,  par  l'effet  d'accidents  Triarititnes. 
Par  exemplat  un  navire  est  chargé  de  sucre  à  la 
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Afertinique,  au  frut  de  "Cinquante  oentimea  k 
kilogramme,  pour  être  consigné- à  Ca^x,  è 
«ondftion  que  le  fret  aéra  porté  à  soi^nte  cet|«> 
tfmea^si  le  navire  va  jusqfu'à'  Bordeaux.  Le  ea« 
jj^ine^  arrivé  à  €adix,  peut  y  déaarmer  et  e^li^ 
gerlefret  de  cinquante  centimes;  mais  s'il  pré^- 
£èn  coaUnuer  k  voyagia  pour  être  payé  à  rai- 
ion.de ^soixante  dentimea^il  pourra $e: foire «9^ 
fiiirer  le  £t%%  éd.hi  JVlarkiiiique  à  Cadix t  qu'il 
aurait  fuie  droit  4Wger  dans  cette  ville >  a'il 
déù%  pas  voulu  ooatinuer  k  soute  JM^k  Boiv 
deauiXy  et  qu'il  expose  à  df9*riâi|ueâ^daiifi  la  vu^ 
éa l'augmenter;  w  ftretdela  Martinique  k  Car 
àioL  est  un  droit  oertaia  dont  il  couri^volontai^ 
«efMut  la  chauee  de  n'être  paa  payé  si  le  %mw 
ebargé  périssait ,  par  l'effet  d'accidents  t  dan^ 
la  traversée   de  Cadix  à  Bordeaux^  puisque, 
eeiiformémeilt  à  la  règle  expliquée  n«  i84»  le 
voyage  serait  réputé  avoir  été  entrepris  de  la 
Martinique  à  Bordeaux  ^  et  que  la  perte  smv 
venue  dans  oe  voyage  affiranohirait  le  chargeur 
de  l'obligation  d'en  payer  le  fret,  comme. ou  l'a 
m  B.  71^.  lâ  seule  chose  qui  ne  spit  pas  en- 
core acquise,  puisque  la  capitaine  ne  pourrait 
f  exiger  à  Cadix ,  c'est  l'augmentation  :  de  dix 
ceutimei  pour  la  »ottvdtte  traversée  de  cette 
vBle  k  Bordeaux. 

766.  L'application  de  ces  principes  démon- 
tre qu^on  doit  étendre  s^ns  restriction  aux 
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assurances  maritimes,  ce  que  nous  avons  dit 
n.  58^9  4%  sur  le  profit  espéré  de  marchandise 
qu'on  a  expédiées.  Ce  profit  n'est  qu'un  être 
possible  y  mais  non  pas  existant  dans  le  navire, 
Corn.  347.  ^^  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  être  la  ma- 
tière d'un  risque. 

Le  commerce  maritime  fournit  un   exem** 
pie  spécial  de  l'application  de  cette  règle  en 
ce  qui  concerne  les  prises  :  on  ne  peut  faire  as- 
surer celles  qu'on  a  le  dessein  ou  l'espoir  de 
faire.  Mais,  de  même  que  nous  avons  vu  qu^on 
pouvait  faire  assurer,  pour  leur  prix  vénal  au  mo- 
ment du  contrat,  des  marchandises  auxquelles 
leurtransportd'uiilieudans  un  autre,  ou  toatc 
autre  cause  a  donné  une  valeur  présente,  supé- 
rieure à  celle  d'achat;  de  même  on  peut  iam 
assurer  une  prise  faite ,  mais  non  arrivée  à  sa 
destination,  et  quoique  susceptible  de  recousse, 
jcar  c'est  réellement  un  bénéfice  existant  et  non 
éventuel,  exposé,  si  l'on  veut,  à  des  risques, 
mais  qui  n'en  conserve  pas  moins  toute  sa 
réalité. 

-  'On  ne  peut  assurer,  pour  tout  ou  partie,  les 
Com.  347.  loyers  des  gens  de  mer,  ni  la  part  du  voyage 
ou  du  fi^et  qu'ils  ont  stipulée  pour  leur  en  tenir 
lieu,  suivant  les  règles  données,  n.  690  et  suiv. 
Aux  motifs  que  nous  venons  de  donner,  et  qui 
sont  applicables  dans  ce  cas,  puisque  ces  loyers 
ne  leur  sont  dus  qu'autant  que  le  navire,  arrive 
à  bon  port,   s'en  joignent  d'autres,  d'intérêt 
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général,  qui  font  envisager  ces  espèces  d'assuran- 
ces plus  défavorablement  encore.  Le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur,  de  lier  les  gens  de  mer 
par  le  sentiment  de  leur  intérêt  personnel  à  la 
conservation  et  à  la  défense  du  navire ,  ne  se- 
rait pas  rempli  :  sûrs  d'être  payés,  quel  que 
fût  l'événement,  ils  porteraient  dans  leur  service 
une  indifférence  qui  amènerait  les  plus  fâ- 
cheux résultats. 

En  cas  de  contravention  aux  diverses  prohi- 
bitions que  nous  venons  d'expliquer,  celui  qui 
les  a  violées  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  de 
bonne  foi  ou  de  complicité  de  sou  adversaire, 
exiger  l'exécution  du  contrat.  Il  y  a  lieu  au  ris- 
tourne, dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre 
dnquième  de  ce  titre. 

Il  ne  faut  pas  aussi  perdre  de  vue  que,  lors- 
qu'une chose  non  susceptible  d'être  assurée,  l'a 
été,  conjointement  avec  d'autres  qui  peuvent 
l'être,  le  contrat  n'est  pas  nul,  mais  seulement 
réductible  à  la  portion  licitement  assurée. 

767.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  n.  589, 5%  sur 
la  prohibition  de  faire  assurer  une  chose  déjà 
assurée  et  sur  le  sens  de  cette  prohibition,  la- 
quelle n'interdit  ,  ni  la  réassurance  stipulée  entre 
celui  qui  a  assuré  une  chose,  et  la  personne  qui 
se  chargé  des  risques  dont  le  premier  était 
tenu  ;  ni  la  faculté  d'un  assuré  de  se  faire  garan- 
tir par  un  tiers  la  solvabilité  de  son  assureur, 
m.  18 


B*â^{y}ique>  sans  ia  moindre  restriction,  mol  è^ 

Mranoeft  maritimes*  Il  en  est  de  même  de  la  &tr 

culte  de  faire  assurer  le  reste  d'uce  chose  qiù 

n'a  été  assurée  «}iii^<en  partie^  ou  oontre  certim^ 

lisques,  la  dàoot  déjà  Msurée  contre  dm  ri»r 

qués dî0iéreiiti&.  Âinsi^  lin  t^r^i^eluent  de  triple 

t^ÉÏtlts  ftia«iK5s>  aifaut  téoé  assiiré  par  ulue  pt^ 

mièi^  ^oKte,  avec  la  clause  j^^oem?  lâl'mmniesj^ 

dont  l'effet,  comme  nous  le  venx>iis  ^-atfmlbi^ 

Gom.  409,  tM:  '(^[ùé  f  âis^U^'eur  ate  soit  toiia  i{»è  des  attiis- 

ïrte^  majeurs,  ^oe  même  chargement  peut  l'^élit 

^cor^  (XHir  tes  Mitres  risq[i£ss. 

On  {yeut  aifêsÂ  fai^e  «a^suret*  }es  dépenses  >eo- 
Traottlitoâités  qnfe  f'éh  ^  faites  «en  raute  pour 
l^lafe^  un  itàvire  'éé'jk  Ms^ré.  Supposons^  eii 
effet,  un  navire  estimé  à  ^ovi  départ  œat «^ 
ft^hcs,  et  asfsutré  "jp^ur  œtt^  sMtiaieç  te  câpi- 
tàme,  après  urte  tètnpétiê , ^^t bWigëd^è  MftWt 
"ï^doub  montâtît  à  tlî!x  toîBe  frattcs;  si  je  ^a^ilpe 
arrive  ^  bon  port ,  Tàrtttatêfùr  aferra ,  ^an^  doM&, 
droit  àe  se  faire  fembôWsef  de  oès  nft*  ttiilte 
francs  par  son  assureur;  mais  s'il  vient  à  périr 
||i9stérîeMem0irt;  skl  radottb,  coanne  l'^ritiateur 
^  pourra  <leim4»ider  à  tsoti  assuireîi^  «que  4a 
-Mnïme  pin0qaiiaeide  cenk  miHie  ^ancs ,  41  mm  m 
^pè«n:e  ^  dixtfiiète  fnancs  ^e9t]|9loy^»a  vâdoab^u 
%avire;  et  une  ^téHe^ehanoe  suffît  pour  lui  doa- 
^ner  le  droft  de  faiire  as«Arer  celHe  dépensa 
Ainsi,  dn  peiut  iatire  assurer  ia  softnme  «dé- 
•fc^ô^^ée  pour  tachet«f  un  navire ,  soit  Jorsqii'il 
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u'a  pA$  encpre  été  «$suréf  en  njputAUt  ^tt^ 
spmm^  au  prix  ^'évpXuBXîçn^  wU  e^  h  feîsiwt 

appartînt. 

90  |)ieut  foii"^  s^w^r  qm  c%  q^'oq  risque  4# 

p(|r4iR^9  Jl'^i»priwl»wr  ^  1»  grQ§^  w  p<ç*U  *5 

qa'ii  a  achetées ,  pu  1(9^  4<éf>f!«is9^  qii'iji  «  gçquiJv 

tM  «de  |iert€ ,  c^cWsgé  d^  tfmt^  4ib^^Um  ^n^ 
yf€n  le  prétoir,  et  il  iM^eeviMit  44^  l'dsduiiettr  niM 
indamoità  pour  1«  deMOBjaujigejq^  serait  ^P't 
l^rté  t^ar  ^n  JdÉiitne«  On  peiil:  4ine  méoie  iCpi'iîl 
^SKàitr^n,  qu/shapÊÉ^  isorte^  ipléreseé  à  ia  pi^rta 
âtt6jcb«»8e8  sûttokaoéoieAl;  afiâstéfii:  Ml  furét^^ 
aMueêefc'^  «  «•'-  ri'.:.,;  ,-,. 

Maia-ofift^antpraiiitoap  À  fa  ifrpsMfMxitraAtH}'^ 
moyennant  une  prime  convenue,  charger  un 
tiers  d'acquitter  la  socnntae^  4^1  principal  et  in- 
térêts ,  qu'il  sera  oblijgé  de  payer  si  le  charge- 
ment arrive  à  bon  port?  PourTaffirmalive,  on 

flKu^4Lraqpj&çe^^  PQijy^ijyÛW^Aleçaiïf^^ 

18. 


276  PABT.  nr.  TIT.  V.    CHAP.  I.  SECT.  II. 

sentiel  aux  assurances,  puisque  cet  emprun"* 
teur  court  le  risque  de  payer  la  prime  par  lui 
promise  à  son  assureur,  même  en  perdant  tout 
ce  qui  est  affecté  au  prêt ,  et  n'a  de  chance  fa- 
vorable que  dans  la  possibilité  d'une  heureuse 
arrivée.  On  peut  répondre  :  que  ce  serait  violer 
la  règle  essentielle  qui  s'oppose  à  ce  que  l'assu- 
rance soit  un  moyen  de  profit  pour  l'assuré; 
qu'on  pourrait  voir,  dans  cette  convention, 
une  gageure,  une  assurance  de  choses  dofit^ 
rassuré  ne  court  pas  les  risques ,  la  nature  du 
contrat  à  la  {grosse  les  mettant  au  compte  da 
prêteur;  qu'èft  effet,  s'il  y  a  heureuse  arrivée, 
rerwpruntèur  fcotiservera  les  maix^handises  affec- 
téesràu  prêt,'et  ne  payera  ni  lé  capital  ni  lespro* 
fits.  maritimes  de  son  emprunt  à  la  grosse,  mais 
seulement  une  prime  d'assurance;  que  ce  se- 
rait,'en  quelque  sorte,  provoquer  les  délits  et  les 
crimes,  que^e  placer  quelqu'un  dans  l'alterna-' 
tive^oude  faire  une  grande  perte ,  ou  de  s'en  dé- 
charger, en  employant  la  séduction,  à  l'égard 
d'uH  icapkaine  qui.peut  si  facilement  faire  périr 
fraudufleniseœelit  le  navire.  Ces  dernières  con- 
sidérations nous  porteraient  à  adopter  la  se^ 
condie  opiofioB  que  nous  venons  d'exposer. 

V 

•••    .^     -     ■:...     .    «SECl^l.ON  II.      : 

•'■■•■■  ."         .J=  -, 

^  Des  ri&ques  dont  se  charge  l'assureur. 

767. 11  est,  càmhïéon  l'a  vu,  de  l'essence  du 
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contrat  d'assurance ,  que  l'assureur  coure  les 
chances  de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses 
assurées.  Il  se  met,  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
formellement  excepté ,  au  lieu^  et  place  de  l'aç- 
suréy  et  s'oblige  à  supporter  et  ^  réparer  tout  Com.  35o. 
le  dommage  que  des  événements  maritimes 
pourront  causer  aux  objets  assurés.  Il  importe 
peu  que  ces  événements  aient  pu  être  prévus, 
ou  qu'ils  soient  tellement  extraordinaires,  qu'on 
ne  puisse  supposer,  dans  les  parties,  l'inten- 
tion de  les  prévoir. 

Nous  allons  faire  connaître ,  dans  un  premier 
paragraphe,  la  nature  des  risques;  dans  le  se- 
cond, nous  traiterons  de  leur  durée. 

§  !•'. 

De  la  nature  des  risques, 

770.  Les  notions  données  dans  les  titres  pré- 
cédents, ont  déjà  fait  connaître  la  plupart  des  cas 
de  force  majeure  qui  sont  naturellement  à  la 
charge  de  l'assureur.  Ainsi,  la  tempête,  le  nau- 
frage, l'échouementy  le  jet ,  l'abordage ,  le  feu, 
la  prise,  le  pillage,  l'arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, les  suites  d'une  déclaration  de  guerre  ou 
de  représailles,  les  changements  forcés  de  na- 
vire ou  de  voyage,  la  vente  ou  engagement  de 
marchandises,  la  mise  en  commun  de  vivres 
pour  les  besoins  de  la  navigation ,  la  contribu- 
tion aux  pertes  éprouvées  pour  le  salu^  com- 
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ibun ,  le$  sacrifices  déterminés  par  ce  motif,  ks 
frais  et  dépenses  qui  n  auraient  j)as  eu  lieu 
si  la  force  majeure  ou  quelque  accident  impré^ 
tu  n^y  avait  coùtraint,  sont  des  événements  doitt 
Pâtôiii'éUr  doit  réparer  les  suites  envers  rassuré. 
On  déiîtgne  géilëriquemént  tous  cei  cas  par  le 
fiôfti  Ae/ottUnë  de tnêtùusinùir^;ttVoïk  di!itltt- 
gue  \e  sinistré  tnajeur^  dont  réffet  est  de  causer 
là  pérté  totale  ou  presque  totale  des  choses  et- 
posées  aut  risques,  du  sinistré /nZ/iéi^/*,  dont  le 
résultat  est  de  diminuer  la  valeur  de  ces  choses, 
sans  eu  causer  la  peinte  totale  ou  presque  totale, 
ti  faut  que  ces  accidents  soient  arrivés  sur 
mer,  puisque  nous  supposons  ici  qu'il   s'agit 
d'assurances  maritimes.  Ainsi,  à  moins  de  con- 
vention   contraire,  les  accidents    qui    arrive- 
raient sur  terre  aux  choses  assurées,  pendant 
le  cours  du  voyage,  lors  même  que  le  déchar- 
gement aurait  été  autorisé  par  la  convention , 
ou  ordonné  par  les  règlements  locaux ,  tels  que 
ieux  qui  ont  pour  objet  les   mesures  sanitai- 
res^ ne  seraient  point  supportés  par  l'assureur. 
Ainsi)  le  pillage  des  marchandises  par  des  en- 
nemis éur  ilier,  serait  à  la  charge  de  l'assureur; 
:mats  un  événement  de  ce  même  genre ,  arrivé 
sur  terre  ^  qu'on  appelle  quelquefois  avanie  ^  ht 
lierait  pas  à  sa  charge. 

Si  rftteuranee  portait  sur  des  objets  dont  une 

portion  sérail  <}hargée,  et  l'autre  ne  le  serût 

pftê   ètKdoré)   œtte  dernière  partie  ne  serait 
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point  au  compte  de  l'assureur;  il  y  aurait 
lieu  à  la  réduction  ou  au  ristourne  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  cinquième.  Cela 
serait  vrai  quand  même  le  dé&ut  de  charge*» 
ment,  par  suite  duquel  est  arrivée  la  perte  des 
choses  laissées  sur  le  rivage,  aurait  été  occa- 
sionné par  un  accident  maritime  qui  aurait  en-* 
traîné  le  navire  ou  forcé  de  dérader,  les  assu- 
reurs ne  répondant  que  des  pertes  arrivées  sur 
la  mer. 

771.  Par  une  juste  conséquence  des  prin- 
cipes expliqués  n.  690,  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  de  ce  qui  arrive  par  la  faute 
ou  le  fait  de  Tassuré.  Mais  nous  avons  fait  cou-» 
naître  les  modiBcations  que  l'usage  avait  ap- 
portées à  ces  principes,  relativement  à  la  con- 
trebande en  pays  étranger,  et  il  en  résulterait^ 
pour  l'objet  qui  nous  occupe,  la  conséquence 
que  l'assureur  pourrait  légitimement  prendre 
à  ses  risques  la  possibilité  que  certaines  man- 
chandises,  déclarées  ou  présumées  d'après 
les  diverses  législations  sur  les  prises  mariti- 
mes, contrebande  de  guerre ^  fussent  confis- 
quées, ou  même  donnassent  lieu  à  la  confisca- 
tion ou  à  l'arrêt  du  navire. 

L'assureur  ne  répond  point  aussi,  en  r^Fe 
générale,  des  pertes  et  des  accidents  causés  par 
le  fait  ou  la  faute  du  capitaine,  ou  de  tout  autre 
préposé  de  f  assuré. 


280  PART.  lY.  TIT.  V.   GflAP.  I.   SBGT.  II. 

Ainsi,  lorsqu'un  capitaine  tarde  trop  à  sor- 
tir du  port,  et  que  le  navire  éprouve,  par  l'ef- 
fet de  ce  retard ,  une  tempête  qu'il  eût  évitée 
si  la  sortie  avait  été  opportune;  lorsque  l'abor- 
dage de  deux  navires  est  reconnu  provenir  de 
sa  faute,  suivant  les  règles  expliquées  n.  65a; 
lorsque  les  circonstances  font  reconnaître  que 
le  feu  qui  a  consumé  et  endommagé  le  navire 
ou  les  objets  assurés,  est  le  résultat  de  son 
crime  ou  de  son  imprudence;  lorsque  le  navire 
étant  mal  lesté,  ou  les  marchandises  mal  arri- 
mées, il  en  résulte  des  pertes  ou  dommages 
pour  le  navire  assuré  (i);  lorsque,  violant  les 
règles  qui  lui  sont  imposées,  ou  faute  d'avoir 
pris  un  pilote  lamaneur,  le  capitane  a  causé 
la  perte  de  son  navire,  tous  ces  événements 
ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur. 

Ainsi ,  la  prise  arrivée  parce  que  le  capitaine 
d'un  navire  non  armé  en  guerre,  a  attaqué 
l'ennemi,  ou  n'en  a  pas  évité  la  rencontre, 
quand  il  est  prouvé  qu'il  le  pouvait,  ou  parce 
qu'il  a  quitté  une  escorte  sous  la  protection  de 
laquelle  l'assuré  avait  déclaré  que  ce  capitaine 
devait  voyager;  la  confiscation  occasionnée  par 
un  fait  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  for- 
mée par  l'assuré  contre  l'assureur,  reconnaî- 
trait avoir  été  un  délit  ou  une  faute  du  capi- 
taine, ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur. 


(i)  Rejet,  9  août  i8a6|  Roger,  Annales  de  jor.  corn.  3,  43S« 
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Il  en  est  de  même  lorsque  le  capitaine  ayant 
manqué  à  ce  qui  est  établi,  pour  que  des  pas- 
sagers attaqués  de  la  peste,  ou  des  marchan- 
dises susceptibles  de  la  communiquer,  ne  soient 
pas  reçus  dans  les  navires,  le  sien  est  condamné 
à  être  brûlé,  comme  cela  peut  arriver  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  3  mars 
1822. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  fautes  du 
capitaine  s'appliquerait  à  celles  de  l'équipage. 
Ainsi,  les  accidents  arrivés  par  suite  de  l'aban- 
don que  les  matelots  auraient  fait  du  navire, 
sans  être  excusés  par  la  juste  crainte  du  dan- 
ger, ne  seraient  pas  à  la  charge  de  l'assureur  : 
car,  ou  le  capitaine  aurait  été  la  cause  de  cet 
abandon,  par  son  exemple  ou  ses  mauvais 
traitements  ,  ou  l'équipage  aurait  refusé  de  lui 
obéir  ;  dans  l'un,  comme  dans  l'autre  cas,  l'évé- 
nement retombe  sur  l'assuré,  puisque  le  capi-  Com.  9i6* 
taine  et  l'équipage  sont  préposés  ou  présumés 
être  préposés  par  lui. 

Les  exemples  que  nous  avons  donnés ,  étant 
pris  dans  les  fautes  du  capitaine  ou  des  gens  de 
l'équipage  dont  il  est  responsable,  il  semblerait 
convenable  de  n'en  faire  l'application  qu'au  cas 
où  ces  personnes  sont  les  préposés  directs  de 
l'assuré  :  par  exemple,  lorsque  l'assurance  est 
faite  sur  le  navire  ou  sur  des  marchandises  ap- 
partenant à  l'armateur.  On  pourrait  croire  qu'il 
n'en  devrait  pas  être  ainsi,  dans  les  autres  cas 
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OÙ  l'assurance  est  faite  sur  les  propriétés  de 
simples  chargeurs;  mais  cette  distinction  ne 
saurait  être  admise ,  parce  que ,  comme  noua 
l'avons  dit  n.658,  tout  chargeur  qui  place  des 
marchandises  sur  un  navire,  est  présumé  avoir 
constitué  le  capitaine,  son  mandataire  pour  leur 
transport,  garde,  surveillance  et  garantie.  Ainsi, 
par  suite  des  principes  que  nous  venons  d^éta-* 
blir,  un  chargeur  ne  pourrait  se  faire  indemni- 
ser, par  son  assureur,  de  la  perte  des  marchan- 
dises vendues  par  le  capitaine,  sans  nécessité 
constatée,  même  en  lui  abandonnant  son  re^ 
cours  contre  l'armateur.  Dès  que  le  capitaine 
n'a  pas  constaté  la  nécessité,  il  est  en  faute;  et 
s'il  est  en  faute,  la  perte  n'est  plus  le  résultat 
d'une  force  majeure.  Le  chargeur  a  son  recoun 
contre  le  capitaine  et  même  contre  l'armateur, 
dans  les  termes  de  la  responsabilité  expliquée 
n.  663;  mais  il  n'a  pas  d'indemnités  à  demander 
à  l'assureur.  Au  contraire,  si  les  besoins,  léga** 
lement  constatés,  avaient  privé  ce  chargeur  de 
tout  ou  partie  de  ses  marchandises,  l'assureur 
eu  répondrait,  sauf  ensuite  à  venir  prendre 
l'indemnité  qui,  par  la  contribution  des  co-c1mu^ 
geurs,  pourrait  lui  appartenir;  ou  sauf,  si  elie$ 
avaient  été  vendues  pour  satisfaire  à  quelque 
besoin  du  navire,  à  exercer  contre  l'armateur, 
les  droits  du  chargeur,  expliqués  n.*  728,  60 
vertu  de  la  subrogation  dont  nous  parleroos 
n.  855  et  861. 
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Cette  solution  ne  nous  paraît  point  impliquer 
contradiction  avec  ce   qui   a  été  dit  n.  663. 
Danâ  ce  passage  de  notre  cours,  nous  avons 
dû  examiner  de  quoi  était  tenu  l'armateur  en- 
Vers  le  chargeur,  et  nous  n'avions  point  à  con- 
sidérer si  ou  non  celui-ci  était  assuré.  Mais 
ayant  à  faire  connaître  ici  les  rapports  entre 
l*àssuré  et  l'assureur,  nous  croyons  être  fondé 
^  considérer,  comme  événement  dont  répond 
ce  dernier,  la  privation  qu'éprouve  le  chargeur 
des  choses  qu'il  avait  fait  assurer.  Vendues  où 
engagées  par  le  capitaine,  elles  ne  sont  plus  à 
la  libre  disposition  de  l'assuré;  et  c'était  pour 
S'eh  faire  garantir  la  conservation  qu'il  avait 
Stipulé  une  assurance.  L'événement  qui  les  liii 
&  enlevées,  a  été  causé  par  fortune  de  mer;  il 
lui  suffit  donc  de  prouver  ce  fait  à  l'assureur 
pour  que  celui-ci  soit  tenu  de  l'indemniset^. 
Mais,  GOmtne  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  eut, 
pour  le  même  objet,  action  et  contre  l'arma- 
teur et  contre  Vassureur,  ce  dernier,   en  liii 
payant  indemnité,  acquiert  ses  droits  contre 
l'armateur,  et  peut  alors  les  exercer  dans  la 
même  latitude  que  l'aurait  fait   le  chargeur, 
s'il  ne  s'était  pas  adressé  à  son  assureur. 

On  ne  peut  mettre  au  rang  des  événements 
fcrrWés  par  une  faute  dont  l'assureur  ne  serait 
pas  responsable ,  les  pertes  et  dommages  occa- 
sionnés par  l'imprudence ,  le  délit  ou  même  le 
crime  de  qudqtie  tiers,  par  exemple  d'un  pas- 
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sager  dont  l'assuré  ne  serait  ni  directement 
ni  indirectement  responsable.  De  même,  si  le 
navire  éprouvait  quelque  dommage,  ou  péris- 
sait par  le  fait  ou  l'ignorance  d'un  pilote  cô- 
tier,  que  le  capitaine  aurait  pris  dans  les  cas 
prévus  n.  637 ,  et  en  se  conformant ,  pour  son 
choix,  aux  règlements,  cet  événement  serait 
à  la  charge  de  l'assureur,  tandis  qu'il  n'en  serait 
pas  tenu  si  le  navire  périssait  ou  éprouvait 
des  accidents,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  pris 
ce  pilote. 

Dans  tous  ces  cas,  il  suffit  de  poser  le  prin- 
cipe qu'en  général  et,  sauf  ce  qui  sera  dit 
n.  773,  relativement  aux  vices  propres  et  à  l'in- 
cendie, une  perte  fortuite  est  réputée  fatale  et 
de  force  majeure,  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  prouvé,  et  qu'ainsi  la  faute  ou  l'imprudence 
doit  être  alléguée  par  l'assureur,  dontelleforme 
l'exception;  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  le  résultat  des  pièces 
et  documents  sur  lesquels  la  perte  est  appuyée , 
si  elle  doit  ou  non  être  imputée  à  une  faute 
dont  l'assureur  ne  serait  pas  responsable. 

772.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  l'asstt- 
Com.  353.  reur  ne  prenne  l'engagement  de  supporter  les 
pertes  causées  par  le  fait ,  la  faute  ou  le  crime 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  On  nomme  cette 
clause,  responsabilité  delà  baraterie  de  patron. 
Elle  s'étend  à  tous  les  accidents  qui,  ne  devaot 
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point,  d'après  les  règles  que  nous  venons  de 
présenter,  être  considérés  comme  résultats  de 
force  majeure,  sont  directement  ou  indirecte- 
ment produits  par  la  faute,  Tiraprudence,  le 
délit  ou  le  crime,  soit  du  capitaine,  soit  des 
gens  de  l'équipage  :  mais  cette  clause  a  besoin 
d*être  stipulée  et  ne  se  suppose  pas. 

Cette  exception  n'est  point  limitée  au  cas  où 
l'assuré  a  choisi  lui-même  le  capitaine,  comme 
U  arrive  lorsque  l'armateur  a  fait  assurer  son 
navire.  Pour  qu'une  telle  assurance  soit  vala- 
ble, il  sufQt  que  le  capitaine,  dont  l'assureur 
consent  à  prendre  la  faute  sur  son  compte ,  ne 
soit  pas  l'assuré  lui-même,  et  qu'il  puisse,  mal- 
gré cet  armateur  ou  à  son  insu,  commettre  des 
Êsiutes  que  celui-ci  serait  obligé  de  supporter, 
le.  préposé  fut-il  le  fils  de  l'assuré. 

773.  L'assureur  ne  répondant,  comme  on 
Va  vu  ci-dessus,  que  de  ce  qu'on  appelle  acci- 
dents ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut ,  par  la  nature 
du  contrat,  mettre  à  sa  charge  les  dépenses  or- 
dinaires qu'occasionnent  les  choses  assurées. 
Ainsi,  celui  qui  a  assuré  uh  navire,  n'est  pas  tenu 
de  rembourser  à  l'assuré  les  frais  de  lamanage 
et  les  autres  charges  de  la  navigation  que  nous 
avons  définies  n.  'ji^.  L'assureur  de  marchan- 
dises n'est  pas  tenu  des  droits  de  douanes ,  ac- 
quits à  caution,  frais  de  purge  des  marchan- 
'dises  dans  les  lazarets ,  etc.  Peu  importerait  que 
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la  perceptioq  de  ces  droits  n'eut  été  QV^o^nm 
que  depuis  la  confection  du  contrat  d'aswraoçd) 
rassuré,  en  faisant  une  expédition  pour  im  poH 
quelconque  9  a  du  s'attendre  aux  variations  dint 
les  mesures  législatives  et  réglementaires.  Ce 
i^sont  point  d'ailleurs  des  accidents  maritimff. 
Mais  y  comme  il  est  dit  n.  741 9  si  par  l'e&t 
d'une  relâche  forcée  ou  de  tout  autre  événemeot 
semblable,  on  avait  été  <^ltgé  de  supporter  àm 
frais  ^traordinaires  de  cette  espèce,  i'assiv 
reur  en  serait  tenu ,  {>arce  que  ces  frais  êià^ 
raient  une  oonséquence  d'événemente  dont  ë 
s'est  rendu  responsable. 

Les  principes  que  ikhis  aTons  exposés  &.' 
590  y  pour  établir  que  l'assureur  ne  répond 
Com.  359'  point  des  déchets  etdesdiminuticns  provenant 
du  vice  propre  des  choses,  s'appliquent  sanS 
restriction  aux  assurances  maritimes.  Ainsi, 
pour  donner  ici  des  exemples  spéciau)^  à  U  V^' 
vigation  9  la  mort  naturelle  d'animaux  ^ml^arr 
qués  n'est  point  une  perte  dont  répondent  lif^ 
assureurs,  parce  .que  tout  être  animé  e^,  j^ 
sa  nature,  souinis  à  la  mort.  Ainj&i,  dans  i^ 
pays  où  la  traite  des  nègres  est  .tolérée,  on  1^ 
|;arderalt  comme  sui^e  d'un  vice  propre,  La  faoff' 
die  ces  individus,  fut-elle  même  ^causée  |W 
leur  désespoir  ou  leur  révolte.  On  ne  considçf^ 
pas  si  la  navigation  en  dlle-mêmç  ^  ç'eist-à-dilp 
par  sa  durée  ou  par  les  régions  dans  lesquellfi? 
elle  s'effectue,.^  développé  ce  rvice^  ou  49. f 
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augmenté  les  effets;  il  suffit  que  le  principe  de 
la  perte  provienne ,  soit  de  la  mauvaise  qualité 
4e  la  chose ,  soit  des  détériorations  aui^queile^ 
sa  nature  la  soumets  Mais  si  la  violence  d'une 
tempête  avait  été  la  cause  que  des  cheyau]|E  oa 
joulets  transportés  par  mer,  et  qui^  suivant  les 
procédés  usités  pour  ce  transport,  sont  sus- 
pendus sur  des  sangles ,  fussent  lancés  les  uns 
contre  les  autres^  ou  contre  les  objets  qui  gar- 
nissent retable,  et  que  ces  animaux  périssent, 
les  assureurs  en  répondraient;  sauf  à  établir 
qu'ils  n'avaient  pas  été  placés  avec  les  précau- 
tion convenables  9  et  que  leur  perte  doit  être 
attribuée  à  celte  cause ,  et  non  à  la  tempête. 
Dans  le  cas  de  cette  exception ,  les  assureurs 
pe  répondraient  de  la  perte  que  s'ils  avaient 
asisuré  la  baraterie  de  patron.  De  même,  ils 
l^pondraient  de  ces  animaux^  si,  pour  sou- 
lager le  navire^  on  était  obligé  de  les  jeter  à 
la  mer* 

Où  i^ut  «n  dir«  autant  des  dégradations 
ifm'éprouve  ua  navire.  Chacune  «de  ses  parties, 
«obAcun  de  ses  accessoires  dépérit  tous  ies  jouiis 
|)ar  lus^e;  par  conséquent,  la  détérioratio^i 
das  voiles  par  leur  emploi  ordinaire^  h  rupture 
d'un  câble  qui  s'use  à  force  de  servir,  etJtnême 
celle  que  le  frottement  sur  des  rochers  occa- 
W>nnerait9  ou  la  perte  des  ancres  qui  en  serait 
Iftjsuite^  ne  tomberaient  pas  à  la  charge  de  Tas- 
sureur  :  c'est  une  suite  naturelle  de  leur  usage 
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pour  le  service  du  navire,  un  véritable  vice 
qui  leur  est  propre.  Mais  si  la  violence  des  vents 
ou  l'agitation  de. la  mer,  ayant  obligé  de  filer 
les  câbles,  en  causait  la  rupture,  emportait  oa 
déchirait  une  voile,  brisait  une  vergue,  et  que 
le  tout  fût  constaté  par  un  procès-verbal  dû- 
ment affirmé,  ce  serait  un  accident  de  force 
majeure,  une  fortune  de  mer,  dont  répondrait 
Fassureur. 

Le  coulage  des  marchandises  qui  y  sont  su- 
jettes, est,  par  la  même  raison,  considéré 
comme  un  vice  qui  leur  est  propre  ;  car  il  est, 
en  quelque  sorte,  impossible  qu'il  n'ait  pas 
lieu  en  plus  ou  moins  grande  proportion. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  des  choses, 
quoique  de  nature  à  diminuer  par  le  coulage, 
en  éprouvaient  un  extraordinaire,  dans  une  tem- 
pête qui  aurait  enfoncé  ou  dégradé  les  ton- 
neaux. A  moins  qu'on  put  en  attribuer  la  perte 
à  leur  position  dans  le  navire,  ce  qui  la  ferait 
rentrer  dans  la  classe  des  pertes  causées  par  la 
faute  du  capitaine,  on  la  considérerait  comme 
l'effet  d'une  force  majeure ,  et  l'assureur  serait 
obligé  de  la  supporter  pour  Fexcédant  de  ce  à 
quoi  l'usage  fixe  le  coulage  ordinaire  causé  par 
le  seul  vice  de  la  chose. 

Assez  généralement,  ce  coulage  ou  diminu- 
tion ordinaire,  est,  dans  les  voyages  de  long 
cours,  arbitré  :  pour  les  eaux-de-vie,  vins,  hui- 
les et  autres  liquides  y  à  douze  ou  quinze  pour 
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cent  ;  pour  les  sucres  bruts,  à  treize  ou  quatorze; 
pour  les  indigos,  de  dix  à  vingt,  suivant  qu'ils 
3nt  été  chargés  plus  ou  moins  secs.  Dans  les 
royages  du  grand  cabotage,  le  coulage  ordi- 
naire des  liquides  est  de  trois  ou  quatre  pour 
cent;  dans  le  petit  cabotage ,  ce  coulage  est  de 
deux  ou  trois  pour  cent. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  éprouvé  par  les  objets  as- 
surés,  résultant  de  la  seule  existence  de  ce 
dommage ,  il  s'ensuit  que  si  l'assureur  prétend 
qu'il  n'a  pas  pour  cause  une  force  majeure, 
mais  bien  le  vice  propre  de  la  chose,  il  doit 
prouver  ce  dernier  fait.  Si,  par  sa  nature, 
le  dommage  pouvait  être  imputé  également  au 
vice  propre  de  la  chose  et  à  la  force  majeure, 
ce  que  nous  venons  de  dire  ne  serait  plus  ap- 
plicable; dans  le  doute ,  l'assuré  devrait  prou- 
ver qu'il  provient  d*une  force  majeure.  Ainsi ,  la 
mort  des  animaux  pouvant  avoir  indifférem- 
ment pour  cause  un  vice  attaché  à  leur  na- 
ture, ou  un  accident,  l'assuré  devrait  prouver 
que  leur  perte  a  ce  dernier  caractère. 

Le  principe  sur  lequel  nous  venons  de  fonder 
cette  restriction,  pourrait  être  aussi, suivant  les 
circonstances,  appliqué  à  des  accidents  dont  la 
cause  peut  être  équivoque  :  tel  serait  l'incen- 
die arrivé  dans  le  navire  (i). 
*^**—— — — — — — — — ^-— —— i^i— — ■— —  »    »  — 1— — ^^1^1— ^— — 

(t)  Rejet  y  4  janvier  iSSa»  D.  3s,  i»  aS. 

in.  19 
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La  règle  d'après  laquelle  l'assureur  promet 
seulement  le  dédommagement  de  la  perte  ma- 
térielle, et  non  des  torts  subséquents,  peut 
servir  à  résoydre  une  question  qui  n'est  pas 
sans  importance;  par  exemple,  si  une  cer- 
taine quantité  d'objets  de  même  nature,  mais 
distincts  par  leur  individualité,  a  été  a;ssurée 
pour  une  somme  unique;  si,  parmi  ces  objets, 
quelques-un^  périssent  ou  spnt  avariés^  Tassuré 
pourrait-il  prétendre  que  rindemnité  due  par 
^assureur  doit  se  composer  non-seulement  du 
prix  proportionnel  des  objets  perdus  eu  ava- 
riés, mais  ei>core  de  la  dépréciation  causée  aux 
autres  objets  restés  sains  et  sans  avarie^  au 
moyen  de  ce  que  le  nombre  qui  fornae  Vev 
pédition  n'est  plus  le  même  ? 

Nous  pensons  que  les  circonstances  doiveftt 
avoir  une  grande  influence  sur  la  décision.  H 
faudrait  examiner  jusqu'à  quel  point  les  divers 
objets  compris  dans  l'assurance  formaient  un  as* 
sprtiment,  ime  sorte  de  (out  dont  Teosemble 
çt  l'harmonie  sK)nt  détruits  par  la  distraction  de 
quelques-uns^ 

774«  U  Ao  s'unit  points  dans  tous  ces  et»,  é» 
Hyme  sîJk'a^aric  est  dé  naUore  à  tomber  à  la 
cbargécoDiittuoê  du  navineet  du  chargement^ 
suivant  les  règles  étabke»  n.  73a  ^  suit;  ,  mai» 
d'en  constater  la  cause ,  afin  que  l'assureur  n» 
supporte  ni  les  charges  dont  non*  avons  parlé 
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B.  711^,  ni  les  pertes  qui  proviennent ,  soit  (Iq 
h  faute  de  l'assuré  ou  d^  ceux  dqnt  il  e^t  res- 
ponsable ,  soit  du  vice  propre  des.  cbok&eSk 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  perte  ou  la  dété» 
lioration  est  présumée  ve^ir  de  cette  derrière 
cause,  sirobjet'est  de  natureà  se  corrosoipre  ou 
à  dépérir;  fassuré  doit  alors  prouver  k  force 
majeure.  Quant  aux  choses  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  périr  ou  de  se  détériorer  ainsi, 
G^est  à  Tassureur  à  prouver  le  vice  qui  en  a 
causé  la  perte.  Mais,  comme  en  peut  joindre 
à  une  convention  aléatoire,  des  chances  du 
même  genre,  quoiqu'elles  n'appartiennent  pas 
précisément  à  ce  contrat,  rien  n'empêcherait 
que  l'assureur  ne  prît  sur  lui  ces  risques.  Ce 
que  la  nature  du  contrat  d'assurance  ne  pro- 
duit point  par  elle-même,  serait  ici  le  résultat 
d'une  convention  que  rien  u'intçrdit ,  puisqu'elle 
n^ariende  contraire  ^  la  bonne  foi^ 

Les  parties  sont ,  au  surplus ,  libres  de  res* 
treindre  la  garantie,  soit  dans  ses  effets,  soit 
dans  sa  durée.  Les  clauses  sont  abandonnées  à 
fe liberté  des  conventions;  elles  doivent  être 
exécutées  dans  la  rigueur  de  leurs  expressions , 
et  toute  interprétation  arbitraire  doit  être  écar- 
tée, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  s'agit 
dTun  contrat  aléatoire,  où  la  plua  légère  modi«- 
fication  pourrait  changer  la  cause  qui  aurait 
déterminé  la  volonté  des  parties  cQutractanies. 
Aiiieîy  de  même  que,  par  une  convention  ^  l'aiir 

19. 
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sureur petit  augmenter  les  risques,  il  peut  aussi 
les  diminuer;  ainsi ,  ie  coulage  extraordinaire 
que  nous  avons  vu,  n.  773,  être  à  la  chaîne 
de  l'assureur,  peut  être  exclu  de  sa  responsabi- 

Com.  355.  lité,  par  une  clause  qui  stipulerait  raffranchis- 
sement  de  tout  coulage;  ainsi,  les  événements 
qui  donnent  lieu  à  la  garantie  de  l'assureur 
étant,  comme  on  le  verra  dans  la  suite ^  rangés 
sous  deux  classes,  dont  Tune  donne  lieu  au 
délaissement,  et  Tautre  à  la  simple  action  d'a- 
varie, les  parties  peuvent  exclure  cette  dernière, 

Com.409.  par  la  cXsMsefranc  d avaries  y  dont  nous  ferons 
connaître  les  effets,  n.  858. 

De  la  durée  des  risques, 

775.  La  durée  des  risques  est  ordinairement 
déterminée  par  le  contrat.  Dans  le  silence  des 
parties,  quelques  règles  suffisent  pour  lever 
les  incertitudes;  on  en  trouvera  le  dévelop- 
pement et  le  supplément,  n.  809.  Nous  trai- 
terons alors  des  énonciations  relatives  aux  ris- 
ques, qui  sont  insérées  dans  la  police  d'assu- 
rance. 

L'assurance  peut  être  faite  pour  un  temps 
C6m.  335.  indéfini;  elle  peut  l'être  aussi  pour  un  temps  li- 
mité. 

Elle  est  faite  pour  un  temps  indéfini,  dans 
deux  cas.  Le  premier,  s'il  n'a  été  fixé  aucun 
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terme.  Il  est  peu   présumable  qu'un  tel  cas 
se  présente;  s'il  arrivait,  les  circonstances  dé-  > 

termineraient  ce  que  les  parties  ont  entendu. 
Âinsi^  on  n'hésiterait  pas  à  décider  que  le 
voyage  fait  immédiatement  après  la  signature 
<lu  contrat, et  par  lequelles  choses assiu*ées  ont 
été  mises  en  risques,  est  celui  que  les  parties 
ont  eu  intention  de  dés^ner;  et,  suivant  la  rè- 
^ie  expliquée  n.  191 ,  qui  veut  que  toute  clause 
soit  entendue  plutôt  dans  le  sens  qui  lui  don- 
nerait effet,  que  dans  celui  qui  ne  lui  en  don-  Cîv.  nSj. 
nerait  aucun ,  le  juge  déciderait  que  l'assurance 
a  été  faite  pour  tout  ce  voyage,  si  aucune  cir- 
constance n'indiquait  une  autre  intention. 

T^e  second  cas  a  lieu  si  l'assuraace  est  faite 
pour  un  voyage  désigné,  sans  indication  de 
•durée  dies  risques.  Quelquefois,  ce  voyage  est 
^déterminé  par  la  convention,  et  diffère  de  celui 
que  le  navire  entreprend;  quelquefois,  ils  se 
confondent.  Ainsi,  lorsqu'un  navire  part  de 
Marseille  pour  la  Martinique^  on  peut  assurer 
depuis  Marseille  jusqu'à  Cadix;  le  voyage  as- 
suré diffère  ici  du  voyage  entrepris  par  le  na- 
vire, et  n'en  est  qu'une  £iible  partie  :  le  voyage 
assuré  et  le  voyage  entrepris  se  confondent, 
au  contraire,  si  l'assurance  comprend  tous  JciS 
risques  depuis  Marseille  jusqu'à  la  Mar^nique; 
c'est  ce  qui  a  lieu  chaque  fois  que  rien  ne 
permet  de  distinguer  entre  le  voyage  assuré  et 
le  voyage  entrepris^ 


1ê94  PABT.  tr.  TITv  T.  CftÀi».  I.  SBGT.  II. 

776.  VhsMv^Mx  pent  ^re  taite  par  le  même 
Com.  335.ti^nreiir,  pour  l'aller  'et  le  retour^  icMrsqne  les 
pâttie^  ^'en  sont  «fxpliquées;  mais  ii  i«tiporte  4e 
^roUtttdtre  ^  elles  entendent ^  ou  non,  que  l'ol- 
lèff  tt  te  t^toof  soient  réunis ,  de  maniàre  i 
ifétr^  €MMi5k)é!ré  que  emdme  un  noytsigie  imàm- 
iible. 

QnPtttA  le  même  âtcte  contient  ceMè  èbuhk 
tis^tntinM ,  il  «^  naturel  de  décider  qu^  la  stt^ 
piifatîmi  'poifip  TaBer  et  le  rtlMat  constitue  tm 
Voyage  unique.  Mate  si,  par  de^  actes 'séparés , 
quoique  ttitre  les  mêmes  parties,  une assuirancfc 
est  fa^  sut*  tel  navire,  allant  de  Bordeaux  à  h 
Martinique,  et  une  autre  sur  le  même  navîrt 
retenant  4e  la  Maitkiique  à  Bordeaux,  te  n^est 
poitit  uh  toyage  unique^  mais  bien  deux  yefjt^ 
^  ^iistincts;  les  risques  du  navire,  dans  l'S»»- 
té-yatle  ^nti^rarrh^  eft  le  départ  powp  revenir, 
Com. }  l^^'  iie  frappent  ni  te  |>reniiére  ni  la  ^condti  ass»*' 
'  ^ance.  Pour  M  temps  intermédiaire,  le  nàrrire 
tfttft  point  assuré,  4t  mo^  que,  pour  évîw 
cette  lacuhe,  on  fte  soit  convenu  que  les  li^ 
ques  chi  voyfige  de  i^our  commenceront  <fe- 
puis  rirtstatjft  qnè  *e  ttàVi^e  sera  arrivé  à  sa  des- 
iitiatton ,  tJtt  qu'un  n'ait  stipulé  que  les  rîsq«s 
de  fassûrèitf  pourle  Vtfjrage  d'aller,  finiront 
^stoleMeMt  '  lorsqiîie  *e  voyage  de  retour  ^tftn' 
»ett«e^a;  par  'Ce  mbyen ,  il  n'y  a  point  d'intcr^ 
^taïlë.  • 

On  sent,  au  reste  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
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de  doute ,  si  l'assurance  pour  aller,  était  faite 
par  une  personne,  et  l'assurance  potir  retour, 
par  une  autre ,  quoique  dans  le  m^me  contrat  : 
H  faudrait  une  convention  expresse  pour  mtttre 
a»  compte  de  i'uoe  ou  de  l'autre  ies  riecfuas  M-* 
lermédîatres. 

777.  ^assurance  est  faîte  pour  un  teipps  li- 
mité, chaque  fois  qu^l  résulte  claifèmeui  de 
la  convention  qu*à  un  jour  déterminé,  ou  au 
bout  de  ta/it  de  jours,  de  mois,  ou  à  telle  hau- 
teur en  mer,  les  risques  cesseront.  Cette  espèce 
d^assnrance  a  îieu  ordinairement  poiit  la  pèche 
et  les  armements  en  coursé.  Elle  a  ceta  de  pâr- 
tic^ulier,  que  son  cours  rf est  pas  interrompu, 
quoique  le  navire  soit  revenu  au  port  du  dé- 
part ;  si  îe  temps  fixé  par  la  police  n'est  point; 
fini,  le  navire  peut  remettre  à  la  voile,  sous  la 
thème  assurance.  Le  temps  rfest  pas  suspendu 
par  la  starie  faite  dans  un  port  de  la  route,  ou 
par  un  dérademént,  car,  pendant  ce  séjour 
forcé  ou  volontaire,  il  est   possible  que   le 
navire  périsse  par  fortune  de  mer.  îl  faudrait 
pour  cela  une  convention  spéciale;  mais  si,  par 
les  dréonstances  du  fart,  ces  événements-dol- 
TetTt'  être  considérés   cotnme  avaries  grosses 
à  la  charge  des  assureurs,  llsemble^it  naturel 
que,  même  sans  stipulation  expresse,  ceUl*ci 
ne  pussent  exiger  que  le  temps  de  starie  fût 
tomplé^  puisqu'ils  doivent  ré|pMarer  lesk  $Qiite$ 
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de  ces  mêmes  événements,  et  que  précisément 
la  starie  eu  fait  partie. 

On  peut  assurer  pour  un  temps  limité ,  avec 

Com.  335.  désignation  de  voyage.  Les  circonstances  servi* 
raient  à  décider  si  le  voyage  désigné  est  l'objet 
principal  du  contrat,  si  la  limitation  du  temps 
est  un  simple  accessoire ,  ou  si,  au  contraire, 

Com.  363.  le  temps  fixé  étant  arrivé  avant  que  le  voyage 
fût  achevé,  les  risques  sont  finis. 

Ces  diverses  clauses  peuvent  être  combinées. 
Ainsi ,  l'on  peut  assurer  pour  entrée  et  sortie 
de  tel  lieu  j  moyennant  te/le  prime,  si  le  voyage 
n'excède  pas  six  mois,  avec  augmentation  pro- 
portionnelle s'il  dure  plus  longtemps,  ou  s'il 
arrive  tel  événement;  ce  qui  signifie  que  si  le 
voyage  dure  moins  de  six  mois,  la  somme  sti- 
pulée pour  prime  sera  acquise  à  l'assureur,  et 
que  s'il  dure  davantage,  elle  sera  augmentée 
pour  chaque  mois ,  à  raison  du  sixième  de  la 
somme  totale  stipulée  :  les  risques,  dans  ce 
cas,  sont  pour  tout  le  voyage,  quelle  qu'en 
soit  la  durée. 

On  peut  assurer  d'entrée  et  de  sortie,  à  tarU 
pour  cent  de  prime  par  mois.  Dans  ce  cas,  les 
risques  subsistent  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  et 
la  prime  n'est  exigible  qu'à  ce  terme  ;  seule- 
ment, ellen'estacquise  qu'à  proportion  du  temps 
que  le  voyage  a  duré. 

778.  Lorsqu'il  s'agit ,  dans  le  silence  de  U 
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convention,  de  connaître  le  moment  précis  où 
doivent  commencer  et  finir  les  risques,  il  est 
fixé  suivant  la  nature  des  objets  assurés. 

Si  Tassurance  porte  sur  les  navire,  agrès, 
apparaux,  armement  et  victuailles,  les  risques  Com.j^^^* 
commencent  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 
Nous  avons  expliqué,  n.  6io,  ce  qu'on  entend 
par  ce  mot.  Assez  souvent,  lorsqu'il  y  a  des 
rivières  à  descendre,  comme  à  Nantes,  Bor- 
deaux ,  on  convient  que  les  risques  compteront 
du  jour  que  le  navire  aura  commencé  à  pren* 
dre  charge.  Mais  s'il  a  été  déclaré ,  dans  la  po^ 
lice,  que  le  navire  voyageait  sous  escorte  ou 
de  conserve,  les  risques  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ne  commencent  que  du  jour  où  le  navire 
a  réellement  été  placé  sous  cet  accompagne- 
ment. 

Les  risques  ne  cessent  qu'à  l'instant  où  le  na- 
vire est  ancré  ou  amarré  au  port,  soit  qu'il 
puisse  y  parvenir  immédiatement,  soit  qu'il 
faille  décharger  les  marchandises  par  bateaux, 
pour  l'alléger.  Ce  port,  quand  l'expédition 
est  pour  l'aller  ou  pour  le  retour  seulement, 
est  celui  de  la  destination;  si  l'assurance  est 
faite  à  la  fois  pour  l'aller  et  le  retour,  c'est,  à 
moins  de  convention  différente,  le  port  d'où 
le  navire  est  parti.  Ainsi,  l'arrivée  aux  lieux  où 
l'on  est  obligé  de  s'arrêter  pour  les  visites  de 
santé,  ou  pour  la  quarantaine,  ne  terminerait 
pas  les  risques. 
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A  regard  des  marchandises ,  les  risques  com- 
Com-jj!^*  tnencent  à  finstant  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  navire ,  ou  dans  des  gabares ,  pour  y 
être  tran^orlées.  On  ycnt  que ,  dans  ce  cas ,  le 
broyage  commence  avant  que  le  navire  ait  mis 
à  ïa  voile.  Il  ne  finit  point  aussi  à  finstant  de 
l'arrivée  du  navire  au  port-de  destination;  et 
l'assiireur  OKHitinue  de  répondre  des  marchaû* 
dîMB ,  tant  qu'elle»  fie  sont  pas  mises  à  quai  : 
d'oàît  iwiit,  eomme  on  Ta  vu  n.  770,  que  si 
une    partie  des  choses  assurées  est  déchargée i 
et  i'autre  partie  restée  sur  le  navire ,  lors  dé 
l'ftccident,  4a  resprnisabiiité  des  assureurs  est 
Vmi^ée  à  celle-ci. 

779.  Les  conventions  sur  la  nature  et  Tes- 
pèce  de  ces  risques  peuvent,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dît ,  être  aussi  variées  que  les  parties 
le  jugent  à  propos.  Il  est  donc  important  de 
feîwè  Une  grande  attention,  non-seulement  ^uX 
datrsés   en  elles-mêmes,  '  mais  souvent  aussi 
aui  expressions  que  lès  parties  ont  employées, 
etpresèlons  consacrées  par  l'usage ,  et  auxquel- 
les ce  même  usage  attribue  un  sens  qui  consti- 
tue tefle  ou  teïle  sorte  de  convention,  avec  ses 
effets  propres.  De  même,  rien  ne  s'opposerait 
à  la  validité  des  stipulations  qui  déchargeraient 
Tassureur  de  la  respon'sahilité  de  tels  ou  tels 
Com.  409.  risques  désignés,  ou  qui  fixeraient  des  limites 
à  la  garantie  de  certains  dangers. 
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Ces  conventions ,  qui  fie  se  supposent  point, 
doivent  étreclaineoient  stipulées,  ^>udu  moins 
nftsulter  de  Tensemble  de  la  police  et  des  cir-- 
ODnstances« 

Ainsi,  une  personne  qui  expédie  et  fait  as- 
«urer  des  marchandises ,  pocrr  un  puys  com- 
posé de  plusieurs  stations  commerciales ,  telles 
tjM  sont  les  îles  du  golfe  du  Mexique,  peut 
Ste  réserver  le  droit  de  décharger  partie  de  ces 
tnafrchamtises  successivement,  «ans  qu'on  doive 
en  induire  que  la  relâche  et  le  déchargement 
ée  cette  portion  dans  un  lien,  mettra  fintm 
tojrage.  Elle  peut,  de  plus ,  chai^r  d^autres 
mfarthandises  en  remplacement,  continuer  ainsi 
t5es  opérations  pendant  tout  le  temps  que  le 
mivire  ira  de  port  en  port ,  et  imposer  à  Tassu- 
reur  la  responsabilité ,  soit  de  ce  qui  restera  du 
cSiargement  primitif ,  soit  même  de  ce  qui  aura  Com.  36a. 
6tè  chargé  en  route ,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
arrive  au  port  de  désarmement. 

Ainsî,î'îerre  serait  assurer  trente  mille  francs 
de  marchandises,  stirun  navire  expédfié  pour 
tes  îles  iratiçaise^  de  TAmérique ,  sans  autre 
^désignation ,  "avec  clause  que  rassirrenr  répon- 
dra des  rîscfues  jtisqu*ati  lieu  de  Tentîère  dé- 
charge. Cette  stipulation  laisse  l'assuré  maître 
de  déposer  telle  espèce  ou  quanfritétJe  ses  mar- 
=<#iandises  qu'il  jugera  convenable,  à  la  Marti- 
nique, à  ta  Guadeloupe,  peu  importe  :  dès 
qu'il  ne  fait  point  k  décharge  ailleurs  qu'A  une 
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île  française  d'Amérique,  il  est  dans  les  termes 
de  la  convention  ;  les  risques  continuent  de 
subsister.  Mais,  dans  cette  seconde  hypothèses 
si  le  temps  des  risques  dure  toujours,  la  ma- 
tière en  diminue^.  Si,  après  quelques  déchar- 
gements, le  navire  périt,  l'assureur  ne  répond 
plus  que  de  ce  qui  restait  au  moment  du  sinis- 
tre. Si  Pierre  a  acheté  et  mis  d'autres  mar- 
chandises sur  le  navire ,  et  que  cet  accident 
maritime  les  ait  fait  périr,  l'assureur  n'en  ré|>ond 
pas,  parce  que  la  clause  que  nous  venons  d'in- 
diquer n'a  pas  eu  pour  objet  de  l'autoriser  au 
remplacement  des  choses  déchargées ,  mais  seu* 
lement  d'empêcher  que  des  décharges  partielles 
ne  soient  considérées  comme  rupture  de  voyage, 
capable  de  mettre  fin  aux  risques.  Il  avait  un 
moyen  de  rendre  l'assureur  responsable  des 
choses  substituées,  c'était  de  le  stipuler  expres- 
sément, ou  même  implicitement,  par  la  clausede 
faire  échelle^  qui,  dans  l'usage,  produit  cet  effet. 

L'usage  sert  aussi  à  interpréter  cette  clause. 
Ainsi,  le  droit  de  faire  échelle  ne  s'entend  que 
de  la  faculté  de  s'arrêter  dans  des  ports,  rades 
et  autres  lieux  de  stations  maritimes,  et  non 
d'entrer  dans  des  rivières  que  les  règlements 
locaux  ne  permettraient  pas  de  considérer 
comme  lieux  de  relâche. 

Ainsi,  des  chargeurs  de  pacotilles  ne  sont 
pas  présumés  avou*  acquis,  par  cela  seul  qu'ils 
les  ont  fait  assurer  sur  un  navire  qui  devait 
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faire  échelle,  ie  droit  d'y  substituer  les  objets 
achetés  avec  ie  produit  de  ces  pacotilles,  et  de 
prétendre  que  la  garantie  de  l'assureur  se  con- 
tinue sur  ces  choses,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  fait  son  entière  décharge.  L'objet  spécial  et 
direct  de  chaque  assurance,  était  telle  paco- 
tille, dont  le  déchargement  met  fin  aux  risques  : 
la  stipulation  qu'on  pourra  charger  en  remplace- 
ment, et  que  l'assurance  continuera  sur  les  ob- 
jets substitués,  est  indispensable  dans  ce  cas. 

780.  On  voit  comment  on  appliquerait  ces 
distinctions  à  l'assurance  d'un  navire.  S*il  a  été 
assuré  simplement  jusqu'à  son  entière  décharge, 
le  port  où  il  aura  mis  à  quai ,  le  reste  de  son 
chargement  sera  réputé  le  lieu  où  finiront  les 
risques;  et  s'il  arrive  que,  se  rendant  de  ce  port 
k  un  autre  de  la  même  station,  il  périsse  vide, 
ou  chargé  de  marchandises  prises  en  rempla- 
cement,  l'assureur  n'en  sera  plus  responsable. 
Mais  s'il  a  été  assuré  avec  faculté  de  faire  échelle, 
les  risques  ne  finiront  qu'au  port  où  il  désar- 
mera effectivement.  C'est  encore  par  l'usage 
qu'on  déterminerait  quand  l'entière  décharge 
a  eu  lieu.  Une  très-modique  quantité  de  mar- 
chandises restées  sur  un  navire,  n'empêcherait 
pas  qu'il  ne  fût  présumé  avoir  fait  son  entière 
décharge. 

781.  I  est    aisé  de  voir,  en  combinant  ces 
principes  avec  ce  que  nous  avons  dit  n.  589,2% 
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comment  ils  peuvent  s'appliquer  aux  assuraa- 
ces  de  la  vie  ou  de  la  liberté  sur  mer.  En  cas  d*a»- 
surance  de  la  vie  d'un  homme ,  le  fait  qu'il  se 
serait  embarqué  sur  u»  navire  autre  que  cfkà 
qui  a  été  indiqué  dans  la  police;  qu'il  aurtit 
chargé  de  v(^age ,  ekc  ;  en  un  mot  ^  qu'il  aiunùt 
modifié,  en  quoique  ce  isoit ,  la  convention  pii* 
mitive,  déchargerait  Fassuré  de  tous  risques. 
En  Élisant  assurer  la  bberté,  on  peut  aussi  dé» 
clarer  que  l'assureur  ne  garantit  que  révéot» 
ment  de  la  prise  par  les  corsaires  ou  par  les 
sujets  de  telle  ou  telle  nation.  La  captivité  qui 
serait  reconnue  avoir  été  causée  par  les  fautes , 
les  imprudences  personnelles   de  Fassuré,  ne 
serait   point  à  la  charge  de  Tassureur.   Sî  la 
convention  ne  contenait  rien  qui  donnât  Heo 
à  une  plus  grande  exfention ,  l'assureur  serait 
présumé  n'avoir  voulu  garantir  la  perte  de  h 
vie  ou  de  la  liberté  qu  a  compter  du  moment 
où  le  navire  met  à  la  voile,  jusqu'au  jour  de 
son  arrivée  au  lieu  de  destination. 

782.  Nous  avons  examiné,  n.  58g,  3%  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsque  la  chose  assurée  était 
périe  ou  hors  de  risques  au  moment  de  la  con- 
vention^ à  l'insu  des  contractants,  Tassurance 
produisait  ses  effets;  nous  nous  sommes^ 
en  principe  général,  décidé  pour  la  négative; 
mais  nous  avons  ajouté  que  le  droit  maritime 
admet  une  exception  à  cette  règle.  C'est  ici 
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le  lieu  de  nous  en  occuper.  Ce  droit,  dérogeant 
au  droit  commun ,  décide  que  si  la  chose  us&u^ 
rée  était  ou  périe,  ou  arrivée  à  bon  port^  au 
moment  du  contrat  ^  de  mauière  qu'il  fut  pbjf^ 
ûquement  impossible  qu'elle  courût  les  risques 
contre  lesquels  on  la  fait  assurer,  la  boune  foi  Com.^. 
de  celui  qui  a  contracté,  sans  connaître  ou  fta&s 
avoir  pu  connaître  Tévénement,  sufiit  pour  va- 
lider la  convention  à  son  égard.  Mais  il  ne 
faut  point  étendre  cette  exception  au  delà  de 
ses  termes.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  chose 
ipH  ait  existé,  et  dont  la  perte  ou  l'heureuse 
arrivée,  se  trouve  seulement  avoir  précédé  le 
contrat.  Ainsi,  une  personne  qui  avait  chargé 
son  correspondant  au  Brésil ,  ou  eu  toute  autre 
pays  hors  d'Europe,  de  lui  faire  construire  un 
navire,  persuadée  que  ce  navire  existe,  le  fait 
assurer  en  France.  Il  se  trouve  en  résultat  que 
te  navire  n'a  pas  été  construit.  Quelle  que  soit 
la  bonne  foi  de  l'assureur,  il  ne  pourra  préten- 
dre que  la  prime  lui  est  due;  le  contrat  devra 
^tre  dissous ,  suivant  les  règles  qui  seront  ex- 
pliquées n.  872  et  suivants. 

783.  Puisque  la  bonne  foi  de  la  partie  à  qui 
profite  l'événement  peut  seule  9  dans  ce  casi  y^ 
lider  le  contrat,  son  adversaii^e doit  naturelle- 
ment être  admis  à  faire  preuve  qu'avant  la  si^ 
gnature  elle  était  informée  de  cet  événement , 
et  qu'elle  le  lui  a  laissé  ignorer. 
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Celte  réticence  est  un  délit.  L'assuré  coti-' 
vaincu  de  fraude  est  condamné  correclionnel- 
lenient  à  payer  à  l'assureur  une  somme  double 
Coai.368.  delaprime  convenue;  l'assureur,  dans  le  même 
cas,  est  aussi  condamné  correctionnellement 
à  payer  une  égale  indemnité  à  l'assuré,  indé* 
pendamment  de  la  restitution  de  la  prime,  si 
elle  lui  avait  été  payée  à  l'avance. 

C'est  aux  magistrats  à  balancer  et  à  apprécier 
les  circonstances  ou  les  présomptions  alléguées  . 
devant  eux ,  pour  prouver  que  tel  des  contrac- 
tants avait  la  connaissance  du  fait  qu'il  feignait 
d'ignorer  en  traitant ,  et  dont  l'incertitude  seule  ' 
pouvait  rendre  la  convention  légitime.  Da 
preuves  écrites  ne  sont  point  requises;  les  dé- 
positions de  témoins,  et  tous  lesautres  moyens 
qui  peuvent  éclairer  la  conscience  des  juges, 
sont  ^admissibles.  Si  la  simple  possibilité  d'une 
fraude  ne  suffit  point,  comme  dans  le  cas  que 
nous  présenterons  ci-après  ;  s'il  est  vrai  qu'une 
crainte,  une  inquiétude  assez  probable,  témoi- 
gnées par  l'un  des  contractants  à  des  tiers,  sans 
qu'il  en  ait  fait  part  à  celui  avec  qui  il  traitait, 
ne  puissent  pas  être  considérées  comme  preuves 
de  fraude,  puisque  la  moindre  incertitude 
suffit  pour  valider  l'assurance ,  il  ne  faut  pas 
aussi  perdre  de  vue  qu'une  preuve  mathéma- 
tique de  la  connaissance  personnelle  imputée 
à  l'un  des  contractants ,  n'est  pas  indispensable  : 
la  certitude  morale  suffit;  par  exemple,   si  le 
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feit  éta^t  connu  publiquement  dans  le  lieu  où 
demeurait  le  contractant  accusé  de  fraude,  il 
serait  présumé  ne  l'avoir  point  ignoré. 

On  peut  aller  plus  loin;  et  comme  la  fraude 
est  encore  plus  dans  Tiiitention  que  dans  le 
.Élit,  si  l'une  des  parties  avait  recula  nouvelle 
fausse,  d'un  événement  de  nature  à  mettre 
fin  aux  risques,  et  néanmoins  souscrivait  la 
police  ,  la  convention  devrait  être  annulée,'  et 
cette  partie  pourrait  être  condamnée,  ,*emême 
que  si  l'événement  eût  été  véritable. 

Peu  importe  que  le  contractant  lésé  eût  déjà 
payé  en  tout  ou  en  partie;  il  est  admis  à  pour- 
suivre son  adversaire,  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise,  car  l'assuré  ou  l'assureur,  en 
recevant  indûment,  commet  un  nouveau  dol 
qui  ne  peut  créer  une  fin  de  noii-recevoîr  en 
sa  faveur. 

784.  Lorsque  Tassurance  a  été  faite  par  un 
commissionnaire,  on  doit,  pour  appliquer  ces 
principes,  faire  une  distinction.  S'il  connaissait 
l'événement  quand  il  a  fait  l'assurance,  elle 
est  nulle,  quand  même  le  commettant  l'aurait 
ignorée;  mais,  par  suite  des  principes  expli- 
.  qués  n.  563  et  suiv.,  la  double  prime  est  à  la 
charge  du  cominissionnaire. 

Si,  au  contraire,  le  commettant  seul  con- 
naissait l'événement,  de  nouvelles  distinctions 
s'ont  nécessaires  :  s'il  le  connaissait  au  moment 

IIL  90 
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OÙ  il  a  donné  Tordre ,  l'assurance  est  nulle  ^  et 
déplus,  il  doit  la  double  prime  :  s'il  ne  l'a  connu 
que  depuis  l'envoi  de  ses  instructions ,  et  s'il 
n'a  pas  écrit  pour  les  révoquer ,  la  fraude  sera 
encore  facilement  présumée  de  sa  part;  s'il  a 
écrit  immédiatement  pour  contremander  l'as- 
surance, mais  qu'elle  ait  été  faite  avant  la  ré- 
ception de  sa  lettre ,  la  convention  est  valable. 

785.  L'extrême  difficulté  de  prouver  la  fraude 
dans  cette  matière ,  a  fait  établir  une  présomp- 
tion légale  et  absolue  de  nullité  de  l'assurance , 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  que ,  lors  de  la 
signature  de  la  police  ^  l'une  ou  l'autre  partie 
ait   été  instruite,  soit  de  l'heureuse  arrivée, 
soit  de  la  perte*  On  présume  cette  possibilité, 
lorsque  la  distance  entre  le  lieu  où  la  police  à 
été  signée  et  le  lieu,  soit  de  l'arrivée  du  navire 
ou  de  la  perte,  soit  du  premier  port  où  la  nou- 
velle en  a  été  apportée,  n'est  pas  plus  grande 
que  trois  quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et 
detûie)  de  poste,  par  chaque  heure  écoulée 
Gom.  366.  depuis  la  signature  de  la  police.  Ce  délai  se 
calcule  de  moment  en  moment;  c'est  pour- 
quoi ,  lorsque  la  police  indiqué  non-seulemeut 
le  jour,  mais  l'heure  de  sa  souscription,  il  faut 
compter  depuis  cette  heure,  en  calculant  l'es- 
pace de  temps  écoulé  depuis  l'événement  qui 
a  mis  fin  aux  risques.  Par  exemple,  si  un  na- 
vire, parti  du  Havre  le  !«»*  juin  à  huit  heures 
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du  inatin ,  avait  péri  après  s'être  avancé  à  la 
distance  de  dix-huit  myriamètres  trois  quarts 
(trente-sept  lieues  et  demie),  la  police  signée 
le  2  juin,  avant  neuf  heures  du  inatin,  ferait 
valable,  et  celle  qui  aurait  été  souscrite  après 
cette  heure  serait  nulle. 

Lorsque  la  police  n'énonce  pas  l'heure,  niai^ 
seulement  la  partie  du  jour,  avant  ou  après 
midi,  on  doit  présumer  qu'elle  a  été  signée  à 
la  dernière  heure  de  cette  partie  du  jour,  c'est- 
à-dire  à  midi,  si  la  police  est  datée  avant 
midi.  Si  elle  est  datée  après  midi,  ou  si  elle 
n'indique  que  le  jour,  l'heure  du  coucher  du 
soleil  nous  semblé  devoir  être  préférée  à  toute 
autre ,  parce  que  l'usage  ne  consacre  pas  les 
heures  de  la  nuit,  à  des  signatures  de  contrats, 
et  que,  dans  le  doute,  c'est  l'usage  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  des  présomption^. 

Dû  reste^la  preuve  testimoniale  que  la  police 
a  été  signée  à  telle  heure,  lorsqu'elle  contient 
seulement  l'indication  du  jour,  ne  nous  parait 
pas  admissible;  cet  acte  devant  être  nécessaire- 
ment écrit,  les  parties  ont  à  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  été  plus  exactes  dans  leurs  indications. 
Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  d'une  fraude 
qu'il  importe  de  répriiher  ou  de  punir,  mais 
d'une  simple  présomption  de  nullité,  qui  ne 
peut  naître  que  de  l'acte  même  qu'elle  a  pour 
objet  d'infirmer. 

Le  moment  précis  de  l'arrivée  ne  saurait  être 
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incertain ,  puisqu'il  est  constaté  par  le  rapport 
que  le  capitaine  est  obligé   de  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  comme  nous  Tavons  vu 
n.  648.  Le  moment  de  la  perte  se  détermine 
selon  les  circonstances.  Lorsque  tout  ou  partie 
de  l'équipage  parvient  à  se  sauver,  le  rapport  ou 
procès-verbal  dressé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
n.  639  et  736,  sert  de  preuve;  mais  si,  tout  l'é- 
quipage ayant  péri,  ce  moyen  de  vérification 
devient  impraticable,  on  ne  peut  plus  compter 
que  depuis  l'heure  où  la  nouvelle  de  la  perte 
est  parvenue  dans  un  lieu  d'où  elle  ait  pu  se 
répandre. 

Celui  à  qui  on  oppose  cette  présomption, 
Civ.  i35i.  n'est  pas  recevable  à  offrir  la  preuve  contraire, 
d'abord ,  par  les  motifs  que  nous  avons  donnés 
n.  264;  et  ensuite,  parce  qu'il  n'est  pas  réputé 
en  fraude,  ni  passible  de  dommages-intérêts, 
mais  seulement  que  la  convention  est  frappée 
de  nullité ,  sans  qu'on  entre  dans  le  secret  des 
consciences.  f 

Ce  n'est  point  par  voie  correctionnelle  que 
l'exception  fondée  sur  la  présomption  légale 
dont  nous  venons  de  parler,  est  jugée  :  il  ne  s'a- 
git plus  de  convaincre  un  coupable  d'escro- 
querie; les  formes  et  l'objet  de  ces  actions  sont 
tout  à  fait  différents. 

Au  surplus,  les  parties  ont  droit  de  renon- 
cer à  cette    présomption;    ce  qu'on  appelle, 
Com.  367  dans  l'usage^  assurer  sur  bonnes  ou  mauvaises 
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nouvelles.  L'assureur  et  l'assuré  sont  censés 
trouver  le  prix  de  leur  renonciation,  le  premier, 
dans  une  augmentation ,  le  second ,  dans  une 
diminutioi>  de  prime. 

Mais,  dans  ce  cas,  et  nonobstant  cette  clause, 
il  y  a  toujours  lieu  à  faire  preuve  de  la  fraude; 
et  cette  preuve  ne  pourrait  être  repoussée  par 
la  considération  que  la  nouvelle  n'est  pas  pré- 
sumée avoir  été  connue  d'après  les  calculs  de 
distance  dont  nous  avons  parlé.  La  raison  en 
est  simple  :  dans  ce  cas,  on  offre  la  preuve  d'un 
fait;  dans  l'autre,  il  n'est  question  que  de  pré- 
somption, et  nous  avons  vu,  n.  a64,quela 
vérité  du  fait  l'emporte  toujours  sur  les  pré- 
somptions. Une  renonciation ,  même  expresse , 
à  l'emploi  de  cette  preuve,  serait  nulle,  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Nous  verrons 
l'application  de  ces  principes  dans  le  chapitre 
quatrième,  en  traitant  des  exceptions  de  l'as- 
sureur; et  nous  examinerons,  n.  872,  en  trai- 
tant du  ristourne,  si  cette  présomption  s'ap^ 
pliqué  indistinctement  au  cas  où  il  y  a  lieu  à 
délaissement,  et  à  celui  où  il  y  a  simplement 
lieu  à  une  action  d'avarie. 


SECTION    III. 
De  la  Prime, 


»  f     •»•■», 


786.  Nous  avons  vu ,  n.  Sqi  ,  qu'il  ne  pour- 
rait point  exister  d'assurances  sans  prime,  c'est« 
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à-dire  sans  un  prix  que  l'assuré  paye  ou  pro- 
met à  Tassureur,  comme  équivalent  des  chan- 
ces dont  ce  dernier  se  charge  envers  lui. 
Tout  ce  qui  concerne  la  stipulation,  le  paye- 
ment ou  la  promesse ,  ainsi  que  les  choses  en 
quoi  elle  peut  consister,  s'applique  sans  res- 
triction aux  assurances  maritimes.  Ainsi ,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit,  Pierre ,  en.  faisant 
assurer  par  Paul,  la  pacotille  avec  laquelle  il  se 
rend  à  la  Guadeloupe,  pourrait  s'engager,  pour 
équivalent  de  cette  assurance,  à  donner,  pen- 
dant tant  de  mois,  ses  soins  au  rétablissement 
de  l'habitation  de  l'assureur;  il  pourrait  don- 
ner, ou  s'obliger  à  donner,  pour  cette  prime, 
tant  de  barriques  de  vin. 

Mais  quelques  règles  sont  encore  particuliè- 
res aux  assurances  maritimes;  et  c'est  ici  le  lieu 
de  les  expliquer. 

La  prime  peut  être  susceptible  d'augmenta- 
tion, soit  par  sa  nature,  soit  par  une  clause  delà 
çQuventiop ,  par  exemple ,  à  tant  par  }fiOÏ&.  Elle 
peut  être  d'une  somme  fixe  pour  tel  voyage; 
alors,  l'assureur  ne  peut  exiger  d'augmentation, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée.  Mais  si,  à  la 
désignation  du  voyage ,  on  a  joint  celle  d'un 
temps  pour  la  durée  des  risques ,  la  prime  doit 
être  augmentée  à  proportion ,  dans  le  cas  où  le 
voyage  se  prolongerait  au  delà  du  temps  ainsi  in- 
diqué, sans  toutefois  que  l'assureur  soit  tenu  de 
•rien  restituer  si  le  voyage  a  une  moindre  durée. 
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En  effet,  s'il  eut  voulu,  à  tout  événement,  se  con- 
tenter de  la  prime  stipulée,  il  se  serait  borné  à 
désigner  le  voyage;  mais,  en  ajoutant  une  li- 
mitation de  temps,  il  a  suffisamment  exprimé 
qu'il  n'entendait  pas  que  cette  prime  équiva- 
lut à  une  durée  de  risques  plus  longue  que 
tant  de  jours  ou  de  mois  :  ces  deux  clauses 
n'étant  pas  contradictoires,  doivent  être  exé- 
cutées. 

787.  On  peut  aussi  convenir  qu'en  es»  de 
|;uerre,  si  la  convention  est  faite  pendant  la 
{i^ixy  ou,  en  cas  de  paix,  si  la  convention  est  Coin.343. 
faite  pendant  la  guerre,  la  prime  sera  augmen- 
ta ou  diminuée  ;  mais  cette  clause  doit  être 
clairement  exprimée;  on  ne  pourrait  la  faire 
résulter  des  circonstances  ou  des  inductions  ti- 
rée^,  soit  de  la  conduite,  soit  de  la  position 
des  parties. 

Lorsqu'elle  ^  été  stipulée ,  ^X  qu'il  ne  s'agit 
que  de  fixer  l'instant  où  l'effet  en  doitoommen- 
cer,  on  considère  comme  état  de  guerre  les 
premières  hostilités  commises  (1),  sqit  contre 
içs  vaisseaux  ou  autres  propriétés  de  l'État, 
soit  contre  les  navires  ou  autres  propriété»  des 
particuliers,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mani- 
feste ou  déclaration  solennelle  de  guerre.  Elle 
a  son  effet  en  tous  lieux  et  au  même  instant, 


(i)  Ri^jet,  18  janvief  1807,  D.  7,  i,  t3i. 
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quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  la  pre- 
mière hostilité  ait  commencé,  quoiqu'on  ne 
puisse  se  dissimuler  que  la  nouvelle  n'a  pu 
en  arriver  que  successivement  et  plus  ou 
moins  promptement,  à  raison  des  distances. 
Si  cette  règle  a  des  inconvénients,  ils  sont 
moindres  encore  que  la  multiplicité  des  procès 
qu'occasionnerait  un  principe  contraire  ;  mais 
on  ne  considérerait  pas  comme  état  de  guerre, 
Thostilité  désavouée  ou  réparée  par  le  gouver- 
nement dont  est  sujet  celui  qui  Ta  commise. 

Si  l'augmentation  consiste  en  une  somme 
fixe,  elle  est  la  même,  soit  que  le  navire  ait 
fait  la  totalité  ou  seulement  une  partie  du 
voyage  depuis  l'événement  prévu.  Si  elle  con- 
siste en  une  somme  proportionnelle  à  rai- 
son de  tant  psLT  mois,  l'augmentation  a  lieu 
depuis  l'existence  de  l'état  de  guerre.  Si  le 
taux  de  cette  augmentation  n'a  pas  été  fixé, 
elle  est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard 
aux  risques ,  aux  circonstances  et  à  Tinten- 
tion  des  parties. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  dittri- 
nution  de  prime,  pour  l'assurance  faite  pendant 
la  guerre  9  et  suivie  de  la  paix  avant  la  fin  du 
voyage, 

788.  L'assuré  n'est  présumé  avoir  promis  la 
prime,  que  sous  la  condition  qu'il  y  aurait  un 
risque  dont  elle  est  le  prix  ;  l'assureur  n'est  pas 
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censé  avoir  voulu  qu'on  lui  payât  cette  prime 
sll  ne  courait  aucune  chance.  Nous  avons  vu, 
n.  59 1 ,  comment  ce  principe  était  applicable 
aux  assurances  terrestres. 

Mais  9  dans  les  hypothèses  que  nous  avons 
examinées,  nous  avons  été  conduit  à  reconnaî- 
tre qu'on  ne  pourrait  admettre  Tune  des  par- 
ties à  se  dégager  de  son  obligation  par  un  acte 
de  sa  pure  volonté ,  une  fois  que  le  contrat 
avait  été  valablement  formé.  Le  commerce  ma- 
ritime admet  à  ces  principes  de  droit  commun, 
une  importante  exception  dont  nous  donnerons 
le  développement  n.  87a  et  873. 

789.  La  prime  peut  être  payée  à  l'instant 
même  de  la  convention;  mais,  le  plus  souvent, 
elle  fait  l'objet  d'une  obligation  que  l'assuré 
contracte  envers  l'assureur,  en  souscrivant  un 
billet  séparé,  qu'on  nomme  billet  de  prime.  La 
manière  dont  ce  billet  est  conçu  sert  à  décider 
comment  on  doit  y  appliquer  les  règles  sur  les 
effets  négociables,  expliquées  n.  343  et  sui- 
vants, et  dans  quel  cas  il  peut  en  résulter  une 
uovation  qui  ne  permette  plus,  ni  a  l'assuré 
d'opposer  d'exceptions  résultant  du  contrat 
d'assurance,  ni  à  l'assureur  d'exercer  les  privi- 
lèges et  les  droits  particuliers  attachés  à  la 
prime.  L'assurance  maritime  n'a  point,  à  cet 
égard ,  de  règles  différentes  de  celles  que  nous 
avons  expliquées  n.  347  ^^  suivants. 
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Ija  prime  est  diie  à  l'assureur,  quel  que  soit 
révéïiement.  Mais  souvent  les  parties  ne  sti- 
pulant pas  un  payement  comptant,  ou  en  bil- 
lets,   conviennent    qu'elle  sera  payable  seu- 
lement en  cas    d'heureuse   arrivée,    et    que 
s'il  y  a  sinistre,  elle  sera  compensée  avec  ce 
que  l'assureur  devra  payer  à  l'assuré.  Ainsi ,  dans 
cette  hypothèse ,  Pierre  a  assuré ,  en  faveur  de 
Paul,  pour  100,000  fràtibs  de  marchandises , à 
une  prime  de  5  pour  loo.  Paul  aurait  pu  payer 
èes  5,000  francs  de  prime  comptant,  ou  faire 
au  profit,  ou  même  à  l'ordre  de  Pierre,  un  bil- 
let dé  5,000  francs  payable  à  telle  époque  dont 
ils  seraient  convenus.  Ils  peuvent  aussi  stipuler 
que  Paul  payera  les  5,ooo  francs ,  après  que  la 
marchandise  sera  arrivée  sans  accidents ,  et  que 
M  elle  éprouve  des  accidents  dont  Pieère  ait  i 
répondre,  cdui^ci  retiendra  cette  prime  de 
5^00  francs,  par  compensation ,  et  jusqu'à  éôii- 
CUrrence  de  ce  dont  il  sera  débiteur  envers 
Paul.  C'est  ce  quia  lieu  principalement  lorsque 
4es  primes  sont  élevées ^   et  qu'un  payement 
comptant  serait  trop  onéreux  pour  l'assuré. 

790.  C'est  ici  le  lieu  d'examii^er,  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé  n.  763,  comment  Tas- 
*  suré  qui  a  promis  une  prime  à  l'assureur  peut 
faire,  de  cette  prime,  l'objet  d'une  nouvelle 
assurance.  Par  exemple,  Pierre  s'est  fait  assir 
ter  5o,ooo  francs ,  valeur  d'un  chargement  qu'il 
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avait  sur  le  navire  la  Paix,  à  lo  pour  loo? 
c'est-à-dire  moyennant  une  prime  de  5,oo6  fr. 
Il  ne  pourrait  pas,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après ,  se  faire  garantir  ce  même  chargement 
par  un  second  assureur,  puisqu'il  n'en  court 
plus  les  risques;  mais,  en  cas  de  sinistre,  ne 
devant  recevoir  que  5o,ooo  francs,  il  se  trou- 
vera en  perte  de  5,ooo  francs  de  prime  qu'il  a 
payée  à  l'assureur,  ou  que  celui-ci  retiendra. 
Alors,  cet  assuré,  qui  court  le  risque  de  per- 
dre 5,000  francs,  peut  stipuler  avec  un  se- 
cond assureur,  que  celui-ci  payera  ladite  somme 
si  le  chargement  périt,  et  lui  promettre  ou 
lui  payer  un  prix  pour  ce  risque;  ce  qu'il  paye 
ou  promet  au  second  assureur,  s'appelle  prime 
de  prime.  Il  pourrait  encore  se  faire  assurer, 
par  un  troisième,  la  prime  de  la  prime  pro- 
mise par  le  second  contrat,  et  ainsi  à  l'infidi. 
Nous  allons  essayer  de  rendre  cette  opération 
sensible  par  un  exemple. 

Pierre  s'étant  fait  assurer  par  Jacques,  So^oop 
Ir.  à  10  pour  too,a  promis  une  prime  de5,ooo 
fr.,  pour  qu'en  cas  de  perte  l'asjsureur  lui  paye 
§0,000  fr.  Si  cette  perte  ^rrive,  Ips  5,ooq  fr. 
déduits,  il  ne  recevra  que  45,ooo  francs  ppur 
des  marchandise^  qui  lui  en  auront  CQUt^ 
.5o,ooo.  Pour  se  garantir  de  ce  déficit,  il  tr^it^ 
SLVQC  Paul,  qui  lui  assure  sa  prime  de  S^ooo  fr. 
jiu  taux  de  10  pour  100,  c'est-à-dire,  qui  se 
charge  de  la  payer  pour  hii,  si  la  cargaison 
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périt,  moyennant  une  prime  de  5oo  fr.  qui  lui 
est  promise.  Comme,  néanmoins,  il  a  déboursé 
la  prime  de  5oo  fr.  payable  à  Paul,  il  se  la  £ût 
ensuite  garantir  par  Joseph,  au  même  taux  de 
lo  pour  loo,  c'est-à-dire  que,  moyennant  5o  fr. 
celui-ci  se  charge  de  rendre  à  Pierre ,  en  cas  de 
perte,  les  5oo  fr.  promis  à  Paul.  U  fait  ensuite 
un  accord  avec  René,  qui,  pour  une  prime  au 
même  taux,c'est-à-diremoyennant  5  fr.,se  charge 
de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  les  5o  fr.  à  Joseph.  Il  s'a- 
dresse enfin  à  Julien,  qui,  moyennant  lo  pour 
loo,  c'est-à-dire  pour  5o  c.  s'oblige  à  payer, 
s'il  y  a  lieu,  les  5  fr.  à  Joseph.  On  sent  qu'on  irait 

ainsi  jusqu'aux  plus  petites  divisions  idéales. 

L'événement  sera,  ou  la  perte,  ou  l'heureuse 
arrivée  des  marchandises.  S'il  y  a  perte,  Jac- 
ques devra  la  réparer,  suivant  les  règles  que 
nous  donnerons  dans  la  suite  de  ce  titre.  U  a 
reçu  ou  recevra,  soit  effectivement,  soit  par 
compensation  sur  ce  qu'il  doit  payer  par  perte, 
la  prime  promise  par  Pierre,  qui  est  de  5,ooo 
£r.  Mais  Pierre  la  réclamera  de  Paul,  en  lui 
payant  la  prime  de  5oo  fr. ,  qu'il  redemandera 
ensuite  à  Joseph ,  à  qui  il  payera  5o  fr.  seule- 
ment :  il  répétera  ensuite  ces  5o  fr.  de  René, 
qui,  moyennant  5  fr.,  s'est  chargé  de  les  pay^; 
puis,  il  redemandera  ces  5  fr.  à  Julien ,  à  qui  il 
payera  seulement  5o  centimes  de  prime;  et 
ainsi  de  suite,  s'il  a  fait  assurer  les  autres  prî- 
mes de  primes. 
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Ainsi,  Pierre  se  trouvera  complètement  à 
couvert;  et  si  la  perte  des  marchandises  est 
cause  qu'il  ne  puisse  pas  faire  les  bénéfices 
qu'il  espérait  de  sa  spéculation  j  au  moins  il 
n'aura  perdu  que  ses  peines  personnelles. 

Si  les  marchandises  arrivent  à  bon  port,  il 
est  certain  que  Pierre  payera, pour  toutes  ces 
primes,  une  somme  bien  plus  considérable  que 
s'il  ne  les  eût  point  fait  assurer.  Il  payera,  en 
effet  :  fr.      c. 

A  Jacques 5,ooo      » 

A  Paul 5oo      » 

A  Joseph 5o      » 

A  René 5      » 

A  Julien «      5o. 

T0TA.L 5,555  fr.  5o  c. 

au  lieu  de  5,ooo  fr.  qu'il  eût  payés  s'il  se  fût 
borné  à  la  première  assurance. 

C'est  précisément  la  justifiation  de  cette  opé- 
ration, laquelle  paraît,  au  premier  coup  d'œil, 
opposée  à  l'essence  du  contrat  d'assurance;  car, 
la  prime  étant  le  prix  du  péril  dont  l'assureur 
se  charge,  et  ne  se  trouvant  ni  embarquée  ni 
exposée  au  danger  de  la  navigation,  on  se  de- 
mande naturellement  comment  elle  peut  elle- 
même  être  la  matière  d'une  assurance!  Mais  cette 
prime  est  une  mise-hors,  faite  pour  l'expédi- 
tion; c'est  par  l'effet  des  chances  maritimes 
quelle  sera  perdue  pour  l'assuré;  son  résultat 
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est  de  donner  plus  de  valeu:-  aux  choses  assu- 
rées; car,  si  Pierre  voulait  vendre  sa  cargaison 
assurée,  il  en  obtiendrait  un  prix  plus  élevé  que 
si  elle  ne  l'était  pas.  Rien ,  dans  l'opération  que 
nous  venons  d'exposer,  n'est  donc  contraireaux 
principes  expliqués  précédemment. 

,  Mais  une  seconde  question  naît  de  celle  qui 
vient  d'être  résolue.  L'assuré  pourrait-il  se  faire 
garantir  la  prime ,  et  la  prime  des  primes, 
par  l'assureur  principal?  Ainsi,  dans  l'espèce 
dont  nous  avons  donné  un  exemple,  Pierre 
pourrait-il  stipuler  avec  Jacques,  que,  si  les 
marchandises  périssent,  iilui  rendra  5o,ooofr. 
sans  aucune  retenue  de  primes;  que  si  elles 
arrivent  à  bon  port,  la  prime  sera  de  5,555  fr. 
5o  centimes,  en  supposant  que  toutes  ces  assu- 
rances soient  à  i  o  pour  cent,  ou  toute  autre  som- 
me, selon  le  taux  dont  on  conviendrait. 

Il  semble  contraire  aux  principes  que  celui 
à  qui  la  prime  est  due,  en  soit  lui-même  l'assu- 
reur, puisque,  par  là,  il  s'obligerait  à  restituer 
ou  à  ne  pas  recevoir  ce  qui  lui  a  été  payé  ou 
promis  pour  équivalent  des  risques  dont  il  se 
charge.  La  prime  étant  un  corrélatif  insépara- 
ble de  ces  mêmes  risques ,  il  paraîtrait  qu'on 
fait  en  quelque  sorte,  d'une  convention  essen- 
tiellement intéressée,  un  contrat  de  pure  bien- 
faisance. 

Mais  la  r/iison  de  décider  est  que  cette  espèce 
d'assurance  renferme  plusieurs  contrats.  Dès 
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que  Pierre  pouvait  faire  licitement  les  con- 
yentions  isolées  que  nous  avons  indiquées  ci- 
dessus,  avec  des  personnes  étrangères  et  dis- 
tinctes,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  les  fasse  avec 
son  assureur.  Ces  cas,  où  la  mé{)[ie  personne  réu- 
nit licitement  y  et  sans  inconvénient,  plusieurs 
qualités  distinctes,  ne  sont  pas  rares  dans  le 
coinmerce;  nous  en  avons  vu  des  exemples  n. 
570.  £n  général,  cette  rédupUcation  est  pro* 
l^ibée  seuleiiient  lorsqu'elle  tend  à  déguiser  les 
contrats  pour  éluder  quelques  dispositions  des 
lois  :  voilà  pourquoi  nous  avons  vu ,  n.  762,  que 
le  préleur  à  la  grosse  ne  pouvait  faire  assurer 
son  capital  par  l'emprunteur.  En  second  lieu,  le 
contrat  ne  change  pas  de  nature  ;  il  est  bien  vrai 
qu'en  cas  de  perte  des  choses  assurées ,  l'assuré 
reçoit  toute  la  valeur  mise  en  risque,  sans  payer 
de  prime;  mais  aussi,  en  cas  d'heureuse  arrivée, 
il  débourse  une  prime  plus  forte  :  c'est  donc 
toujours  un  vrai  contrat  aléatoire,  modifié 
dans  certaines  positions,  mais  qui  ne  change 
pas  dans  son  essence. 

Cette  assurance  de  la  prime  et  de  la  prime 
des  primes  ne  se  présume  pas  :  elle  dpit  être 
constatée  expressément  par  la  convention,  dont 
elle  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  ;  mais  4 
eue  s'induit  souvent  de  certains  termes  usités 
pour  l'exprimer.'  Par  exemple,  la  stipulation 
que  la  prime  ne  sera  payable  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée ,  a  précisément  l'effet  d'une  con- 
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yention  d'assurance  de  la  prioie  et  de  la  prîtne 
des  primes.  L'assureur  promet,  s'il  y  a  sinistre, 
de  payer  la  totalité  de  la  somme  assurée,  sans 
déduction  ni  retenue  de  prime;  et  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  il  reçoit  une  prime  plus  forte 
qu'ellenereût  été  si  cette  convention  n'eût  pas  eu 
lieu.  Il  y  a  des  polices  dans  lesquelles  les  assu- 
reurs disent  aux  assurés  :  nous  vous  permettons 
de  vous  faire  assurer  en  entier  la  prime  et  la 
prime  de  la  prime;  l'usage,  qu'il  faut  suivre  en 
matière  commerciale,  ainsi  qu'on  l'a  vun.  191, 
attribue  à  ces  expressions  le  même  effet  que 
si  les  assureurs  avaient  dit  qu'ils  assuraient 
eux-mêmes  la  prime  et  la  prime  de  la  prime. 


CHAPITRE  IL 
De  la  forme  du  Contrat  d* assurance  maritime. 

791.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'utilité  des 
contrats  d'assurances  maritimes,  de  la  nécessité 
d'en  peser  chaque  clause,  et  de  ne  s'écarter, 
sous  aucun  prétexte,  de  leurs  termes  précis, 
démontre  de  quelle  importance  il  est  de  bien 
connaître  toutes  les  dispositions  qui  les  con- 
♦cernent.  Les  principes  généraux  que  nous 
avons  développés  n.  767  et  suivants,  donnent 
lieu  à  un  grand  nombre  d'applications  spé- 
ciales que   nous   allons  essayer  de  présenter 
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dans  les  deax  sections  qui  formeront  ce  cha- 
pitre. 

La  préttiière  seï^a  consacrée  à  expliquer  les 
formes  externes;  la  seconde,  les  formes  inter- 
nes de  la  police  d'assurance. 

SECTION   PREMfiîRE. 

Des  formes  externes  de  la  Police  d'assurance, 

792.  "ïoute  convention  d'as^rance  maritime  Cora.  332. 
doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle  ne  se  présume- 
rait pas  simplement  par  les  circonstances, 
même  dans  les  cas  où  le  gouvernement,  usant 
du  droit  de  haute  préhension  que  lui  donne 
Fintérêt  public,  sur  les  biens  des  particuliers, 
deviendrait  affréteur  d'un  navire.  Celui  qui 
prétendrait  que  telle  personne  s'est  rendue 
envers  lui,  assureur  de  telles  choses,  ne  pour- 
rait donc  être  admis  à  en  faire  la  preuve  tes- 
timoniale, sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Mais  la  loi  n'exige  pas ïe/ ou  tel  écrit;  civ.  1347. 
il  paraît  donc  naturel  de  considérer  comme 
suffisante,  la  preuve  qui  résulterait  des  livres 
de  celui  qui  nierait  la  convention,  ou  de  sa 
correspondance,  et  à  plus  forte  raison,  de  son 
aveu,  par  exemple,  de  la  quittance  que  l'as- 
sureur aurait  donnée  de  la  prime,  de  même  qu'on 
l'a  vu  n.  593, 1%  pour  les  assurances  de  terre.  Le 
serment  pourrait  aussi  être  déféré  par  une  des 

parties  àFautre;  en  un  mot,  la  preuve  testimo- 
in.  21 
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niîile,  sans  commencement  de  preuve  par  éciif^ 
est  la  seule  interdite,  par  exception  aux  règles 
générales  que  nous  avons  fait  connaître  n.  ^62 
et  suivants.  .     '' 

La  rédaction  des  polices  d'assurance  vari^ 
suivant  les  divers  usages  des  places.  Assez  or- 
dinairement^ il  existe  des  formules  imprimées 
qui  en  contiennent  les  principales  clauses;  et, 
quoique  plus  d'une  fois,  on  en  ait  senti  le  dan- 
ger ou  les  inconvénients,  l'utilité  qu'elles  offrent, 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  eh  a 
fait  maintenir  l'usage.  Mais,  comme  cette  rédac- 
tion, faite  à  Tavance,  offre  moins  ce  qui  a  été 
positivement  convenu,  que  ce  qui  poiirrâit 
l'être  vraisemblablement  y  si  quelques  iîisposi: 
tions  écrites  y  dérogeaient,  bu  si  leur  compa- 
raison avec  des  clauses  imprimées,  donnait  lieu 
à  quelques  doutes,  la  préféren  ce  ferait  due  aut 
clauses  écrites. 

793.  Nous  avons  fait  connaître^  ».  i3a,  les 
Com.  79.  droits  des  courtiers  d'assurances ,  de  négocier 
et  de  rédiger  ces  polices  ;  et  les  explications  que 
nous  avons  données  ri.  ql/^o.  ,  sur  la  rédacticMB 
des  actes  publics,  montrent  assez  (Comment îe 
droit  de  les  recevoir  appartient  aussi,  en  France, 
aux  notaires,  et,  dans  les  pays  étrangers,  aux 
chaticeliers  des  consulats. 

La  nature  de  ces  actes,  qui  constatent  Aé& 
obligations  réciproques,  semblerait  exiger  qu'il 


Former  externe^  ffé  la  poHc^  d^OfSswPCinçe.  (|ij| 
ep  restât  minute  ç)iez  1^  fono^jonns^ires  qui 
les  ont  reçus V  Néanmoins,  i)s  les  délivrent  i^^ 
diiu|irement  en?  brevet^  en  se  bprn^iit  à  le^ 
inscrire  y  sur  \^^,  répertoire  et  dans  i|n  regis- 
tre spécial,  tçpu  (^Oi^araiément  à  l'article  69 
du  titre  YJ,  4u  livre  UI  de  l'ordonnanee  4u 
mo^s  d'août  )  681. 

Xls  peuvent  être  .rédigés  squs  ^ignature^:prir 
.vées;'et  d'aprè^.  <;i8t  ,^e  pous  avons  dit  n.  ^45>7 
il  tJQ'^erf^itî  pQsiân^ie^)ei)Mible. qu'ils  fu^QUt 
eil;doiib}e  original  Olabord  ^  Iqrsqi^e  la  primât 
^bêipàyéfs  Gonipttot>  ou  que»  l^ssiup^.  ^  fotirtti 
•uaa;:.  iullety  ^  cette;  ;précaution  eit; )  inutile ^  ; q»r 
•alors  Pobligaâoà  devient  uqiliitéjitaklil'assufé  Civ.  xzo3. 
ayant  exécuté  son  engagement,  et  ^C^cûi.  d^ 
Fassureur  demeurant  seul.  Mais,  lors  même 
'^tie  léfette  pViirie  ti'k  i^int  été  payée ,  il  rt'est 
piâ^  a*tiiage  de  ^édige^  la  peRce  ett  dôtible>  -  - 
elle  n^ëst  signée  qtlÈ^e  l'aiMuréut^,  ce  qui  poui*- 
rait  avoir  qUèlqùe^iiiconvéntents  atl  pi*éjudiéé 
de  ce  dërtiiei',  pitfëil  qtre ,  au  cas  <f  hëurétké  âi*- 
Vtvéél'Fâsinîi^  ri*ayaiit  rien  à  demander,  et 
"tnêtné  ayant  intérêt,  s'il  est  de  mauVaîse  foi ,  & 
lïeipaà  payer  fà  pHme,  pourrait  ne  point  faire 
paraître  la  policé  qu'il  a  entre  les  mains  :  néa»- '^'-^  •  ' 
ioioinà'^  ils  disparaissent,  si  Ton  considère  que 
lès  extraits  des  livres  des  courtiers ,  servent  de  Com.  191. 
titre  à  l'assureur,  pour  récIaniCT  la  prime  et 
en  constater  le  taux  ;  car^  dans  ce  cas ,  ils  font 
une  foi  plus  grande  que  dans  les  autres  ma- 

2f. 
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serait  iK>lidair'€,  conformément  à  ce  qile  nous 
imiQd  dit  n.  i6i,  maid  par  désengagements 
Com.  333.  indépendants  et  successifs,  inscrits  sur  la  tnéai<s 
pokcev  les  ims  à  la  suite  des  autres,  quelque- 
fois Avec  des  clauses  différentes  et  pQ«ir  des 
sommes  séparées. 

L'engagement  de  chaque  assureur  doit  être 
daté  da  jour  qu'il  est  souscrit;  autrement,  les 
ehjgagetnents  non  datés  seraient  présumés  faits 
le  même  jour  que  celui  dont  la  date  suit  im- 
médiMément.  Par  exemple  >  un  courtier  pu  un 
notaire  propose  à  Pierre,  d'àiisurer  un-diai^fe- 
m^nt,  et  lui  offre  d'en  signer  la  police  i  Pierre 
assure  pour deuxmiUefrancs, signe  et  date  le  i^ 
avril;  Paul  assure  ensuite  pour  telle  somme, 
signe  et  ne  date  pas;  Jean,  après  lui,  assure  pour 
firUe  somme ,  signe  et  date  le  4  avril  :  la  pré* 
somption  sera  que  Paul  n'a  signé  que  ce  der- 
nier jôUr.  Plusieurs,  ensuite,  signent  encore  sans 
idater;  le  notaire  ou  le  courtier  qui  ne  doitpas^ 
sbus  peine  de  faux,  donner  à  la  clôture  use 
date  autre  que  celle  du  jour  où  il  l'a  &ite  réel- 
lement, dot  la  police  le  1 5  avril  ;  les  dernières 
signatures  n'auront  que  cette  date.  La  preuve 
testimoniale  ne  suppléerait  ni  à  l'omission  ni  à 
l'insuffisance  de  renonciation  de  la  date,  pour 
obtenir  une  préférence  contraire  à  cesprésomp' 


"i:    . 
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inscrit  àti*<le8âU9  de  jsa  signature ,  quelques  clau- 
ses dérogatoires  au  contenu  du  corps  de  la  po- 
lice^ ceux  qui  signent  après  lui,  même  pure- 
xpwt  et  simplement ,  sans  exprimer  d'intention 
CQBtrairé|  sont  censés  s'être  engagés  sous  les 
méfies  modifications. 

•Une  fois  que  la  police,  négociée  par  l'entre- 
Tiiîse  d'un  courtier  ou  d'un  notaire ,  a  été  si- 
gnée par  l'asâùreur,  la  convention  est  irrévo- 
cable, conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
dît  11.  ^^7  '  rassui*é  né  serait  pas  plus  le  maître 
d'en  refuser  l'exécution,  sous  prétexte  qu'il  rie 
l'agrée  pas,  que  l'assureur  ne  le  serait  de  rayer 
M  signature  avant  que  la  police  ait  été  re- 
prise à  l'assuré.  lie  courtier  ou  le  notaire  qui  est 
t'tnttgrmédiaire  commun ,  a  ehgagé  l'assuré ,  en 
Acceptant  pour  lui  la  police  signée  par  l'assu- 
reur^ et  a  rendu  l'engagement  de^ce  dernier,  par- 
fait, comme  si  l'assuré  eût  été  présent.  Mais  le 
contrat  pourrait  être  révoqué  ou  modifié  parle 
concours  des  deux  volontés,  mu  moyen  d'un 
écrit  qu'on  i^omme  a^^enant;  et  même  sans 
qu'aucun  écrit  soit  nécessaire,  les  tribunaux, 
pourraient  se  décider,  d'après  la  preuve  testi- 
mouiale  et  leS  présomptions,  pour  déclarer,  en- 
tre les  parties,. que  le  contrat  a  été  résolu  de 
leur  co^^nun  consentement.  Nous  verrons 
aussi,  n.  873,  que  l'assurance  peut  devenir 
sans  efifet,  parla  renonciation  de  l'assuré ^^on 
expédition. 
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797.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  police  d'as- 
surance soit  à  ordre,  c'est-à-dire  que Tassureur 
s'oblige  à  payer  la  somme  ou  la  valeur  assurée, 
à  la  personne  qui  lui  présentera  cet  acte,  trans- 
mis par  la  voie  d'un  endossement;  elle  pour- 
rait même  être  au  porteur.  Il  en  serait ,  dans 
ces  deux  cas,  comme  nous  l'avons  dit  relative- 
ment au  connaissement  :  le  cessionnaire  ou  por- 
teur devrait,  pour  être  payé,  remplir  toutes  les 
obligations  résultant ,  soit  des  clauses ,  soit  de 
la  nature  du  contrat;  mais  des  exceptions  du 
chef  des  porteurs  intermédiaires,  ou  de  l'as- 
suré primitif,  ne  pourraient  lui  être  opposées; 
et  tout  ce  que  nous  avons  dit  n.  3i3,  s'appli- 
querait aux  polices  rédigées  dans  cette  forme. 

En  tous  cas,  et  de  quelque  manière  que  la 
cession  soit  faite,  les  effets  de  la  négociation 
sont  limités  au  droit  de  réclamer  en  cas  de 
perte, 

798.  La  même  police  peut,  comme  on  l'a  vu 
n.  795,  contenir  des  assurances  sur  des  objets 

Coin.  333.  divers  ou  de  même  espèce,  non-seulement  à 
des  primes  différentes,  mais  même  pour  une 
prime  semblable,  sans  toutefois  qu'il  en  résulte 
de  solidarité  entre  les  divers  assureurs,  ou  sans 
qu'on  puisse  conclure  quelque  communauté 
d'intérêts  entre  eux. 

Mais  si  le  chargeur  de  plusieurs  espèces  de 
marchandises  en  fait  assurer   chaque  partie, 
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moyennant  une  prime  distincte,  quoique  par 
la  même  personne  et  la  même  police,  il  peut 
y  avoir  plus  d'incertitude  pour  savoir  s'il  en 
résulte  une  seule  ou  plusieurs  assurances.  Par 
exemple,  Pierre  a  fait  assurer  par  Paul,  dans 
la  même  police,  vingt  mille  francs  sur  du  vin, 
vingt  mille  francs  fr.  sur  du  sucre  :  il  charge  la 
quantité  de  vin ,  mais  non  la  quantité  de  sucre 
convenue  :  si  les  deux  assurances  n*en  forment 
qu'une  seule,  elles  seron  t  Tune  et  l'autre  réduites, 
suivant  les  règles  que  nous  donnerons  sur  le 
ristourne;  si,  au  contraire,  les  deux  assurances 
sont  séparées  et  indépendantes,  quoique  sous- 
crites entre  les  mêmes  personnes,  et  dans  la 
même  police ,  le  ristourne  ne  portera  que  sur 
l'assurance  du  sucre. 

Les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances  ser- 
viraient alors  à  décider.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  que  la  réunion  de  plusieurs 
assurances,  dans  une  même  police,  n'est  pas 
toujours  une  preuve  que  l'intention  des  par- 
ties ait  été  de  faire  une  assurance  unique;  de 
même  que  la  diversité  des  marchandises  ou  du 
taux  de  la  prime  ne  fait  pas  aussi  exclusivement 
preuve  que  les  parties  aient  voulu  diviser  les 
assurances. 

C'est  dans  la  suite,  à  mesure  que  l'occasion 
s'en  présentera ,  que  nous  examinerons  les  ques- 
tions qui  peuvent  naître  de  ces  conventions. 
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Des  former  internes  de  la  Police  d'assurance. 

799.  La  police  d'assurance  doit  contenir  les 
divers  renseignements  et  énonciations  néces- 
saires pour  qu'on  puisse  reconnaître  ce  que  les 
parties  ont  entendu ,  et  qu'à  l'événement ,  Tune 
ne  puisse  rester  maîtresse ,  et,  en  quelque  sorte, 
arbitre  du  sort  de  l'autre. 

Ainsi,  indépendamment  du  nom  des  contrac- 
tants, la  police  doit  exprimer  :  la  qualité*  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire  de  celui 
qui  stipule  l'assurance;  les  noms  et  la  désigna* 
Com.  33a.  tion  du  navire  et  du  capitaine;  le  lieu  où  les 
marchandises  ont  été  ou  doivent  être  cha^ 
gées  ;  le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 
et  sa  destination  ;  les  ports  ou  rades  dans  lesquels 
il  doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  leàqwék 
il  doit  entrer;  la  nature,  la  valeur  oU  l'estima» 
tion  des  marchandises  et  des  objets  assurés;  k» 
temps  auquel  les  risques  doivent  commencer^ 
et  le  terme  où  ils  doivent  finir;  la  somme  ga- 
rantie par  l'assureur  et  la  prime  promise  par 
l'assuré  ;  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres* 
en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue; 
et  généralement  toutes  les  autres  conditioDS 
arrêtées. 

Nous  développerons  ces  différentes  énon- 
ciations dans  la  présente  section ,  qui  $era  di- 
visée en  sept  paragraphes.  Le  premier  concer- 
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ner&  les  noms  ^  demeures  et  qualités  de  cdui 
^i  assure  et  de  c^lui  qui  fait  assurer;  le  se* 
eond  )  les  noms  et  désignation  du  navire  et  du 
capitaine  ;  le  troisième^  les  lieux ,  temps  et  na^ 
tùre  des  risques;  le  quatrième 9  l'indication  des 
ehdsês  assurées;  le  cinquième,  leur  valeur; 
le  sixième ,  les  sommes  promises  par  F  assureur^ 
et  la  prime  promise  par  l'assuré;  le  septième^ 
les  autres  énoncîations  nécessaires  ou  faculta^* 
tives. 

Des  noms,  domiciles  et  qualités  des  contractants. 

'  800.  Nous  avons  donné,  ni  693, 2%  des  notions 
mt  Tindication  des  noms'  des  contractants, 
iqui  reçoivent  sans  la  moindre  difficulté,  leur  ap-» 
plication  aux  assurances  maritimes;  on  a  vu 
même,  n.  797 ,  que  la  nature  particulière  des 
opérations  dont  ce  commerce  se  compose,  a 
conduit  à  apporter  moins  de  rigueur  que  pour 
les  assurances  terrestres,  en  ce  qui  concerne 
renonciation  du  nom  de  l'assuré.  Ainsi,  dans 
l'assurance  d'un  navire  ou  de  marchandises  ^ 
le  défaut  dHndication  du  nom  de  l'assuré  n'est 
pas  indispensable  ;  et  celui  qui  prouve  en  être 
propriétaire  a  droit  de  faire  valoir  la  police. 

L'acte  doit  indiquer  également  la  qualité 
dans  laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer. 

En  rfroit  rigoureux,  il  n'y  a,  comme  on  l'a 
vu  n.  S93,  3^,  que  le  propriétaire  d'une  chose 
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qui  puisse  la  faire  assurer  :  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difficulté  à  appliquer  ces  principes 
aux  assurances  maritimes;  le  capitaine  même 
n'est  point,  par  le  fait  unique  de  sa  préposi- 
tion, suffisamment  autorisé  pour  faire  assurer  le 
navire  ou  les  marchandises  qu  il  conduit.  Nous 
avons  dit  aussi,  n.  621 ,  qu'un  copropriétaire 
n'avait  ce  droit  que  pour  sa  part,  et  n'était  pas 
réputé  représentant  des  autres  copropriétaires 
po!ir  faire  assurer  leur  portion, 

801.  Mais,  comme  il  n'est  point  d'opération 
ou  de  convention  commerciale  qui  ne  puisse 
être  faite  utilement  par  l'entremise  d'un  com- 
missionnaire,  il  est  évident  que  le  propriétaire 
d'un  navire  ou  de  marchandises,  peut  employer 
cette  voie  intermédiaire ,  pour  les  faire  assurer. 
Dans  ce  cas ,  et  conformément  aux  règles  ex- 
pliquées  n.  56 1,  un  pouvoir  exprès  n'est  pas 
nécessaire.  Le  porteur  d'un  connaissement  à 
ordre  est  suffisamment  autorisé  à  faire  assurer 
les  marchandises  y  désignées ,  lors  même  qu'une 
contre-lettre  établirait  qu'elles  appartiennent 
à  un  tiers ,  ou  qu'au  lieu  d'être  translatif  de  pro- 
priété ,  l'ordre  n'aurait  que  le  caractère  d'une 
simple  procuration  ;  cette  procuration  serait, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  n.  354  »  réputée 
contenir  le  droit  de  faire  tout  ce  que  le  porteur 
jugera  convenable  aux  intérêts  de  celui  qu'il 
représente;  et  puisqu'il  pourrait  vendre,  il  a 
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capacité  sufHsante  pour  stipuler  une  assurance 
Yalable. 

802.  Les  rapports  entre  Iç  commissionnaire 
et  son  commettant  ou  les  personnes  avec  qui 
il  a  contracté ,  sont  régis  par  les  principes  q^ue 
nous  avons  fait  connaître  n.  563  et  suivants. 
La  qualité  de  commissionnaire  s'exprime  par 
une  déclaration  précise  :  par  exemple,  lorsque 
Pierre  déclare  qu'il  fait  assurer  telles  marchan- 
dises^ pour  le  compte  de  Jacques  :  quelquefois 
elle  s'exprime  génériquement  par  les  mots^pour 
compte  de  qui  il  appartiendra.  Au  premier  cas, 
Jacques  seul,  ou  celui  à  qui  il  a  cédé  ses  droits 
ou  donné  un  pouvoir  suffisant,  peut  réclamer 
Feffet  de  l'assurance j  au  second  cas,  ce  sera 
tout  légitime  porteur  d'un  connaissement  dont 
les  désignations  se  rapporteront  exactement  à 
celles  de  la  police.  Mais  ,  comme  d'après  ce 
qui  a  été  dit  n.  563 ,  un  commissionnaire  ne 
doit  point  nommer  son  commettant ,  il  peut 
arriver  que  la  qualité  de  celui-ci,  soit  telle  qu'elle 
expose  les  objets  assurés  à  des  périls  parti- 
culiers. Par  exemple ,  la  guerre  existant  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  t^ierre,  commerçant 
français,  a  des  marchandises  à  Cadix,  sur  les- 
quelles Jacques  ,  son  commissionnaire  dans 
cette  ville,  fait  assurer  par  Paul  une  somme 
quelconque.  Les  marchandises  qui,  si  elles 
étaient  la  propriété  d'un  Espagnol ,  sujet  d'une 
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nation  neutre  j  ne  se  trouveraient  point  expo- 
sées à  la  prise  de  la  part  des  Anglais ,  courent 
ce  risque  comme  propriété  française.  Dans  ce 
c^s,  pour  concilier  ce  qu'exige  la  bonne  foi 
avec  Tintérêt  du  commerce ,  qui  souvent  exige 
qU*un  Commissionnaire  iie  fesse  point  connaî- 
tre son  commettant,  Rassuré  doit  déclarer  s*il 
agît  pour  son  compte  personnel  ou  par  comtiiis* 
sion.  L'assureur,  averti  alors,  par  ce  moyen, 
dé  là  possibilité  que  les  choses  assurées  appa^ 
tienilent  à  un  sujet  de  puissance  belligérante, 
peut  faire  les  questions  qu'il  juge  à  propos,  et 
s'il  n'est  pas  satisfait,  refuser  d'assurer,  ou  n'y 
consentir  qu'à  une  prime  plus  élevée. 

803.  Tout  ce  que  nous  avons  dît,  li.  h^%% 
sur  le  droit  qu'on  a  de  faire  assurer  les  choses 
d^autrui,  à  la  conservation  desquelles  on  a  iq- 
terét,  s'appliquant  aux  assurances. maritimes, 
un  créancier  sur  le  corps  d'un  navire  ou.  sur 
un  chargement,  pourrait  les  faire  assurer, 
.  ppùr  exercer  ensuite  ses  droits  dans  la  forme 
etje$  limites  que  nous  avons  (expliquées.  Par 
ime  juste  conséquence ,  celui  qui  a  cautionné 
le  payement  de  la  dette  d'un  navire,  dans  le  cas 
prévu  n.  610,  pourrait  le  faire  assurer.  L'ana- 
logie indiquera  facilement  les  autres  cas. 

Les  principes  sur  les  sociétés,  serviraient  à 
décider  le  sort  de  l'assurance  d'une  chose  faite 
par-  l'un  des  copropriétaires ,  sans  opposition 


s  I.  NQYn$,  domicUeê  e^qualUé^des  çonir<^ants.  ^^ 
des  autres  •  Slls  ratifiaient  avan^t  révénemcM;^!» 
on  suivrait  les  règles  du  mandat:;  au  ca^  cour 
traire^  l'assurance  serait  réduit^  à  la  part  df 
eopropriétaire  qui  a  stipulé  et  n'a  pu  £s|ira  a^ 
surer  que  ce  qui  Tintéressait.  .     , 

.  :Ç'e$t  encore  par  suite  du  principe  ^u'on 
peut  feire  assuffçf*  la  chose. d'au trui  9  à  la  coix- 
s^vation  de.  laquelle  on  a  un  intérêt  sédeux^ 
qu'est  fondée  la  théorie  des  réassurances^ 
expliquée  n,  SgS^  4^  ^^  V^  reçoit  sans  re$r 
trictions.  son  application  ^u  droit  maritime.  Com.  34a. 
Cette  réassurance  étant ,  ainsi  gue  nous  l'ayons 
dit,  un  contrat  nouveam  çt;  distinct  entré  l'assù- 
reur  qui  ftiit  assurer  par  un  autre  les  chpsfîs  qu  il 
avait  assurées,  et  celui  qui  les  i:éassure,  est  soû- 
mise  aux  règles  communes .  et  notamment  à 
.(^Ues  que  npiis  ayons  expliquées  n.  782 ,.  sur 
.les  présomptions  de  connaissance  àe  l'évéiie- 
inent.  H  peut,  dès  lors,  en  résulter  une  dôi^ble 
position  çjui  n'a  rien  dç  conltadictoîre  en  soi, 
savoir,.que;}'a^3urance  primitive  peut  étiré  va- 
lable, tandis  quq  la  réassurance  peut  être  nulle, 
parce  qu'elle  aurait  été  faite  à  une  eppqiie  ou 
l'événement  de  perte  ou  d'heureuse  arrivée  pou- 
vait être  connu  des  parties  entré  lesquelles  cette 
réassurance  est  intervenue. 


f 
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804.  £n  matière  d'assurance  maritime,  le 
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navire  peut  être  considéré  sous  deux  rapports  : 
comme  objet,  et  comme  lieu  de  risques.  Nous 
le  considérerons  ici  sous  ce  second  rapport; et 
nous  traiterons  du  premier,  n.  8ii  et  sui- 
vants. 

La  désignation  du  navire  dans  lequel  on  a 
chargé  les  marchandises  qu'on  fait  assurer,  a 
ravaritage  de  lever  beaucoup  de  difficultés  sur 
son  identité,  de  rendre  faciles  les  vérifications 
nécessaires,  et  de  dispenser  Tassuré  de  pro* 
duire  d'autres  pièces.  Mais  si  la  police  n*indi- 
quait  pas  de  navire ,  on  ne  pourrait  en  induire 
de  nullité,  parce  que  renonciation  du  navire, 
quand  il  est  lieu,  et  non  objet  du  risque,  n'est 
point  de  l'essence  du  contrat. 

Les  parties  peuvent  donc  stipuler  que  Tas- 
sure  pourra  charger,  si  bon  lui  semble,  ses 
marchandises,  sur  un  navire  autre  que  le  navire 
indiqué  par  la  policé.  C'est  d'après  les  règles 
communes  des  conventions,  qu'on  jugerait  si  et 
comment  il  aurait  abusé  de  cette  faculté,  et  si; 
à  défaut  d'autorisation  formelle  de  charger  sur 
tel  on  tel  nsLYire,  l'assureur  est  présumé  s'en 
être  rapporté  à  l'assuré  pour  le  choix. 

805.  Il  y  a  plus  :  il  est  d'usage  et  permis  de 
faire  assurer  des  sommes  sur  un  chai^eroent, 
Com.  337.  sans  eu  désigner  la  nature ,  et  sans  faire  con- 
naître le  navire  ou  le  capitaine  à  qui  il  est  con- 
fié. Néanmoins,  comme  cette  espèce  d'assurance 
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.pourrait  £sKâliter  les  moyens  de  substituer  des 
gageures  à  des  conventions  sérieuses  et  légiti- 
mes, cette  £iculté  n'est  introduite  que  pour 
les  assurances  faites  sur.  chargements  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  les  diverses  parties  du 
monde  autres  que  l'Europe.  Souvent,  ceux  à  qui 
ces  chargements  sont  destinés  en  ignorent  la 
nature,  ainsi  que  les  noms  du  navire  et  du 
capitaine,  ce  qui,  dans  la  règle  commune,  les 
priverait  de  la  faculté  de  faire  assurer.  Il  suf- 
fit alors  que  la  police  énonce  la  partie  du 
monde  où  doit  s'effectuer  le  chargement,  parce 
que  cette  connaissance  est  de  nature  à  influer 
sur  le  calcul  des  risques.  i . 

Ainsi,  on  doit  expliquer  si  le  chargement  est 
£sdt  dans  le  Levant,  aux  Indes  orientales,  aux 
îles  françaises  du  Mexique,  d'Afrique,  ou  au 
continent  Anglo- Américain  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'indiquer  le  lieu  particulier,  parce 
que  souvent  on  ignore  les  négociations  que  le 
correspondant  peut  avoir  faites  avant  d'expé- 
dier pour  l'Europe ,  et  le  lieu  précis  d'où  le 
navire  doit  partir  pour  remfdir  sa  destination. 

Il  semblerait  naturel  au  moins,  qu'afin  d'é- 
viter qu'un  assuré ,  de  mauvaise  foi ,  n'appliquât 
l'assuranceà  /e/ chargement,  au  lieu  de  to/autre, 
on  désignât  dansla  police, celui  à ^qui l'expédi- 
tion est  faite  ou  doit  être  conaignée,  et  dont. le 
nom ,  devant  être  également .  désigné  dans  je 
coonaisseinent  £siit  au  Mnv^  ck  littxpé^V^QP  »:€m- 

m.  aa 
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pécherait  du  moins  le  succès  de  cette  fraudq. 
Cependant ,  comme  il  se  peut  encore  que  celui 
qui  fait  assurer  les  effets  qu'il  a  dans  des  pays 
éloignés,  ignore  à  qui  ils  seront  adressés  ou  con- 
signéft,  aussi  bien  que  le  port  pour  lequel  le 
Corn.  337.  navire  est  destiné,  il  est  également  permis  de 
déroger  à  cette  condition  par  une  clause  ex- 
presse. Il  suffit  alors  que  Fassuré  prouve  qu'il 
avait  intérêt  à  la  conservation  de  l'objet  assuré, 
quoique  chargé  à  l'adresse  d'autrui.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  l'assurance  ne  s'appliquerait  qu'à 
des  choses  chargées  dans  le  temps  indiqué  par 
la  police ,  et  ne  rétroagirait  point ,  sans  stipu- 
lation expresse,  sur  des  objets  antérieurement 
chargés. 

806.  A  plus  forte  raison,  un  assuré, en  décla* 
rant  d'abord  sur  quel  navire  le  chargement 
primitif  sera  fait ,  peut  se  réserver  le  droit  de 
charger  intermédiairement  sur  d'autres  navires 
les  effets  assurés ,  sans  désigner  celui  qui  pourra 
être  substitué.  Ainsi,  un  commerçant  expédie 
des  marchandises  de  Bordçaux  à  Madère  :  il 
ne  trouve  aucun  navire  qui  s'y  rend  directement, 
mais  il  s'en  présente  un  qui  part  pour  Cadix; 
il  y  place  son  chargement ,  qu'il  adresse  à  un 
correspondant ,  avec  ordre  de  le  faire  passer  à 
Madère,  par  la  première  occasion.  Il  lui  est  fa- 
cile ,  sans  dotite ,  de  désigner  le  navire  destiné 
pour  Gaé&9  VèLsAb  ii  ignore  le  nom  du  navire  qui 
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fera  le  transport  de  Cadix  à  Madère  :  il  peut 
donc  stipuler  qu'à  Cadix,  ses  marchandises  se« 
roùt  transportées  sur  un  autre  navire,  sans  dé» 
signation,  lequel  deviendra  le  lieu  des  risques 
pour  le  reste  du  voyage. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ces 
clauses  ne  se  sous-entendent  point,  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  en  tirer  des  conséquences  ou- 
trées. Ainsi  y  lorsque  les  parties  ont  désigné  un 
navire,  l'assuré  qui  se  serait  trompé  de  nom,  ne 
pourrait  prétendre  que  les  risques  sont  appli-Com.35i. 
cables  à  des  marchandises  chargées  sur  un 
navire  d'un  autre  nom,  et  considérer  cette 
différence  comme  une  simple  erreur,  ou  un 
changement  d'autant  moins  important  que  les 
parties  auraient  pu  se  dispenser  d'indiquer  le 
navire. 

La  différence  entre  l'un  et  l'autre  cas  est  fa- 
cile à  sentir.  Lorsque  les  parties  n'ont  fait  au- 
cune désignation ,  ou  lorsqu'elles  ont  consenti 
qu'un  navire  quelconque  fût  substitué  à  celui 
qu'elles  indiquaient ,  elles  ont  usé  du  droit  de 
déroger  expressément  à  une  condition  qui  est 
simplement  de  la  nature  du  contrat,  et  il  suffi- 
sait que  cette  dérogation  fut  exprimée  :  mais  lors-, 
qu'elles  ont  fait  une  indication,  leur  volonté  de; 
ne  point  déroger  à  la  loi,  a  été  manifestée,  et^* 
une  seule  d'entre  elles  n'a  pu  dès  lors  apport 
ter  à  l'état  des  choses  un  changement  auquel 
l'autre  n'aurait  point  consenti.:    :  , 


sa. 
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Il  pourrait  arriver  aussi,  quoique  rarement, 
que  Terreur  de  désignation  fut  sans  importance  : 
ce  serait  le  cas  où  les  deux  parties  ayant  connu 
parfaitement  le  navire  assuré,  liii  auraient  néan^ 
moins,  par  erreur,  donné  dans  la  police,  une 
dénomination  autre  que  celle  qu'il  porte  réel- 
lement, et  sous  laquelle  il  est  expédié  et  fait 
son  voyage. 

L'erreur  sur  la  qualité  du  navire  assuré  peut 
avoir  plus  d'importance.  Nous  avons  vu,  n.  699, 
que,  dans  l'usage  du  commerce,  la  qualifica-* 
tion  donnée  à  un  navire ,  désigne  quelle  en  est 
la  force  ou  la  capacité  :  c'est  après  cette  qua- 
lification que  l'assureur  calcule  ses  chances, 
un  navire  plus  fort  résistant  plus  longtemps 
aux  dangers  qu'un  plus  faible,  et  quelquefois 
un  plus  faible  étant  mieux  approprié  à  l'espèce 
de  voyage  entrepris.  ... 

Mais  cette  règle  se  modifie  encore  par  le  fait 
que  l'assureur  aurait,  ou  vu  ou  connu  le  navire: 
il  n'est  admis  à  se  plaindre  que  si  la  fausse  dé- 
signation a  diminué,  dans  son  esprit,  l'idée 
du  risque  dont  il  se  chargeait.  Le  changement 
de  nom  qu'un  navire  aurait  subi,  à  l'insu  des 
contractants ,  ne  nous  semblerait  donc  pas  être,' 
par  lui-même,  un  motif  pour  faire  rescinder  la 
convention,  sous  prétexte  que  le  navire  est 
autre  que  celui  qu'on  a  déclaré  dans  la  police. 

r  • 

807.  Ou  peut  faire  assurer  des  marchandises 
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chargées  dans  plusieurs  navires  dénommés  :  il 
est  important  de  s'expliquer  assez  clairement 
pour  qu'on  sache  si  l'assurance  est  faite  divisé- 
ment  ou  conjointement. 

L'assurance  est  faite  divisément  lorsqu'on  dé- 
clare que  l'on  assure  vingt  mille  francs ,  sur  les 
marchandises  qu'a  l'assuré ,  dans  les  navires  la 
Théiis  ET  le  Triton ,  savoir  :  quinze  mille  francs 
sur  le  premier,  et  cinq  mille  francs  sur  le  second. 

L'assurance  est  faite  conjointement  dans  deux 
cas  :  i^  si  on  assure  vingt-mille  francs  sur  les 
marchandises  de  la  Thétis  ou  du  Triton,  le  pre- 
mier expédié  des  deux  navires  est  celui  dont 
les.  marchandises  sont  assurées;  s'ils  partent 
ensemble,  l'assurance  s'applique  proportion- 
nellement sur  ce  qui  appartient  à  l'assuré  dans 
lesdeux  navires;  2«»  sion  assure  vingt  mille  francs 
sur  le  chargement  de  la  Thétis  et  du  Triton  y 
l'assurance  porte  sur  Tun  et  l'autre  chargement 
également,  quoique  les  deux  navires  ne  partent 
pas  ensemble. 

808.  L'indication  du  nom  du  capitaine  doit 
aussi  être  faite  dans  la  polide.  On  suivrait  à  ce  Gom.  d3a. 
sujet,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'erreur  de 
dénomination  du  navire. 

Dans  la  règle,  l'assuré  qui  aurait  désigné  tel 
capitaine,  ne  pourrait  appliquer  l'assurance  au 
chargement  sur  un  navire  portant  le^  nom 
et  désignation  indiqués ,  mais  qui  serait  com- 
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mandé  par  un  autre.  Dans  l'usage,  on  ne 
manque  jamais  d'ajouter  au  nom  du  capitaine 
les  mots  ou  autre  pour  lui.  Cette  clause,  dont 
l'efFet  est  de  permettre  à  l'assuré,  même  avant 
le  départ ,  et  sans  le  concours  de  l'assureur,  de 
confier  le  navire  à  un  capitaine  autre  que  celui 
qui  est  expressément  désigné  dans  la  police^ 
lève  toute  difficulté  :  mais  elle  ne  se  suppose 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  écrite. 

L'omission  du  nom  du  capitaine  du  navire 
n'aurait  pas  d'inconvénients;  l'assureur  serait 
présumé  avoir  laissé  k  l'assuré  le  droit  de  choi- 
sir qui  bon  lui  semblerait,  et  même  de  le  chan- 
ger. Cependant,  l'assuré  devrait  apporter  dafts 
ce  choix,  lous  les  soins  que  la  confiance  de 
l'assureur  lui  commande;  il  répondrait  d'un 
choix  évidemment  mauvais  ou  imprudent, 
surtout  si  l'assureur  s'était  chargé  de  la  bara- 
terie de  patron. 

§ni. 

Énonciation  des  lieux ,  temps  y  et  nature  des  risques. 

809.  La  police  doit  énoncer  le  lieu  où  les  mar- 
Coin.  33».  chandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées  ;  mais 
nous  avons  vu ,  n.  8o5 ,  que  la  faculté  de  faire  as- 
surer des  marchandises  chargées  dans  un  pays 
Com.  337.  hors  de  l'Europe,  sans  autre  désignation  que 
la  contrée  où  le  chargement  doit  être  fait,  mo- 
difie singulièrement  cette  règle.  Lors  même  qu'il 
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n'y  a  pas  lieu  à  cette- exception ^Ijs  défaut  dô 
déclaration  n'annulerait  point  la  policei^  6i  le^s^ 
autres  clauses  offraient  d'^illeur^  }e  j^oye^i^  d'y 
suppléer,  et  si  céttei  omission  n'iji^yait  p^&  sçrv^, 
à  tfioQiper  l'assureur  sur  la  naturç  (^es  risque^.. 
La  présomption  est,  4n  général^  n^u'on  a^i^^e 
simplement  pour  levbyag^  indiqué  ;  c'est  dans 
ce  sens  que  devrait  être  expliqué  le  silence  des; 
parties.  Néanmoins  9  l'appréciation  (les  circons- 
tances et  la  preuve  de  ce  que  iep^  .contractants 
savaient  ou   pouvaient    savoir^  auraient,  une 
grande  influence,  dans  ^e  cas,  comine  dan& 
une  infinité  d'autres.  ,,, 

Si  l'assurance  a  lieu  pour  un, voyage,  il  fftut; 
encore  déclarer  pour  quel  voyage  :  qette  énon- 
eiàtion  est  d'uùe  grande  importance,  puisque 
nous  verrons  que  le  voyage  indiqué  dans  la 
police  ne  pourrait  pas  être  remplacé  par  un 
autre;  A:  cet  égard  9  il  nei^aut  pas  confondre  le. 
voyage  convenu  avec  le  voyage  entrepris; 
l'exemple  donné  n.  775^  a  dû  rendre  cette  dis- 
tinction sensible^ 

II  eh  est  de  même  lorsque  l'assurance  est 
faite  pour  uti  temps  limité  ;  les  deux  points 
extrêmes  de  ce  temps  forment ,  dans  le  voyage 
entrepris,  les  limites  du  voyage  convenu.  Par 
exemple,  une  assurance  est  faîte  pour  trois  Inois 
sur  un  navire  destiné  à  une  plus  longue  navi- . 
gation,  et  qui,  dans  le  fait,  navigue  plus  long- 
temps :  l'espace  de  trois  tjQois  forme  ici  le  voyage 
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convenu,  différent  du  voyage  entrepris  par 
le  navire.  Ainsi,  le  voyage  convenu,  lorsqu'il 
n'est  pas  la  même  chose  que  le  voyage  entre- 
pris, en  est  ulie  partie,  mais  il  n'est  pas  moins 
entier  par  lui-mênie  dans  lès  rapports  de  l'as- 
sureur et  de  l'assuré;  il  ne  forme  pas  moins 
un  tout  qui  peut  être  lui-même,  divisé  au 
besoin. 

On  ne  peut  présumer  de  contrat  d'assurance 
dans  lequel  on  aurait  omis  tout  ensemble  et  le 
lieu  et  le  temps  du  risque;  mais  si  ce  cas  arri- 
vait, il  faudrait  examiner  les  clauses  et  les  cir- 
constances du  fait  pour  tâcher  de  connaître 
l'intention  des  parties. 

L'énpnciatîon  du  '  lieu  où  le  navire  doit  se 
rendre,'semblerait  plus  essentielle;  car,  c'est  le 
seul  moyen  de  faire  connaître  quel  est  le  voyage 
assuré ,  et  par  conséquent  de  mettre  l'assureur 
à  même  de  vérifier  s'il  y  a  eu  quelque  fin  au 
risque  dont  il  s'est  chargé.  Cependant,  lors- 
qu'une assurance  est  faite  pôiir  un  temps  li- 
mité, comme  elle  est  en  quelque  sorte  indé- 
pendante du  voyage  entrepris  par  le  navire,  il 
est  inutile  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  rend,  si 
ce  n'est  pour  aider  à  mieux  reconnmtre  son 
identité,  et  mettre  l'assureur  à  portée  d'appré- 
cier les  risques  dont  il  se  charge.  Il  en  est  de 
même  dans  l'assurance  faite  pour  une  certaine 
portion  de  route. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  le  navire 
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doit  en trer^  charger  ou  décharger  durant  sa  Gom.  339. 
navigation ,  doivent  étreexpressémenti&diqués  : 
on  peut  cejfendant  se  dispenser  de  les  désigner, 
en  stipulant  d'une  manière  générale  la  clause 
de /aire  éc/ielle:  c'est  ce  qu'on  fait,  le  plus  sou- 
vent,  pour  les  voyages  en  caravanne,  qui  ont 
lieu  quand  un  capitaine  se  frète  pour  un  port 
où  il  décharge  tout  ou  partie  de  ses  marchan- 
dises ,  se  frète  de  nouveau  pour  un  autre  port , 
et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  son  arrivée  au  lieu  dé- 
signé pour  le  terme  du  voyage,  ou  jusqu'à  son 
retour  dans  le  port  du  départ.  Mais  la  possi- 
bilité qu'une  telle  faculté  prolonge ,  outre  me- 
sure, la  durée  des  risques,  fait  que  ces  assu- 
rances sont  ordinairement  limitées  à  un  temps 
déterminé. 

810.  Nous  avons  vu,  n.  672  et  776, que  l'as- 
surance peut  avoir  lieu  pour  l'aller  ou  pour  le 
retour  seulement,  ou  pour  l'une  et  l'autre  par- 
tie du  voyage,  mais  séparément;  quoique  com-    Com.  83S. 
prises  dans  la  même  convention ,  ou  enfin  pour 
l'une  et  l'autre  indivisiblement.  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  d'examiner  les  effets  de  ces  diverses 
clauses  ;  nous  les  ferons  connaître  dans  la  suite; 
il  suffit  de  dire  que ,  faute  de  conventions  spé- 
ciales, l'assurance  est  présumée  faite  pour  la 
traversée  que  le  navire  est  sur  le  point  d'effec- 
tuer, c'est-à-dire  pour  l'aller,  s'il  quitte  le  port 
ou  il  est  enregistré,  ou  pour  le  retour,  s'il  y 


•«        '  ■ 
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revient)  qu'il  est  toujours  sous-entendu  que  le 
navire  n^  fera ,  depuis  la  signature  de  la  police^ 
aucun  voyage  avant  celui  qui  a  été  désigné  dans 
cet  acte;  qu'enfin,  l'assurance  pour  un  temps 
déterminé  ^'applique  à  tous  les  voyages  qui  se 
fiaront  pendant  cet  espace  de  temps,  et  fiDÎt 
au  jour  convenu^  quoique  le  voyage  commencé 
et  indiqué  dans  la  convention  ne  soit  pas  tel*- 
Qiiqé.  Nous  avons  donnée  n.  770  et  suivants, 
sut^  çe&  divçrse^  énonciations ,  et  sur  ce  qui 
touche  l'espèce  et  la  nature  des  risques,  des 
détails  qui  nous  dispensent  de  nouveaux  déve- 
loppements. 

II  n'est  pas  indispensable  que .  le  navire  soit 
dans  le  port,  et  n'ait  pas  encore  commencé  U 
voyage,  car  nous  verrons,  n.  832,  qu'il  suffit 
à  l'assuré  de  justifier  qu'au  moment  des  ris- 
ques qu'il  prétend  mettre  à  la  charge  de  l'as- 
sureur, les  choses  assurées  existaient  ou  étaient 
exposées  à  ces  risques  :  peu  importe  l'époque 
à  laquelle  ce  qui  en  fait  la  matière  aurait  été 
chargé  ou  complété,  à  moins  que  le  contrat 
rie  contienne  des  clauses  contraires. 

Mais  cette  faculté  qu'on  a  de  faire  assurer, 
soit  un  navire,  soit  des  marchandises  qui  sont 
déjà  en  mer,  peut  donner  lieu  à  une  hypothèse 
de  nature  à  se  présenter  souvent.  Par  police 
du  i«  avril,  passée  à  Paris,  un  assureur  où  une 
compagnie  assure  un  navire  qu'on  lui  annonce 
être  déjà  parti,  et  on  convient  que  les  risques 
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fcôttitlièncèit^tit  pour  lé  compte  Aë  V9is§&tent 
lè  lo  àvriL  t)dM  le  temps  de  ^ii  toyage  anté- 
rieur &\i  làafrÛj  |)ftr  exemplfe ^  le  4 ,  lé  6,  lè  ft 
vMil,  le  ïiavife  ftVftit  éprouvé  des  accidents  qiii 
le  mettaient  en  danger  de  perte  ;  il  luttait  ett*- 
tàtè  èontre  ces  acéidents  le  io  âvfrl,  mais  il  à 
péri  le  i  i ,  lé  i  !»  ^  le  1 3  ^  par  suite  manifeste  de 
des  mêmes  accidents.  L'assureur  est-il  respoiv 
sable ,  ou  le  contrat  doit*il  être  dissous  ?  On  peut 
dire,  en  faveur  de  ce  dernier  sentiment,  qu'il 
est  de  la  nature  du  contrat  d'asSiirailee  que  l'obi- 
jet  assuré  existe  en  état  dé  sàlut,  au  moment 
5à  commencent   les    risques    de   l'assureur, 
de  manière  à  présenter  une  parfaite  incerti- 
tude entre  la  chance  de  gain  et  la  chance  de  ^ 
fi^erte  ;  que  tous  les  événements  arrivés  à  la 
éfaose  assurée ,  avant  le  moment  fixé  pour  le 
Ckimmencetnent  dès  risques  ^  sont  à  la  charge 
de  Tai^uré  ;  que  l'assureur  doit  SëUlemetlt  ré- 
parer les  dommages  arrivés  à  Céltë  chose  pen- 
dant le  (èmps  des  risques;  que  dès  lors,  si  la 
chose  assurée  avait  éprouvé  des  risques  qui 
l'eussent  avariée,  endommagée  et  mise  en  état 
évident  et  presque  infaillible  de  perte  ^  avant  le 
jour  fi&é  pour  le  commencement  des  risques , 
l'assurance  doit  être  annulée.  Mais,  nous  croyons 
qu'on   peut  répondre  que  l'assurance  est  un 
contrat  aléatoire,  dans  lequel  les  parties  enten- 
dent courir  des  risques  plus  ou  moins  étendus, 
selon  qu'il  résulte  de  leur  convention  expresse 
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ou  tacite.  Celui  qui  assure  un  navire  déclaré 
être  en  mer,  ainsi  qu'on  le  verra  n.  8a3y  ne  sau- 
rait se  dissimuler  la  possibilité  que,  par  cette 
seule  situation,  ce  navire  ait  déjà  éprouv^  quel- 
ques  accidents.  Si  Ton  prouvait  que  l'assuré  en 
avait  connaissance,  et  qu'il  ne  les  a  pas  fait  con- 
naître, il  y  aurait  réticence,  et  le  codtrat  serait  an- 
nulé  conformément  à  ce  que  nous  dirons  n.  883. 
Mais  si  rien  de  semblable  n'est  prouvé ,  s'il  n'est 
pas  reconnu  que  le  navire  a  quitté  le  port  en 
mauvais  état ,  l'assureur,  faute  d'avoir  fait  des 
restrictions ,  serait  présumé  avoir  voulu  assurer 
le  navire  tel  qu'il  se  trouverait  lejour  fixé  pour 
le  commencement  des  risques  :  peu  importe  si, 
avant  ce  jour,  le  navire  avait  éprouvé  des  ava- 
ries qui  ont  pu  préparer  sa  perte  :  nonobstant 
ces  avaries  il  aurait  pu  se  sauver  ;  il  su£Eit  qu'en 
fait ,  il  ne  soit  péri  qu'après  l'instant  fixé  pour 
le  commencement  des  risques.  Nous  en  cqta' 
cluons  que  l'assureur  doit  répondre  de  la  perte. 
Ce  que  nous  disons  de  l'assurance  du  navire, 
s'appliquerait,  à  plus  forte  raison,  à  l'assurance 
de  marchandises  sur  un  navire  placé  dans  l'hy- 
pothèse dont  il  vient  d'être  parlé. 

Il  ne  faut  pas  en  induire  que  si ,  au  lieu  de 
périr,  le  navire  arrivait  à  bon  port ,  mais  avec 
des  avaries,  l'assureur  répondrait  de  celles  qui 
auraient  eu  lieu  avant  le  commencement  des 
risques  pour  son  compte  ;  il  est  facile  de  saisir 
la  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent. 
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§IV. 

De  Vindication  des  choses  assurées. 

811.  Ce  que  nous  avons  dit  n.  ySS  et  suiv« 
fait  connaître  la  nécessité  d'énoncer  les  choses  Com.  333. 
assurées.  La  manière  la  plus  simple  est  sans 
doute  de  les  énoncer  dans  la  police ,  afin  qu*il 
ne  puisse  9  après  Tévénement,  y  avoir  d'incer- 
titude sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat. 

L'assurance  peut  être  faite  sur  un  navire 
qui^  dans  ce  cas,  est  l'objet  et  non  pas  seule- 
ment le  lieu  des  risques.  Il  est  alors  nécessaire 
qu'il  soit  désigné  par  son  nom  et  sa  qualifica- 
tion, comme  doivent  l'être  des  marchandises 
par  leurs  marques,  ou  par  un  renvoi  au  con- 
naissement qui  les  contient.  Ainsi,  lorsqu'on 
assure  un  navire,  le  nom  qu'il  porte  doit  être 
déclaré.  Cette  désignation  est  essentielle,  dans 
ce  cas,  à  la  différence  de  celui  dont  nous» avons 
parlé,  n.  8o4;  la  raison  en  est  évidente,  puis- 
que l'indication  du  nom  du  navire  assuré  est 
le  seul  moyen  d'en  fixer  l'identité,  et  de  pré- 
venir toutes  fraudes.  Ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'erreur  de  désignation ,  les  circonstances  qui 
s'opposeraient  à  ce  qu'on  y  eût  égard,  et  sur  le 
changement  que  ce  nom  aurait  reçu,  à  l'insu 
des  parties  qui  l'auraient  désigné  sous  le  nom 
qu'il   portait  précédemment ,  recevrait,  ici  la 
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même  application,  que  dans  le  cas  où  le  navire 
est  considéré  comme  lieu  et  non  comme  objet 
des  risques. 

812.  Il  est  convenable  que  les  marchandises 
assurées  soient  désignées  d'une  manière  qui  en 
fesse  connaître  l'identité,  et  que,  si  l'on  &it 
assurer  les  choses  dont  la  consistance  se  déter* 
iiiï^epar  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure,  on 
déclare  ces  quantités. 

Cependant,  le  vague  ou  l'omission  de  ces 
énonciations  n'annulerait  pas  le  contrat;  tou- 
tes les  fois  que  d'autres  circonstances  appren** 
nent  ce  qu'entendaient  les  parties,  le  but  est 
atteint.  Par  exemple,  quand  une  personne 
s*est  bornée  à  dire  qu'elle  fait  assurer  telle 
somme,  sur  tel  navire,  il  peut  s'élever  sans 
doutç,  la  question  de  savoir  si  l'assurance  porte 
sur  le  corps  du  navire  ou  sur  les  marchandi- 
ses; mais  si  l'assuré ,  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
le  navire,  en  avait  au  contraire  dans  le  char- 
gement, il  serait  évident  qu'il  n'a  voulu  feirc 
assurer  que  les  objets  chargés.  Il  suffit  de  ren- 
voyer à  ce  qui  a  été  dit  n.  SgS,  5%  au  sujet  des 
assurances  terrestres,  et  aux  règles  spéciales 
pour  les  îassurances  maritimes  indiquées  n.  8o5 
et  809. 

On  sèntqu^l  n'y  aurait  aucune  difficultés! 
on  avait  fait  assurer  telle  somme,  sur  les  facalt^ 
de  iei  navire;  pourvu  qu'en  cas  d^  perte,  ¥^ 
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«uré  prouve  qu'il  avait,  soit  des  marehandises , 
soit  même  de  l'argent,  pour  une  valeur  égale 
à  la  somme  assurée ,  le  contrat  est  valable^ 

813.  Il  faut  aussi  avoir  soin  de  désigner  dans 
la  police  les  marchandises  sujettes,  par  leuf  Gom.  355. 
nature,  à  des  détériorations  particulières  ou  à 
des  diminutions,  comme  les  blés  ou  les  sels, 
et  celles  qui  sont  susceptibles  de  coulage.  Il 
est  bien  vrai,  comme  nous  l'avons  vu  n.  778, 
que  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  déchets,  di- 
minutions et  pertes  ordinaires  qui  arrivent  Gom.  353. 
par  le  vice  propre  de  la  chose;  mais  il  garantit 
les  accroissements  de  coulage  ou  les  détério- 
rations semblables,  occasionnés  par  des  acci- 
dents de  mer^  et  sa  responsabilité  est  aussi 
grande  à  l'égard  des  choses  susceptibles  d'être 
endommagées  ou  perdues  facilement,  qu'à  l'é^ 
gard  de  celles  qui,  par  leur  nature,  y  sont 
moins  exposées.  Or,  puisqu'il  est  de  l'essence 
du  contrat  qu'il  connaisse  toute  l'étendue  des 
risques  dont  il  se  charge,  et  que  ces  risques 
augmentent  en  raison  de  ce  que  l'objet  assuré 
est,  de  sa  nature,  plus  sujet  qu'un  autre  à  être 
détérioré  ou  détruit  par  des  accidents  de  mer, 
la  justice  exige  qu'il  en  soit  suffisamment  ins- 
truit. Ce  principe  devrait  encore  être  combiné 
avec  ce  que  nous  avons  dit  n.  8o5 ,  qu'on  pou- 
vait faire  assurer  un  chargement  dont  la  nature 
était  inconnue. 
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814.  Les  développements  donnés  n.  i6i  et 
77a,  font  connaître  assez  que  l'assurance  sur 
des  marchandises  destinées  à  entrer  en  France, 
par  fraude  ou  par  contrebande,  serait  considé- 
rée par  les  tribunaux  français,  à  quelque  na- 
tion qu'appartinssent  les  contractants,  comme 
une  convention  illicite;  mais  qu'ils  ne  verraient 
pas  avec  la  même  défaveur  celle  qui  s'applique- 
rait à  des  marchandises  destinées  à  la  contre- 
bande  en  pays  étranger.  On  devrait  encore 
moins  considérer  comme  illicite ,  l'assurance 
faite  par  un  Français,  sur  des  effets  apparte- 
nant aux  sujets  d'une  nation  ennemie,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'eût  interdit  cette  négo- 
ciation. Mais  il  est  bien  entendu  que  si  une 
assurance  avait  été  faite  sur  des  objets  destinés 
à  être  introduits  en  fraude,  dans  un  pays  étran- 
ger, ou  appartenant  à  des  sujets  de  puissan- 
ces belligérantes,  il  ne  faudrait  pas  que  les 
risques .  particuliers  résultant  de  ces  circons- 
tances eussent  été  dissimulés. 

C'est  par  suite  de  ces  principes ,  que  si  les 
marchandises  de  l'assuré  ont  été,  de  son  con- 
sentement, chargées  sur  le  tillac ,  l'assureur  doit 
en  être  instruit,  puisqu'en  cas  de  jet,  elles  ne 
lui  seront  pas  payées,  et  que  d'ailleurs  elles 
sont  plus  exposées  aux  dangers  de  la  iiaviga- 
Corn. 348.  tion.  En  un  mot,  toute  énonciation  fausse  ou 
.erronée,  toute  réticence  qui,  dans  l'opinion 
des  juges  de  la  contestation,  tendrait  à  diminuer 
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Topinion  du  risque  (i),  ou  qui  en  changerait 
le  sujet,  annule  le  contrat,  même  quand  cette 
différence  n'aurait  point,  en  résultat  définitif, 
influé  sur  la  perte  de  l'objet  assuré,  et  que  las- 
suré  serait  de  bonne  foi. 

§  V. 

De  la  valeur  des  choses  assurées, 

815.  On  ne  pourrait  concevoir  un  contrat 
d'assurance ,  dans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de 
choses  assurées.  Ainsi,  la  désignation  de  ces 
choses  est  de  l'essence  du  contrat.  Nous  avons 
vu  cependant,  n.  8o5  et  809,  que, dans  le  droit 
maritime,  on  a  accordé  aux  parties,  sous  ce  rap- 
port ,  une  latitude  dont  on  trouve  peu  d'exem- 
ples dans  les  assurances  terrestres. 

L'évaluation  des  choses  assurées  n'est  pas  éga- 
lement essentielle;  si  elle  n'a  pas  été  fixée  dans 
la  police,  on  la  détermine  après  l'événement, 
suivant  des  règles  que  nous  donnerons  n.  833. 

Cependant ,  il  est  plus  sûr  et  moins  embar- 
rassant de  faire  cette  évaluation  dans  la  police. 
Nous  avons  donné,  n.  693,  6°,  des  règles  qui 
peuvent,  sans  aucune  difficulté,  s'appliquer 
aux  assurances  maritimes.  Il  nous  reste  à  pré- 
senter quelques  applications  spéciales. 

816.  Dans  la  valeur  du  navire,  se  trouvent 
compris  non-seulement,   d'après   les   notions 

(i) Rejet,  aS  mars  i835»  D.  35^  x,  a5o. 

m.  33 
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données  D.  599,  le  prix  du  corps,  des  agrès,  des 
dépenses  de  radoub,  mais  encore,  d'après  Tu- 
sage  constant  en  matière  d'assurance ,  la  valeur 
des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  des 
avances  payées  à  l'équipage,  et  généralement 
tous  les  frais  faits  pour  la  mise-hors,  relatifs 
à  l'expédition;  et,  quoiqu'il  soit  certain  qu'à 
la  fin  du  voyage,  le  navire  vaudra  moins  qu'au 
départ,  l'assureur  ne  serait  pas  admis  à  préten- 
dre une  réduction  pour  le  dépérissement  natu- 
rel que  la  navigation  eût  produit,  même  quand 
il  serait  arrivé  à  bon  port.  Le  fret ,  qui  repré- 
sente ce  dépérissement,  est,  en  sa  qualité  de 
fruit,  compris  dans  le  navire,  et  rend,  d'un  côté, 
ce  que  la  navigation  enlève  de  l'autre  :  c'est 
par  ce  motif  que  nous  verrons  qu'en  cas  de 
Coiii.386.  délaissement,  il  doit  être  abandonné. 

817.  A  l'égard  des  marchandises,  on  doit, 
comme  on  l'a  vu  n.  593,  G*",  leur  donner  une  éva- 
Com.  339.  luation  égale  au  prix  qu'elles  avaient  au  temps 
et  au  lieu  de  leur  chargement ,  si  l'assurance 
a  été  faite  à  ce  moment  ou  dans  un  temps  très- 
voisin,  et  quelquefois  aussi,  égale  à  la  valeur 
qu'elles  avaient  lors  du  contrat  d'assurance, s'il 
s'est  écoulé,  entre  l'époque  de  l'achat  et  celle  de 
l'assurance,  un  temps  ou  des  événements  qui 
supposent  que  les  parties  ont  entendu  s'en 
rapporter  au  dernier  prix.  Ce  n'est  en  effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  que 
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l'assureur  peut  être  présumé  avoir  voulu  en 
courir  les  risques.  Mais  l'assuré  a  le  droit  d'a- 
jouter au  prix  d'achat,  le  montant  des  droits 
par  lui  acquittés ,  des  frais  faits  pour  porter  com.  339, 
les'  marchandises  à  bord  du  navire,  des  embaU 
lages 9  charriages,  droits  de  commission  des  ex- 
péditeurs, etc.,  droits  de  douanes,  et  même  le 
fret  qu'il  a  payé  ou  promis  de  payer  à  tout 
événement,  dans  le  cas  prévu  n.  716^  puisque 
ce  fret  fait  partie  des  impenses  des  marchant' 
dises  chargées. 

En  admettant,  comme  nous  le  croyons  licite^ 
que  celui  qui  fait  assurer  des  marchandises,  ait 
aussi  le  droit  de  faire  assurer  le  fret  qu'il  sera 
obligé  de  payer  pour  les  transporter,  il  est  évi*4 
dent  qu'il  peut  stipuler  cette  assurance,  oucon^ 
jointement  avec  les  marchandises,  par  une 
addition  qu'il  fait  au  prix  de  revient,  ou  sépa- 
rément par  une  clause  et  pour  une  somme 
distinctes.  U  peut  en  résulter  des  différences,  en 
cas  d'avaries,  que  nous  aurons  occasion  d'exa-, 
miner  dans  la  suite. 

Par  la  même  raison ,  celui  qui ,  ayant  expé- 
dié des  marchandises,  pour  un  pays  où  il  n'a 
pu  les  vendre ,  les  ferait  amener  en  France , 
pourrait  leur  donner  une  évaluation  compo- 
sée du  prix  d'achat  et  du  fret  d'aller  et  de  re- 
tour. En  un  mot ,  lassuré  peut  se  faire  garan- 
tir toute  mise-horis  qu'il  a  faite  pour  les  choses 
assurées. 


î;  .      •  i  ';i> 
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C'est  encore  à  Taide  de  ces  principes  qu'où 
pourrait  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
quelquefois  lorsque  les  parties  ont  donné, 
dans  le  contrat  d'assurance,  une  valeur  aux 
choses  assurées,  supérieure  à  celle  du  cours 
au  moment  de  la  convention.  Il  arrive  souvent, 
surtout  dans  le  commerce  pour  des  mers  très- 
éloignées,  qu'une  expédition  d'aller,  est  sans 
profit  ou  même  très-onéreuse,  et  que  l'assuré  fait 
des  dépenses  pour  se  rendre  dans  les  lieux  où  il 
achète  ses  retours.  S'il  parait  que  l'excès  d'éva- 
luation donné  aux  marchandises,  comparati- 
vement au  vrai  prix  d'achat,  résulte  de  ces  dé- 
penses extraordinaires,  nous  ne  voyons  aucun 
motif  pour  refiiser  à  l'assuré  le  droit  de  les 
considérer  comme  faisant  partie  de  son  achat 

818.  Quand  les  marchandises  ont  été  ache- 
tées en  pays  étranger,  en  monnaies  autres  que 
celles  qui  ont  un  cours  légal  en  France ,  on  doit 
réduire  cette  valeur  à  celle  de  la  monnaie  du 
lieu  dans  lequel  on  traite,  ou  dans  lequel  on 
est  convenu  que  le  prix  d'assurance  sera  payé, 
d'après  le  cours  à  l'époque  de  la  signature  du 
contrat,  si  les  marchandises  existaient  alors.  Si 
l'assurance  est  faite  sur  des  marchandises  qui 
ne  sont  point  encore  achetées ,  et  qui  doivent 
l'être  avec  le  prix  de  celles  qu'on  expédie,  on 
prend  pour  base  la  valeur  des  achats  et  celle 
de  la  monnaie,  au  jour  qu'ils  ont  eu  lieu. 
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81%  I)  peut  se  faire  que  la  personne  qui  fait 
àâ^urer  cfeis  Hààrchaiidises  ^  les  ait  obtenues  par 
échafnge^  (fens  un  lieu  où  la  monnaie  est  in-  Com.  340. 
connue.  'A  défaut  de  mesure  qui  ferait  cbn- 
nâttre  la  propcJi*tion  de  valfeur  que  les  effets 
ont,  les  uns  à  Vêpivà  des  autres ,  on  ne  peut  se 
déterminer  que  par  les  élémentis  fournis:  par  le 
troc  lui-même  ;  et  Ton  est  forcé  d'-estimer  les 
marchandises  de  retour,  sur  le  prix  de  celles 
d'entrée,  auquel  on  joint  tout  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  les  transporter  au  lieu  où  elles  ont 
été  données  en  échange. 

Mais  si^  au  lieu  d'un  échange  proprement 
dit,  il  y  a  eâ  plutôt  réellement  double  vente, 
par  exemple,  si,  à  la  côte  de  Guinée,  on  rend- 
une  certaine  quantité  de  marchandises  évaluées 
mille  coris,  et  si  on  achète  au  même  prix,  une 
certaine  quantité  de  poudre  d'or,  il  faut  ré-^ 
duire,  en  argent  de  France,  la  monnaie  africaine 
qui  a  fait  la  mesure  de  l'une  et  de  l'autre  opé- 
ration, pour  déterminer  ce  que  valait  la  pou- 
dre d'or  assurée;  peu  importe  que  l'assuré  pré- 
tende que  ses  marchandises*  valant  '3oo6  fr. 
au  départ,  la  poudi^  qu*R  s'est  procurée 'lui 
représîeritè  la  même  somme,  augmentée'  des 
frais  de  transport  et  defs' autres  accessîoirès  : 
l'objet  qu'il  a  fait  assurer  est  une  certaine  quan- 
tité de  poudre  d'or^  achetée  mille  coris,  somme  • 
qui  n'équivalait  peut-être  qu'à  i5oo  fr.;  et 
par  conséquent,  l'assurance  n'a  pas  dû  l'excéder. 
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820.  La  valeuv  du  navire  est  Qrdifiairfipent 
fixée  par  la  podice;  celle  des  mar/çhandises  p^% 
l'être  de  la  même  m^oière,  conoime  on  l'i^iyu 
n.  8i  7.  Cette  précaution  doon^  à  l'assuré  l'avan- 
tage de  n'être  pas  pbligé,  loi^sq^u'il  aura  ,u||ç 
action  à  former  contre  rassureur 9  de  proifor 
quer  une  estimation  des  cho9es  assurées;  mais 
elle  n'ôte  pas  à  l'assureur  le  droit  de  la.  réqlar 
mer,  conformément  à  ce- qui  sera  dit  n.  .876  et 
suiv.  Quant  à  réassuré,  on  sent  qu'il  ne  sfirs^t 
jamais  .recevable  à  prétendra  que  les  objets 
valaient  plus  que  le  prix  pour  lequel  il  les  a 
fait  assurer.  11  est  ji^te  qu'il,  supporte  )a  p^JfUe 
de  ^on  iniadvertai^ce*  S'il  n'y  a  pas  une  fin  de 
iton-recevoir  aussi  jah^olu^  çonire  il'assureur, 
Q-eat  i^u'iln'a  pas  présidé  4  l'eatimiitioii^  et  qu'il 
n!^  pas  ei^,  cqmm^  l'assuré,  ies  moyens  de  ne 
passe  tromper.  i 


.  f 
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De  rEnohcihtion  dé  la  somme  assurée  et  de  la  prime, 

.Ç^t..  En  ce  qui  concerne  renonciation,  dupsi. 
la  police,  j4^  la  s^mi^e  assurée,  on  pemt  $e  ré- 
fçrffr  à  ce  qiie  ^pus  avoij^  dit  n,  6^^y^\S^l\A 
énon^c^ation  n'est  p^.  indispensable^  comme  gn 
l'a  vu;  et  même  lorsqu'elle  a  é\é  faite  ei;pres^ 
ment  ou  implicitement,  ce  n'est  pas  toujours 
la  base  d'après  laquelle  on  doit  juger,  selon 
l'événement,  la  somme  que  l'a&sureur  ^era  tenu 
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de  payer  à  l'assuré.  Lei  choses  às^i^ées  peu- 
vent, en  effet,  épr0uv^r  des  accidents  qui  leur 
causent  une  simple  détérioration,  et  non  une 
perte  absolue.  Nous  verrons  au  chapitre  sui- 
vant, combien  cette  distinction  est  importante. 
Nous  aurons  aussi  à  examiner,  n,  862,  l'im- 
portante question  de  savoir  si,  lorsque  l'assu- 
reur a  pris  la  précaution  de  déterminer  dans 
la  police,  la  somme  pour  laquelle  il  s'obligeait, 
û  peuty  par  l'effet  du  concours  de  divers  acci- 
dents qui  se  succéderaient  et  s'accumuleraient, 
être  tenu  de  payer  quelque  chose  au  delà  de 
cette  somme. 

En  ce  qui  concerne  Ténottciâtion  de  la 
prime  promise  par  l'assuré,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  ri.  693,  8**. 

S  VIT. 

De  diverses  autres  énondatUms  nécessaires  ou  facultatii'es. 

822.  Indépendamment  des  énonciations  dont 
nous  venons  de  parler,^les  parties  sont,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  libres  d^ajouter  tout  ce  qui  n'aurait 
rien  de  contraire  aux  lois  ou  à  Tessence  de  lâ  con-' 
vention  d'assurance;  surtout,  les  énonciations 
qui  pourraient  servir  à  instruire  l'assureur,  de 
l'espèce  et  de  l'étendue  des  obligations  qu'il  cott*' 
tracte.  Ainsi^  on  doit  lui  faire  connaître  :  si  le  na- 
vire est  parti,  ou  s'il  est  encore  dans  lé  port, lé 
fait  qu'il  est  déjà  eu  mer  annonçaot  à  TàsâU-  ' 
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reur,  comme  on  Ta  vu  n.  8 1  o ,  la  possibilité  qu'il 
ait  éprouvé  des  accidents  qui,  sans  doute,  ne 
seraient  pas  à  sa  charge  s'ils  étaient  antérieurs 
à  l'époque  fixée  pour  le  commencement  des 
risques,  mais  qui  pourraient  mettre  ce  navire 
en  état  de  moins  résister  à  d'autres  accidents 
survenus  depuis  cette  époque  :  s'il  est  vide  ou 
plein ,  car  dans  ce  dernier  cas,  le  sort  de  l'assu- 
reur est  plus  ou  moins  favorable,  si,  par  l'évé- 
nement, le  navire   devait  lui  être  délaissé  à 
cause  du  fret  qui  en  est  l'accessoire,  et  parce 
que  d'ailleurs,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  situa- 
tion de  ce  navire  n'est  pas  la  même. 

Nous  avons  iiidiqué ,  n.  697 ,  quel  était  l'ob- 
jet de  la  course,  et  il  est  facile  de  présumer 
les  dangers  particuliers  auxquels  est  exposé  un 
navire  ainsi  expédié,  qui,  loin  d'éviter  les  at- 
taques de  l'ennemi,  doit  les  provoquer.  On 
doit  donc  énoncer  cette  circonstance  ;  quelque- 
fois même,  on  indique  aussi  le  nombre  d'hom- 
mes et  de  canons  dont  le  navire  est  armé,  ce 
qui  n'est  pas  indispensable  :  mais  si  l'assuré 
trompait  à  cet  égard  l'assureur,  celui-ci  pour- 
rait en  exciper  suivant  les  circonstances. 

823.  Nous  avons  parlé,  n.  689,  des  voyages 
sous  escorte  ;  les  parties  peuvent  en  faire  une 
condition  du  contrat.  Elle  est  censée  exister 
par  cela  seul  que  l'assuré  a  déclaré  que  le  na- 
vir<e  voyageait  ainsi  ;  mais  si  rien  n'a  été  ex- 
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primé  à  cet  égard,  l'assureur  est  responsable 
des  événements  que  cette  précaution  eût  pu 
éviter.  L'escorte  annoncée  est,  à  moins  de  con- 
vention ou  de  déclaration  contraire,  présumée 
être  delà  nation  à  laquelle  appartient  le  navire 
désigné  dans  le  contrat.  L'engagement  serait 
violé  si  un  navire  français  qu'on  aurait  déclaré 
escorté,  sans  autre  désignation,  naviguait  sous 
la  protection  de  navires  étrangers;  et  l'assuré 
en  supporterait  les  suites. 

Nous  aurons  occasion,  en  traitant  des  ex- 
ceptions de  l'assureur  et  du  ristourne ,  de  don- 
ner des  règles  sur  l'importance  de  ces  énon^- 
ciations,  et  sur  l'effet  des  erreurs  ou  des  dissi- 
mulations dans  ce  cas. 


CHAPITRE  III. 
Des  actions  de  V  Assuré  contre  F  Assureur. 

824.  L'assuré  étant,  comme  nous  l'avons  dit 
n.  594,  i°,le  véritable  demandeur,  il  importe  de 
connaître  la  nature  et  l'espèce  des  actions  qu'il 
peut  intenter  :  ce  sera  l'objet  de  ce  ctepitre, 
que  nous  diviserons  eftx  cinq  sections.  Bans  la 
première,  nous  verrons,  par  qui  et  contre  qui 
peuvent  être  intentées  les  actions  de  l'assuré;; 
dans  la  seconde  j  quand  il  y  à  lieu  de  les  (for- 
mer; dans  la  troisième,  comment  la  demande 
doit  être  justifiée;  dans  ia  quatrième,  quelles 
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actioDS  Fassuré  peut  intenter;  dans  la  cin- 
quième, comment  l'assuré  peut  exiger  son 
payement. 

SECTIOlf    PREMIÈRE. 
Par  qui  et  contre  qui  les  actions  thivent  être  intentées. 

825.  Les  principes  généraux  que  nous  avons 
présentés  n.  594  et  suiv.  ne  peuvent  éprouver 
de  modifications  dans  les  assurances  maritimes, 
parce  qu'ils  sont  déduits  delà  nature  du  contrat. 
Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  lorsque 
le  nom  de  l'assuré  est  désigné  dans  la  police. 
C'est  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  demander  ;  et 
s'il  a  cédé  ses  actions,  ce  droit  passe  au  cession- 
naire.  Cette  cession  peut  être  directe  et  explicite, 
comme  dans  le  cas  où  un  créancier  vend  sa 
créance;  elle  peut  être  indirecte  et  implicite, 
comme  lorsque  la  chose  assurée ,  ayant  été  ven- 
due par  celui  qui  l'avait  fait  assurer,  l'acheteur 
acquiert  accessoirement,  et  sans  qu'une  dause 
expresse  ait  été  nécessaire,  le  droit  à  l'assu- 
rance dont  elle  était  l'objet. 

En  général ,  l'assureur  n'est  point  admis  à 
élever  la  question  de  propriété  lorsqu'il  est  pour- 
suivi par  celui  qui  est  dénommé  dans  la  police, 
ou  qui  est  devenu  propriétaire  par  une  négo- 
ciation légitime,  et  que  cette  police  est  d'ail- 
leurs conforme  au  connaissement  dont  la  même 


Par  qui  les  actions  doivent  être  intentées.  S6S 

personne  est  aus»  légitime  porteur.  S'il  exige 
une  vérification,  il  faut  qu'il  justifie  y  avoir  quel- 
<^e  intérêt  ^  par  exemple',  en  allégaant  qUe  le 
pour«»9ampte  a  été  simtilé  de  manière  à  ce  que 
CQtte  simulation  lui  fournît  de  légitimes  excep* 
tions  de ,  fraude  ou  de  réticenice ,  suivant  les 
règles  qui  seront  expliquées  dans  les  chapitres 
suivants; ou  bien,  en  établissant^qu'un  tel  est  le 
véritable;  assuré  dont  le  demand/wr  n'est  que 
\g  fondé  de  pouvoir,  s'il  prétend  qu'il  a  quel- 
qM^  exception  personnelle,  qvitlque  compen- 
sation ou  ^lUre  mode  d'extinction  dé  la  dette,  à 
opposer  à  rassuré  véritable  En  -affet,  il  pour- 
rait y  avoir  beaucoup  d'inconvébitots  à  accort-i 
der  indistinctement  à  l'assureur,  une  exception 
qu'il  ne  manquerait  jamais  de  faire  valoii?,  et 
aon,t  te  jugement  retarderait  le  payement., 

^    326' I/^ctioiY  peut. aussi  être  intentée  par  le 
çon9J99isak)QnaiTe:t[uia  stipulé  l'assurance:  c'est 
Iq  çpn^étjuence 'des  principes  sur  la  -  commis- 
^QA,.  e^iqu^  n.  â63  et  suiv.  Mais,  comme  il 
i^e  f^utypas  qu'un  droit  légitime  en  luî-*mémé' 
serve  ^  e^u^rin'OU;  à  faciliter  des  fraudes,  l'assu-l 
reur  auàraiit  droit  d'exiger  que  le  commissiem^t 
najrequi  le ipouFfiiuit^  nomme  son  commettant, 
|)our  s'assurer  si  réellement  il  y  a  eu  des  choses 
assurées  dans  l'intérêt  dé  celui  à  qui  elles  ap<* 
parti^nnent..  Sans  cela ,  sous  prétexte  qu'on  est 
conubissionnaire'^jdin  pourrait  faire  des assuran- 
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ces  qui  ne  seraient ,  dans  la  réalité ,  que  des 
gageures.  ^ 

Mais  nous  avons  vu,  n.  594  9  que  le  véritable 
propriétaire  d'une  chose ,  qu'un  tiers  a  fait  as- 
surer, est  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'as- 
surance, en  justifiant  de  sa  propriété ,  et  à  agir 
contre  l'assureur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  sa- 
tisfait la  personne  avec  qui  il  a  contracté. 

Du  reste ,  ce  que  nous  avons  dit  n.  800^  suf- 
fit pour  établir  que  le  capitaine  n'a  pas ,  dans 
sa  seule  qualité ,  et  sans  autre  pouvoir,  le  droit 
d'intenter  les  actions  résultant  de  FassuraDce 
du  navire  ou  de  la  cargaison  dont  la  conduite 
lui  a  été  confiée. 

827.  Il  pourrait  se  faire  qu'une  même  chose 
assurée,  appartint  à  plusieurs  personnes.  U  faut 
alors  distinguer  :  ou  les  choses  assurées  ap* 
piartiennent  en  commun  à  ces'  personnes,  ou 
chacune  a  sa  pof  tibn  particulière  et  distincte. 
Dans  ce  second  cas,  c'est  comme  s'il  y  avait 
autant  de  polices  que  d'assurés;  chacun,  en 
droi&-soi,  poursuit  l'assureur,  sans  examiner 
les  droits  des  autres.  Dans  le  premier  cas ,  l'ac- 
tion est  commune,  et  pour  son  exercice,  on 
suit  les  règles  des  sociétés ,  dont  nous  pai4e- 
rous  dans  la  cinquième  partie.  Il  pourrait  même 
arriver  que,  sans  avoir  été  communes  dans 
l'origine ,  et  au  moment  du  contrat,  des  choses 
assurées  le  devinssent  par  l'effet  de  quelque 
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accident  qui  les  confondrait.  Le  principe  de 
droit  civil  qui  servirait  à  régler  le  partage ,  sck  CW.  573. 
rait  également  suivi  pour  déterminer  la  portion 
de  la  somme  promise  par  l'assureur. 

S'il  y  a  plusieurs  assureurs  pour  une  même 
chose  9  il  faut  distinguer  s'ils  ont  assuré  en- 
semble ou  distinctement.  Au  premier  cas ,  l'as- 
surance qu'ils  ont  donnée  est  un  engagement 
commun  :  à  moins  de  convention  contraire,  ou 
de  circonstances  bien  précises,  elle  est  solidaire 
entre  les  assureurs,  et  Ton  suit  les  règles  géné- 
rales du  droit  sur  les  actions  à  intenter  contre  Cîv.  1200. 
des  obligés  solidaires  ou  des  associés.  Si  les  as* 
surances  sont  distinctes ,  chacun  des  assureurs 
doit  être  poursuivi  séparément,  car,  c'est  comme 
s'il  y  avait  eu  autant  de  polices  séparées  :  cha- 
cun paye ,  selon  les  cas ,  la  totalité  de  la  somme 
qu'il  a  assurée ,  ou  contribue  proportionnelle- 
ment à  cette  somme,  dans  les  indemnités  que 
réclame  l'assuré. 

SECTION   II. 

j 

Quand  Vassurépent  agir  contre  l'assureur, 

828.  C'est,  en  général,  à  l'événement  qui, 
d'après  la  convention ,  met  fin  aux  risques,  que 
l'assuré  peut  former  sa  demande. 

Ce  terme  des  risques  peut  arriver,  ou  par 
l'accomplissement  du  voyage  convenu ,  ou  par 
des  accidents  de  force  majeure  qui  opèrent  sa 
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rupture»  On  conçoit^  en  effet,  qu'un  navire 
assuré  pour  six  mois ,  ou  pour  un  voyage  de 
Bordeaux  à  la  Martinique ,  ou  pour  teUe  portion 
de  ce  voyage,  puisse  éprouver  des  accidents 
qui  occasionnent  des  déboursés ,  des  pertes  de 
nature  à  être  supportés  par  les  assureurs ,  sans 
que ,  pour  cela ,  il  soit  empêché  de  terminer 
sa  navigation.  On  conçoit  aussi  que,  dans  les 
mêmes  cas,  un  naufrage,  la  prise,  ou  tout  ac- 
cident de  cette  nature,  terminent  forcément 
le  voyage. 

Les  accidents  qui  donnent  droit  à  l'assuré 
d'agir  contre  l'assureur,  avant  l'époque  déter- 
minée par  la  convention,  pour  la  cessation  des 
risques,  sont  tous  ceux  qui  causent  aux  choses 
assurées  une  perte  absolue  ou  presque  abso- 
lue; ou  qui, laissant  sur  leur  existence,  une  in- 
certitude complète,  ne  permettent  plus  qu'on 
suppose  une  continuation  de  risques,  et 
opèrent  ce  qu'on  appelle  génériquement  une 
rupture  forcée  du  voyage  commencé  :  nous 
avons  vu,  n.  770,  qu'on  désignait  ces  accidents 
par  le  nom  de  sinistre  majeur;  les  autres, 
qu'on  nomme  simplement  avaries,  n'empê- 
chant pas  la  continuation  du  voyage  et  des  ris- 
ques jusqu'au  terme  convenu,  ne  sont,  pour 
l'assuré,  que  des  créances  qu'il  peut  répéter  seu- 
lement à  l'instant  où  la  cessation  de  tous  ris- 
ques opère  l'ouverture  de  son  droit. 

Nous  avons  fait  connaître,  n.  594 9  les  cas 


QtiandVassuré  peut  agir  contre  Vassfureur,  S67 
dans  lesquels  l'assuré  pourrait  former  une  de- 
mande contre  l'assureur,  sans  attendre  l'évé- 
nement prévu.  Il  est  inutile  d'en  parler  ici.  Les 
règles  que  nous  avons  données  sont  de  nature 
à  s'appliquer  à  toute  espèce  d'assurance. 

SECTION   m. 

Comment  V assuré  doit  justifier  sa  demande. 

829.  Les  principes  généraux  que  nous  avons 
fait  connaître  n.  769  et  suivants,  ont  pour 
conséquence  nécessaire,  que  le  demandeur, 
après  avoir  établi  sa  qualité,  prouve  quatre  cho- 
ses :  I®  que  l'événement  ou  l'un  des  événements 
prévus  par  la  police ,  sont  arrivés  ;  *>?  que  les 
choses  atteintes  par  ces  événements,  existaient 
au  moment  de  l'accident;  3®  que  ces  choses 
avaient  une  valeur  égale  au  moins  à  la  somme 
pour  laquelle  elles  ont  été  assurées;  4**  qu'elles 
étaient  sa  propriété,  ou  qu'il  a  eu  intérêt  à 
leur  conservation,  ou  enfin  qu'il  est  devenu 
cessionnaire  des  droits  de  celui  à  qui  ces 
choses  ont  appartenu.  Mais,  comme  nous  nous 
sommes  suffisamment  expliqué  sous  ce  dernier 
rapport,  n.  8^5  et  suivants,  nous  traiterons 
seulement  des  trois  autres:  preuves,  dans  les  trois 
paragraphes  de  cette  section. 

§I^ 

De  la  preuve  des  accidents. 

.  830.  I^a  nature  des  accidents  apporte  quel* 
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que  différence  dans  la  manière  d'en  faire  la  jus- 
tification. 

Les  tempêtes,  naufrages,  échouements,  n'ont 
quelquefois  d'autres  témoins  que  le  ciel  et  la 
mer.  La  distance  des  lieux ,  la  nature  des  évé- 
nements ,  l'ignorance  des  formalités  légales  usi- 
tées dans  les  pays  où  ces  accidents  ont  jeté 
l'équipage,  l'impossibilité  où  l'on  est  souvent 
de  les  remplir,  les  circonstances,  qui  varient 
autant  que  les  accidents,  tout  semble  com- 
mander de  n'être  pas  trop  exigeant. 

Le  rapport  du  capitaine,  dont  nous  avons 
indiqué  les  formes  n.  648,  est  souvent  le  plus 
sûr  moyen  de  constater  les  événements;  et  nous 
avons  vu,  n.  643,  que  le  naufrage  lui-même 
n'en  dispensait  pas;  de  simples  déclarations 
de  ce  capitaine,  des  gens  de  l'équipage ,  ou  des 
passagers,  seraient  donc  insuffisantes.  Le  juge 
les  interroge  séparément  ou  collectivement, 
selon  qu'il  croit  que  l'un  ou  l'autre  mode  lui 
donne  plus  de  moyens  pour  connaître  la  vérité; 
il  leur  fait  détailler  toutes  les  circonstances  de 
l'événement,  et  par  là,  il  parvient  plus  facile- 
ment à  s'assurer  de  sa  réalité,  et  surtout  de 
la  cause  qui  l'a  produit;  tandis  que  des  certi- 
ficats isolés  sont  souvent  obtenus  par  séduc- 
tion, ou  accordés  par  faiblessse. 

La  règle  qui  veut  qu'en  matière  civile ,  les 
témoins  ne  soient  entendus  qu'après  une  litis- 
pendance^  n'est  pas  suivie  dans  ce    cas.  Le 
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rapport  et  sa  vérification  ne  sont  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  enquête  entre  des  parties 
dissidentes  sur  des  faits  :  c'est  un  récit  d'évé- 
nements dont  le  souvenir  ou  les  traces  peuvent 
s'efïacer  ou  périr,  et  que  Ton  consigne  pour 
servir  à  qui  de  droit  ;  par  ce  motif,  les  parties 
intéressées  ne  sont  point  intimées  pour  être 
présentes. 

Quelquefois  même,  il  faut  que  le  rapport 
soit  appuyé  de  pièces  justificatives,  par  exemple 
de  procès-verbaux  dressés  dans  le  temps  et  le 
lieu  de  l'événement,  ou  de  l'autorisation  du 
juge,  lorsqu'elle  est  requise,  suivant  ce  qui  a 
été  expliqué  dans  les  titres  II  et  IV. 

Le  rapport,  qui  fait  foi  contre  l'assuré,  sans 
qu'il  puisse  alléguer  d'autres  accidents  que  ceux 
quV  déclarés  le  capitaine,  peut  être  contesté 
par  l'assureur;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  formelle- 
ment été  attaqué,  il  fait  foi  également  contre 
cet  assureur,  relativement  au  fait  matériel.  Ainsi, 
lorsqu'un  navire  a  péri  par  un  incendie,  le 
rapport  fait  foi  contre  l'assureur,  tant  qu'il  ne 
prouve  pas  que  le  navire,  ou  n'a  pas  péri ,  ou  a 
péri  par  un  autre  accident  dont  il  ne  serait  pas 
responsable.  Mais,  tout  en  s'en  tenant  au  rap- 
port sur  ce  point,  l'assureur  pourrait,  comme 
nous  l'avons:  dit  n.  771  et  773,  en  discuter  les 
diverses  énonciations ,  essayer  d'en  induire,  par 
exemple,  qu'un  incendie  n'a  pas  été  purement 

fortuit  et  de  force  majeure,  comme  l'allègue  le 
m.  •  94 
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capitaine;  que  lé  râppt*oehenieilt  de$  (fiVer&éS 
cit*bonstdhces  énoncées  au  rapport  et  ddâs 
rititèf-t-ôgàtôi^e  des  gens  de  l'équipage  j  déttôfl^ 
tre  qu'il  faut  l'attribuer  au  fait  ou  à  là  &Ufé' 
de  ce  capitaine ,  b\x  des  pei*sonneè  dont  il  éitt 
rëspdnBàble.  Ce  ferait  aux  juj^  à  faire  Yàpptë^ 
ciatioii  du  tout. 

On  ne  pourrait,  toutefois,  juger  lidn-recéi 
vâblë  tîti  ttistibé  qtli  ne  justifierait  pas  là  perte, 
pat*  titi  râppdrt  régulier*,  ou  dont  le  capijtaiiiè 
ri'àilt*ait  pas  tfenti  iiù  livre  de  botd  eh  règle  (i); 
Eti  gétiéral,  lé  rapport  est  le  iboyeti  le  pltU 
facile  et  le  plu§  sût-  de  prouver  l'éyénemétit; 
mais  son  absèhce  ti'est  pas  un  motif  pour  reftl^ 
ser  à  l'assuré  la  faculté  de  justifier^  par  tout 
autre  moyen  ^  lin  fait  ^i  ne  peut  pas  chaii^er 
de  nature,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été 
déclaré,  dans  Celle  du  telle  forme. 

£n  un  mot ,  là  pèrtè  xi'à  beâoin  qile  d'elle 
constatée  d'une  manière  suffisante  pour  çaa* 
vaincre  tout  homme  raisonnable;  et  la  noto- 
riété publique  peut  elle-même  être  quelquefois 
invoquée.  Il  suffit  que  le  juge  ait  une  certitude 
morale,  et  que,  par  les  circonstances^  il  $cfit 
convaincu  de  la  vérité  du  fait  J.  Mr,  éii  matière 
d'assurance^  la  nécessité  oblige  de,  se  contenter 
des  preuves  qu'il  ë$t  possible  d'atbir^  et  1*0».  e». 
admet,  qu'dn  rejetterait  en  toute  aUtre  mà^ 


'  »  •  «  r  •  ' 


(i)  Ô«8sation»  i"^ septèriibré  i8i3,  D.  ij,  i,  5io. 
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tîère.  Par  ëiemplè,  le  payement  fait  par  le  plu^ 
grand  nombre  deà  asBuféUts  d'un  même  na- 
Tire,  qui  ne  tttiKter ait  aucuheméiit ,  s'il  s'agis- 
sait d*tthe  <piestioni  de  droit,  serait  une  côHm 
^déi*atioA*  da]^le  de  déterminer  plilé  âi&émént 
côiltre  6eû5iJ  qui  refuseraient  de  crbire  à  la  vé- 
rité de  l'acéident.  Cette  reconnàîssâUce  tkitë  pât^ 
des  assureurs ,  contre  léur  pro jirê  intérêt,  a  une^ 
force  morale  qu'il  est  juste  de  prendre  en  con- 
sidération. 

N4anmoins^il  &ul  toujours  une  preuve  quel- 
conque :  ainsi,  le  pacte  que  l'assureur  s'en 
ttendftt  à  raffirtHatioii  dé  l'assuré  ^'l^ur  lé  (kit 
dé  rac^ldent ,  Ëiêrâit  illicite;  d^r^  iiili  île  peut 
étte  témiDin  et  surtout  seul  témoin  dàhs  sâ 
ptopre  cause,  qUdiqu'ôti  ^uisëé  bè^^éudàiit, 
m  eoûrs  de  nnstânee,  hii  déférer  le  sërhieht 

Mjpiisle  pacte  qu'on  s'en  tiendra  à  l'attestation  dit 
Capitaine  iierblt  Valable,  sauf  à  l'asààré  à  fkire 
une  preuve  contraire  au  réelt  de  éfe  dernier. 

«81  .Ceijul vient  d'être  dît  e^  pârticuUèré^ 
m»til  applicable  au  liaufrage ,  à  l'éc^hôuement  ,* 
à  là  {lerte  dti  navire  par  le  feu ,  l'abordage ,  au± 
ôbiàti^meutâ  forcés  de  route,  de  voyagé  ôU  de 
BAVire,  ooeaàlotitiêâ  par  Tun  dé  cte  âecidetits. 
S'iU  Tavaieht  été  par  déclaratioti  de  guerre,  re^ 
jlrésailles^^  ete<  ^  les  retiseiguements  Officiels  §er- 
viraietit  à  lever  toute  ittcertitude.  La  prise,  le 
i  WWèX  \(lé  "t^rMée,  peuvent  ë!i  OtrtTe  être 

24. 
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prouvés  par  la  correspondance  du  capitaine  et 
des  principaux  de  Téquipage. 

Les  pertes  par  jet,  les  sommes  dues  ou  payées 
pour  contribution  y  sont  constatées  par  les  pro- 
cès-verbaux dont  nous  avons  parlé  n.  736  et 
suivants.  Les  autres  pertes  et  détériorations  se 
justifient  par  les  moyens  que  la  nature  des 
choses  indique  aisément. 

Preuve  de  VexUtente  des  choses  am  miment  de  Vûcddetd. 

832.  L'objet  de  Tassurance  étant ,  comme  on 
Ta  vu  n.  694 ,  de  réparer  une  perte  réelle,  l'as- 
suré doit  prouver  qu'au  moment  des  événe- 
ments dont  il  a  établi  la  preuve,  par  les  moyens 
que  nous  venons  d'indiquer,  les  choses  assurées 
existaient  ;  c'est  ce  que ,  dans  l'usage ,  on  ap* 
pelle  preuve  du  chargé.  Il  ne  faut  pas  perdrç 
de  vue  les  principes  que  nous  avons  déjà  don- 
nés à  cet  égard ,  n.  809  et  suivants.  Quelque- 
fois, la  police  constate  que  ce  fait  a  été,  reconnu 
par  l'assureur.  11  est  clair  que  cette  énonciatiofi 
produit  une  présomption  qui  dispense  l'assuré 
de  nouvelles  preuves,  sauf  à  l'assureur  à  établir 
qu'il  a  été  trompé  par  l'allégation  de  l'assuré, 
à  laquelle  il  a  trop  légèrement  ajouté  foi;  que 
celui-ci  n'a  rien  chargé,  ou  n'a  pas  chargé  tout 
ce  qu'il  avait  déclaré,  ou  que  les  choses  réelle- 
ment chargées ,  ^u  moment  où  le  contrat^  a,  été 
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fait ,  ont  été  mises  hors  de  risques  avant  Févéne- 
ment  allégué,  de  manière  à  n'avoir  pu  être  at- 
teintes par  cet  événement.  Nous  en  parlerons 
en  traitant  des  exceptions  de  l'assureur,  n.  865. 
L'efîet  de  la  clause  de  dispense  de  justifier 
du  chargé,  ne  serait  que  de  changer,  quant  à  la 
justification,  la  position  des  parties,  et  d'affran- 
chir l'assuré  d'une  preuve  préalable  que  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance  lui  impose.  Mais 
la  clause  que  l'assuré  sera  dispensé  de  prouver 
le  chargé,  à  la  réquisition  de  l'assureur,  serait 
réputée  non  écrite ,  comme  tendant  à  faire  dé- 
générer le  contrat  en  gageure. 

Cette  dispense  de  justifier  du  chargé,  ayant 
l'effet  d'intervertir  les  rôles  qui  résultent  de  la 
nature  du  contrat ,  doit  être  expresse;  on  ne  peut 
même  se  dissimuler  qu'elle  a  quelque  chose  de 
suspect;  car,  presque  toujours  la  position  res- 
pective de  l'assuré  et  de  l'assureur  ne  permet 
pas  que  celui-ci  puisse  vérifier  la  réalité  du 
chargement,  de  manière  à  dispenser  sérieuse- 
ment et  en  connaissance  de  cause  l'assuré,  d'en 
faire  la  preuve.  Cela  a  lieu ,  à  bien  plus  forte 
raison,  lorsque,  dans  les  cas  prévus  n.  8o5  et 
809 ,  l'assurance  est  faite  sur  dés  choses  qui 
ne  sont  point  encore  chargées,  mais  qui  doi- 
vent l'être  ;  ou  dont  on  ignore  l'espèce ,  le  lieu 
et  le  mode  de  chargement.  Chaque  fois  donc 
qu'une  dispense  de  prouver  le  chargé ,  n'a  pas 
été  stipulée  d'une  manière  expresse,  la^  règle 
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est  quQ  l'ass^iré  joigne  à  la  preuve  des  accidents 
qu'il  prétend  être  survenus,  celle  du  charge^ 
ment  qu'il  a  du  faire. 

La  preuve  de  l'existence  des  marchandises 
^e  fait  parle  connaissement.  On  a  vu  n.  7^3, 
comment  cet  acte  devait  être  rédigé  et  signé; 
s'il  n'était  pas  revêtu  de  ces  formes ,  l'assureur 
ne  nous  semblerait  pas  fondé  à  soutenir  que, 
de  plein  droit,  l'assuré  est  non  recevable,  faute 
de  preuves  (i).  Il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier la  régularité  et  la  force  probante  du  con- 
naissement (a)  ;  et  comme ,  le  plus  souvent,  cet 
acte  contient  la  clause,  que  dit  étre^  dont  nous 
avons  vu ,  n,  728 ,  que  l'effet  est  de  laisser  quel- 
que incertitude  sur  la  véritable  consistance  des 
choses  assurées,  les  assureurs  auraient  droit  de 
requérir  l'exhibition  des  factures  et  autres  pièces 
propres  à  constater  les  quantité,  qualité  et  espè- 
ces des  choses  assurées.  Le  connaissement  ne 
peut   être  suppléé  par  la  charte  partie ,  parce 
qu'on  peut  avoir  affrété  tout  ou  portion  d'un 
navire,  pour  y  charger  des  marchandises  qu'en 
définitive  on  ne  charge  pas,  ou  qu'on  ne  charge 
qu'en  partie. 

Cette  preuve  peut  aussi  être  faite  par  d'au- 
tres pièces  que  le  connaissement,  telles  que  les 


(i)  Rejet,  7  juillet  1829,  D.  39»  i,  agi,  paraît  contraire, 
(a)  Rejet,  iS  février  1826,  D.  a6,  i»  137.  Rejet,  i5  mars  i835, 
p.  3Sf  i,  fSo. 


§  ;|.  Pfêyim  dei  /'eo^M^iç^  de;^  chq^s  égarées,      '^7 à 

€](péc]itipPsdes(lQM^pes,  la  cprre^ppndapcQ  du 
ÇQi|)ini#j&ioD^aire  ou  de  ceux  qui  ont:  présidé 
^U  rfi^rggmeut ,  les  attestations  de  Téquipag^, 
^te,,  ^y^G  cette  différence  toutefois  que  le  cqn-  Com.a83. 
pai^s^ipp^t  suffit  pour  prouver  le  clïargement, 
ju3qi|'à  pp^uve  contraire,  sauf  dans  le  cas  prévu 
n*  7^4;  au  lieu  que  chacune  des  autres  pièces, 
ppise  séparément,  ne  suffirait  pas,  et  que  les  juges 
d^vr^ient,  dans  leur  conscience,  apprécier  les  ré- 
juiltats  de  ces  divers  documents.  Néanmoins,  il 
faut  coordonner  le  principe  qui  exige  une 
|)reuve,  et  qui  place  au  plus  haut  degré  de  fa- 
veur le$  connaissements,  avec  les  usages  et  les 
circonstances.  Il  peut  exister  des  pays  où  les 
capitaines  ne  soient  pas  habitués  à  donner  des 
connaissements,  où  il  n'y  ait  aucun  moyen  d'à- 
voir  des  preuves  légales  qui  y  suppléent  :  les 
assureurs  ont  couru  les  chances  de  ces  preuves 
imparfaites  )  et  qç  seraient  pas  fondés  à  invo- 
quer la  rigueur  du  droit,  contre  les  assurés;  c'est 
aux  |;ribunaux  à  apprécier  les  preuves  fournies 
par  ceuX'Ci.  De  mém^»  il  ^st  d'usage  que  les 
chargeurs  de  pacotilleis,  qui  les  confient  sou- 
vent à  des  capitaines  9  sans  exiger  un  connaisse- 
ment, stipulent  dans  la  police,  qu'ils  prouveront 
le  chargé  par  toutes  sortes  d'écritures. 

I^'assureur  pwtf  au  reste,  contester  l^  vérité 
du  connaissement:  ou  autres  documents  j  puis- 
qu'il u'a  point:  participé  à  leur  confifctipn;  <çt 
les  tribunaux  peuvent  se  4éei4^^9  cpopLipç  ^^f)s 
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tous  autres  cas  où  des  actes  sont  argués  de 
fraude  ou  de  supposition ,  par  des  présomptions 
du  genre  de  celles  que  nous  avons  fait  connaî- 
tre n.  264.  Le  connaissement  lui-même,  quoique 
rédigé  par  le  capitaine,  qui  peut  inspirer  plus 
de  confiance  qu'une  simple  attestation,  n'est 
qu'un  écrit  privé,  et  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  A  l'égard  de  l'assuré,  quand 
même  le  connaissement  aurait  été  rédigé  par 
son  commissionnaire ,  il  n'est  pas  admis  à  en 
contester  l'exactitude. 

La  crainte  de  fraude  ou  de  collusion  ayant 
fait  prendre,  en  ce  qui  concerne  les  chargements 
faits  par  le  capitaine  ou  par  des  gens  de  l'équi- 
page, des  précautions  que  nous  avons  expli- 
quées n.  724,  il  est  évident  que  les  connaisse- 
ments produits  par  ces  personnes  ne  peuvent 
faire  foi,  dans  leur  intérêt,  contre  leurs  assu- 
reurs, que  s'ils  sont  revêtus  des  formalités  que 
nous  avons  indiquées. 

Mais  dès  que  l'assuré  a  fait  la  preuve  du 
chargé,  la  présomption  naturelle  est  que  les 
choses  étaient  existantes  au  moment  où  est  ar- 
rivé l'accident  dont  la  réparation  est  demandée, 
sauf  à  l'assureur  à  prouver  le  contraire. 

La  preuve  qu'au  moment  du  sinistre,  le  na- 
vire existait,  si  c'est  le  navire  qui  a  été  assuré, 
se  fait  par  les  différentes  pièces  propres  à  en   ' 
attester  le  départ ,  suivant  les  règles  que  nous 
avons  doppées  n.  633. 
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s  ni. 

Preuve  de  la  valeur  des  choses  atteintes  par  l'accidenté 

833.  A  défaut  d'évaluation  faite  dans  la  po- 
lice, conformément  à  ce  qui  a  été  dit  n.  820, 
la  valeur  des  marchandises  assurées  est  cons- 
tatée, soit  par  les  factures,  soit  par  les  livres  Com. 339. 
de  l'acheteur,  ou  du  vendeur  ;  car  le  connaisse- 
ment qui  constate  le  fait  et  la  consistance  du 
chargement,  n'a  pas  pour  objet  d'en  justifier 
la  valeur.  Si  ces  moyens  manquent,  on  a  re- 
cours à  l'estimation,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  données  n.  817  et  suiv.;  elle  est 
aux  frais  de  l'assuré,  qui  doit  prouver  ce  qu'il 
avance,  puisqu'il  n'a  pas  pris  la  précaution  de 
faire  insérer  une  évaluation  dans  la  police. 

Quant  au  navire ,  les  pièces  qui  en  consta- 
tent l'achat,  ainsi  que  les  dépenses  de  l'arma- 
teur, connues  sous  le  nom  de  mise-hors,  et  l'é- 
tat constaté  par  les  procès- verbaux  de  visite, 
servent  à  déterminer  sa  valeur,  conformément  à 
l'article  10  de  la  déclaration  du  17  août  1779. 
En  ce  qui  touche  les  dépenses  faites  en  route 
et  assurées,  comme  il  a  été  dit  n.  767,  elles  doi- 
vent être  prouvées  par  mémoires,  factures  et 
états  visés  par  les  autorités  des  lieux  où  la  dé- 
pense a  été  faite;  et  dans  les  cas  où  quelque 
circonstance  extraordinaire  n'aurait  pas  permis 
de  se  procurer  ces  preuves,  on  y  suppléerait  par 


les  moyens  que  les  juges  apprécieraient  dans  leur 
sagesse.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  ré- 
péter ce  qui  a  été  dit  n.  8i5  et  suiv.  Il  suffit  de 
faire  observer  que  lorsque  l'existence  et  la  va- 
leur des  choses  assurées  ont  été  prouvées  par 
les  moyens  indiqués,  les  frais  et  chances  de 
la  preuve  contraire  sont  à  )a  charge  de  l'aésu- 
reur  j  et  s'il  parvient  à  la  faire,  il  y  a  lieu  au  ris- 
tourne, suivant  les  règles  qui  seront  expliquées 
dans  le  chapitre  cinquième. 

834.  JLfOrsque  c'est  un  assureur  qui  a  fait  ré- 
assurer, on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  prouve , 
pour  avoir  droit  d'être  remboursé  par  son  pro- 
pre assureur,  autre  chose  que  le  payement  par 
lui  fait  à  celui  qu'il  avait  primitivement  assuré; 
sauf  au  réassureur  à  alléguer  et  à  prouver  une 
collusion  dans  le  but  de  le  tromper.  Ll^emande 
pourrait  aussi  être  faite  par  un  prêteur  à  U 
grosse ,  qui  aurait  fait  assurer  les  choses  sur  les- 
quelles il  a  prêté,  ou  par  un  cessionnaire  d'inté- 
rêt dans  un  chargement,  qui  aurait  fait  assurer 
des  marchandises  vendues  sur  connaissement 
Ceux-ci  devraient,  dans  la  rigueur  du  droit, 
justifier  la  valeur  des  marchandises ,  de  mètùe 
que  le  propriétaire  qu'ils  représentent  y  eût  été 
obligé,  si  elles  étaient  demeurées  à  ses  risques, 
et  qu'il  les  eût  fait  assurer.  On  n'exige  pas ,  tou- 
tefois, des  preuves  aussi  directes;- il  suffît  ordi- 

nairemept;  <)u'il$  produisant  la  première  çqP" 
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yention  qu'Uç  ont  feiter  A  plus  forte  raison  ^ 
ib  p^uvçiit  valablemant  stipuler  qu'ils  ne  se- 
ront tenus  à  aucune  autre  justification;  mais  si 
celui  dont  ils  exercent  les  droits,  avait  commis 
quelque  faute ,  ils  en  supporteraient  les  suites. 

SECTION   IV. 
Quelles  actions  l'assuré  peut  intenter. 

835.  Nous  avons  distingué,  n.  770  et  828,  le 
sinistre  majeur,  des  avaries.  Le  sinistre  majeur 
ne  donne  pas  simplement  à  l'assuré  le  droit  de 
se  faire  indemniser  des  dommages  qu'il  éprouve; 
il  lui  est  permis  d'abdiquer  la  propriété  de  ce 
qui  reste  ou  de  ce  qui  peut  rester  des  choses 
assurées,  et  d'exiger  de  l'assureur  la  somme  as- 
surée, comme  si  la  perte  de  ces  choses  était  en- 
tière :  c'est  ce  qu'on  nomme  le  délaissement. 

Les  avaries,  au  contraire,  ne  donnent  à  l'as- 
suré que  la  faculté  de  demander  la  réparation 
de  la  perte  éprouvée,  par  une  voie  nommée 
action  davarie. 

Nous  en  ferons  l'objet  des  deux  paragraphes 
suivants. 

§1". 

Du  délaissement. 

836.  En  matière  d'assurance ,  on  appelle  dé^ 
laissement  l'acte  par  lequel  l'assuré  abandonne 
à  l'assureur  la  propriété  de  la  chpse  assurée. 
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L'objet  de  Insurance  n'étant  que  de  procu- 
rer à  l'assuré,  l'indemnité  des  pertes  ou  dom- 
Tnages  qu'il  éprouve,  par  l'espèce  de  risque  dont 
s'est  chargé  l'assureur,  le  délaissement  peut  pa- 
raître inutile  et  contraire  à  la  nature  du  con- 
trat ,  puisque  l'assureur  n'achète  point  les  cho- 
ses qu'il  assure ,  mais  seulement  s'oblige  à  répa- 
rer le  dommage  qu'elles  peuvent  éprouver.  U 
semble  répugner  à  l'équité ,  qu'au  lieu  de  sup- 
pléer, par  une  prestation  pécuniaire,  ce  que 
les  accidents  dont  il  répond,  enlèvent  de  con- 
sistance ou  de  prix  aux  choses  assurées ,  il  soit 
forcé  d'en  devenir  propriétaire ,  quelque  inu- 
tile ou  onéreuse  que  puisse  lui  devenir  cette 
propriété. 

Mais  l'extrême  difficulté  de*  régler,  dans  cer- 
tains cas,  les  droits  respectifs;  l'embarras  que 
présenterait  le  recouvrement  des  choses  qu'on 
aurait  cru  péries ,  ou  pour  régler  la  restitution 
de  ce  que  l'assureur  aurait  payé  à  l'assuré,  sur 
la  foi  de  cette  perte;  l'objet  même  des  assu- 
rances maritimes  qui,  de  la  part  de  l'assuré, 
n'est  pas  de  conserver  des  débris,  des  restes 
informes,  mais  les  choses  mêmes ,  a  rendu  né- 
cessaire une  exception  au  droit  commun ,  en 
permettant  à  l'assuré  d'abandonner  sa  propriété 
à  l'assureur,  qui  devient  obligé  de  lui  payer  en 
entier  la  somme  assurée,  ou,  s'il  n'en  a  pas 
été  fixé ,  la  valeur  estimative  de  ces  choses. 

Le  délaissement  étant  plus  onéreux  pour  l'as- 
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sureur,  que  Taction  d'avarie,  les  cas  ont  dû  en    ^ 
être  restreints ,  et  soumis  à  des  formes  et  à 
délais  rigoureuic. 

Nous  allons  examiner,  dans  les  trois  articles 
suivants  :  i"  quels  événements  donnent  lieu  au 
délaissement;  â»  dans  quel  délai  et  dans  quel- 
les formes  il  doit  être  fait;  S*'  les  effets  qu'il 
produit. 

A»ï.  V*  Des  cas  de  délaissement 

837.  Tje  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  fait  :  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échoué^  Com.  j  35' 
ment  avec  bris,  d'innavigabilité  par  fortune 
de  mer,  d'arrêt  de  puissance ,  de  défaut  de  nou- 
velles, de  perte  ou  détérioration  des  effets  as- 
surés ,  égale  aux  trois  quarts  au  moins. 

Ces  cas  ne  reçoivent  point  d'extension  par 
analogie; ils  sont  de  droit  étroit,  et  exclusifs  de.Com.  371. 
tous  autres.  Ainsi, une  force  majeure  qui  n'au- 
rait pas  les  caractères  que  nous  venons  d'indi^ 
quer,  par^suite  de  laquelle  les  choses  assurées* 
ne  parviendraient  pas  a  leur  destination ,. ne  se^ 
rait  pas  unecause de  délaissement.  Par  exemple, 
si^  dans  le  cours  du  voyage,  les  choses  assurées 
étaient  prises  par  un  gouvernement  pour  des 
besoins  publics,  mais  non  par  voie  hostile,  et 
payées  un  prix  quelconque,  l'assuré  ne  pour- 
rait en  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  sauf     .     .„,  . 
l'action  d'avarie,  pour  s'en  faire. complétera 
valeur  réelle.  Cette  observation  est,d'tme|;rai)4ç^ 
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impùtWAtef  puisque  souvent,  dans  les  pbHeé^/ 
on  renonce  à  l'action  d'avarié,  et  qu'àlôW  TîW^ 
sure,  réduit  au  délaissement,  n^  peut  l'itltéiite^ 
s'il  ne  se  trduve  pas  exactement  diitl^  l'un  des 
cas  pirévtis. 

Mais,  dans  l'esprit  du  législateur^  les  paHÎeé 
Com.  398.  étartt  libres  de  faire  des  conventions  sur  là  tépÊL^ 
ration  des  dommages  qu'éprouveraient  les  chd* 
ses  assurées ,  il  ne  saurait  leur  être  interdit, 
ou  d'exclure  certains  cas  dans  lesquels  le  dé- 
laisseme&t  peut  éfre  fait,  ou  même  d'en  ajouter 
.      d'aut^eè. 

Le  délaissement  étante  comme  il  est  facile  de 
le  voir,  plus  incommode  poui^  l'assureur,  qitë 
l'action  en  avarie,  il  semblerait  Convenable  de 
lui  laisser  le  choix  ;  mais  la  ilature  des  chdseï 
s'y  oppose*  Si  le  délaissement  ou  l'action  en 
rr-  aVarie  était  un  mode  de  libération ,  le  choix  de^ 
vrait  ^  sans  doute ,  en  être  laissé  à  l'aâsureurv 
paisqu^il  est  débiteur;  mais  c'est  un  itiede  fa* 
cdltatif  d'exercice  de  la  créance,  et,  par  consé» 
quetit,  le  <{hoiic  appartient  au  créancier. 

ïîdtte  allons  expliquer  successivement  les  éw 
de  délaissement  ci*dessu6  itidiqués. 

••*■••"•"•:  •  i.  ■ 

ï>isUi,  Du  délaissement  en  cas  de  prise. 

838.  La  prise  est  le  prethîér  éas  qui  donilé 

Com. 369.  itéu  att  dèîaissemetit.  Ce  fait,  en  lui-même, 

tfbpète  pài  tbiijours  sur-le-champ  la  pefteen- 

tiii^è  èfifetîti^.  Le  ttàhrîi^e  peut  êti'e  rfetiHs  iJàf 


/• 
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ûàh  équipage  :  il  petit  Vé%te  par  nû  corsaire  de 
ââhatiôn^  si  la  reprise  àliéti  dans  les  vingt-qua- 
tjhë  hcut*eà,  le  premier  pudprîétâitè  le  réfcoil- 
YfiB,  eh  payant  isltl  second  capteur,  indépën- 
damitietit  dê^  frais  relatifs  à  cette  reprise  et  à      ^ 
la  restitution ,  lé  tiers  de  sa  valeur.  Il  peut  VéWè 
par  un  vaisseau  de  l'État,  et  quelle  que  àtiit 
l'époque  de  cette  recousse ,  le  propriétaire  re- 
couvre fioa  navire ,  en  payant  le  trentièitië  tde 
la  valeury  si  elle  a  lieu  dans  les  vingt«^uatré 
heures,  et  le  dixième,  si  c'est  après  ce  délai.: 
Ces  règles  sdnt  établies  par  l'art.  54  dé  l'arrêté' 
du  a%  mai  i8o3  (^  prairial  an  xi).  Le  iia vire  peut 
encore  avoir  été  abandonné  par  le  capteur,  et 
pendant  Tan  et  jour,  le  propriétaire  a  droit  de 
le  réclamer  contre  les  tiers*  Il  peut  aussi  être 
relâché ,  soit  volontairement ,  soit  par  jugement 
de  l'autorité  compétente ,  qui  donnerait  mûin^ 
levée)  il  peut  enfin  être  racheté. 

On  peut.eti  tirer  la  conséquence,  que,  si  après; 
la  prise  d'une  chose  assurée^  et  avant  k  délàisM 
sèment,  un  événement,  quelconque^  fât^ce 
même  l'achat  que  l'assuré  en  ferait^  d'après  là  m.  a  ,;> 
mise  en  vente  provoquée  par  le  captent*,  fait 
qu'elle  revienne  en  son  pouvoir,  il  ne  peut  plub 
ensuite  déclarer  qu'il  la  délaisse  àJ'assureun; 
sauf,  s'il  a  payé  quelque  chose  à  ce  sujét^  à  s'en 
faire  rembourser  par  action  d'avapiei  Mais  si 
cet  événement  n'arrivait  qu'après  le  délaiiise* 

a. 

mept^  r^ssrieU^ur,  ne.  pourrait  prétendre,  qiie  b 
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cause  ayant  cessé ,  l'effet  cesse  aussi.  La  pro- 
priété de  la  chose  abandonnée  est  incommuta- 
blement  transmise  à  l'assureur.  Cependant,  cette 
opinion  ne  serait  pas  sans  quelque  difficulté, 
Com.  369.  parce  qu'il  paraît  résulter  du  texte  de  la  loi, 
que  le  fait  seul  de  la  prise  donne  lieu  au  délais- 
sement. 

839.  Parmi  les  événements  qui  peuvent  ainsi 
faire  rentrer  les  choses  assurées  au  pouvoir  de 
l'assuré,  on  doit  principalement  remarquer  le 
rachat.  Il  n'est  pas  toujours  facile  d'avertir  l'as- 
sureur, de  la  prise,  et  d'attendre  ses  ordres.  Où 
a  vu  aussi,  n.  64a,  qu'assez  souvent  le  capteur 
se  contentait  d'une  rançon  qui  lui  était  payée, 
soit  comptant ,  soit  en  traites  du  capitaine  sur 
son  armateur,  ou  sur  le  correspondant  de  celui- 
ci  ;  le  tout,  suivant  des  principes  qui  sont  à  peu 
près  les  mêmes  chez  toutes  les  nations,  et  qui, 
pour  la  France,  sont  contenus  dans  l'arrêté 
déjà  cité  dii  aa  mai  i8o3  (2  prairial  an  xi). 

L'assuré  est  tenu  de  faire ,  le  plus  tôt  possi- 
Com.  395.  ble,  signifier  la  composition  à  l'assureur;  et  l'ott 
considérerait  comme  une  négligence  capable  de 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  lui, 
un  retard  de  plus  de  trois  jours ,  à  compter  de 
l'avis  qu'il  en  a  reçu. 

L'assureur,  s'il  n'a  pas  encore  approuvée 
rachat  expressément  ou  tacitement,  peut  dé- 
clarer, par  uiie  signification  faite  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  qui  suivent  celle  qu'il  a  reçue,  G0111.396. 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  Pr.  xo33. 
si ,  ou  non ,  il  le  prend  pour  son  compte.  S'il  y 
renonce ,  ou  s'il  ne  s'explique  pas  dans  cet  es* 
pace  de  temps ,  il  doit  payer  la  somme  assurée 
ou  la  valeur  des  choses  assurées ,  si  elles  n'ont 
pas  été  estimées  dans  la  police ,  sans  rien  pré- 
tendre aux  effets  rachetés,  qui,  à  son  égard, 
sont  présumés  avoir  été  pris.  Il  lui  reste  seule- 
ment, s'il  prétend  que  la  prise  a  été  faite  indû- 
ment, le  droit  d'agir  contre  le  capteur,  en  resti- 
tution de  la  rançon. 

» 

S'il  accepte  le  rachat,  il  doit  acquitter  l'obli- 
gation contractée  par  l'assuré  dans  les  termes 
de  la  convention;  et  par  ce  moyen,  le  cours 
de  l'assurance  est  rétabli  tel  qu'il  était  avant 
la  prise.  Il  ne  pourrait ,  en  acceptant  la  compo- 
sition, discuter  en  aucune  manière  les  condi- 
tions qui  y  ont  été  stipulées.  Par  exemple, 
Pierre  avait,  sur  le  Saint-Louis,  pour  cent  mille 
francs  de  marchandises  assurées  par  Paul  ;  ce 
chargement  est  pris,  et  racheté  moyennant 
cinquante  mille  francs.  Si  Paul  refuse  de  pren- 
dre la  contribution  pour  sou  compte,  Pierre 
payera  les  cinquante  mille  francs  de  rachat,  de- 
mandera à  Paul  les  cent  mille  francs  assurés , 
et  l'assureur  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les 
choses  assurées.  Mais  Paul  prend  la  composition 
à  son  compte;  il  rembourse  les  cinquante  mille 
francs  de  rachat,  et  l'assurance  continue  d'avoir 

m.  a5 
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son  cours.  Si  les  marchandises  arrivent  à  boa 
port,  il  n'aura  payé  que  cinquante  mille  francs, 
au  Heu  de  cent  mille  francs  qu'il  eût  acquittés 
au  cas  de  délaissement;  mais  aussi,  s'il  y  a  perte 
après  ce  rachat ,  il  faudra  qu'il  en  paye  encore 
le  montant,  jusqu'à  concurrence  des  cent  mille 
francs  assurés  :  c'est  le  résultat  de  la  chance 
qu'il  a  voulu  courir.  Ce  payement ,  qui  lui  se- 
rait si  onéreux ,  n'est  que  l'effet  d'un  accident 
postérieur  et  entièrement  étranger  à  la  prise. 
Le  premier  contrat  avait  été  en  quelque  sorte 
terminé  ;  un  second  est  intervenu  entre  les  pa^ 
ties,  du  moment  où  l'assureur  a  déclaré  qu'il 
entendait  prendre  la  composition  à  son  profit 

[  lUsL  91.  Dm  délaissement  pour  cause  de  naufrage» 

840.  Nous  avons  fait  connaître  n.  643 ,  ce 
qu'on  entend  par  naufrage.  On  en  distingue 
deux  espèces  :  le  naufrage  absolu  ^  et  le  naufrage 
présume. 

Le  naufrage  absolu  est  l'événement  par  le- 
quel ,  suivant  la  définition  même  de  la  décla- 
ration du  1 5  juin  1 735 ,  un  navire  est  submergé 
par  l'effet  de  l'agitation  violente  des  eaux,  de 
l'effort  des  vents,  de  l'orage  ou  de  la  foudre t 
de  manière  qu'il  s'abîme  entièrement  dans  la 
mer,  et  que  de  simples  débris  surnagent. 

Mais  le  navire  peut,  en  donnant  contre  un 
bas-fond  9  des  écueils^  ou  le  rivage  ^  éprouyer^ 
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par  k  violence  du  <hoc,  une  fracture^  soit  to- 
tale^ soit  dans  ses  parties  essentielles,: de  ma- 
nière à  être  entr'ouvert  ou  rempli  d'eau ,  sans 
qu'il  disparaisse  absolument,  ou  que  les  débris 
en  soient  dispersés  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
échouement  ai^ec  bris.  Cet  accident  met  le  na- 
vire dans  l'impossibilité  physique  de  continuer 
la  navigation  ;  il  le  réduit  à  n'être  qu'une  masse 
de  matériaux  plus  ou  moins  bien  assemblés, 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  na- 
vire, parce  qu'il  faudrait  le  reconstruire,  plutôt 
que  le  réparer  :  aussi,  cet  accident  est-il  ap- 
pelle un  naufrage  présumé. 

Dès  que  le  navire  a  éprouvé  l'un  ou  l'autre 
de  ces  accidents,  il  y  a  lieu  au  délaissement.  Com.369. 
C'est  sous  la  direction  et  l'inspection  des  auto* 
rites  compétentes,  que  les  mesures  du  sauve- 
tage sont  prises,  comme  nous  l'avons  dit  n.643. 
Les  procès-verbaux  de  ces  autorités,  les  onlres 
qu'elles  ont  donnés,  soit  pour  réunir  les  débris 
dans  le  cas  de  naufrage  absolu,  soit  pour  dé- 
pecer ou  vendre  le  navire  qui  serait  échoué  avec 
bris,  fîissenMls  évidemment  arbitraires  ou  im- 
prudents; eut-on,  mal  à  propos,  considéré 
comme  brisé  totalement,  un  navire  que  les  ef^ 
forts  de  l'équipage  auraient  pu  relever,  et  que 
peu  de  frais  auraient  pu  remettre  en  état ,  soni 
des  preuves  de  sinistre  (  î  )  que  l'assureur  ne 


0)  Hëjét,  3  âo&t  I8ai ,  D.  %%,  i,  107^  pahSt  èôntràirè. 
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saurait   contester;    sauf  son  recours    contre 
l'agent  de  l'autorité  dont  il  aurait  à  se  plaindre. 

Le  capitaine  est  tenu  de  travailler  à  recou- 
vrer tout  ce  qu'il  peut  des  débris  du  navire  et 
des  marchandises  du  chargement.  Les  gens  de 
l'équipage  y  sont  aussi  obligés;  leurs  salaires 
Com.  I  jg^'  étant  réduits  au  prix  de  ces  débris  et  du  fret 
des  choses  sauvées.  L'assuré ,  sur  les  lieux ,  est 
tenu  des  mêmes  obligations ^  sans  préjudice  du 
droit  de  l'assureur  de  se  livrer  à  ces  soins. 

On  peut  hésiter  sur  la  question  de  savoir  si 
le  naufrage  absolu  ou  présumé  a,  relativement 
à  l'assurance  du  chargement,  l'effet  de  per- 
mettre à  l'assuré ,  de  le  délaisser,  et  demander 
si,  comme  nous  l'avons  dit  n.  644  ^t  7 1 5 ,  le  ca- 
pitaine ne  doit  pas  faire  tous  ses  efforts  pour 
se  procurer  un  autre  navire ,  afin  de  transpor- 
ter ce  chargement  à  sa  destination ,  sauf  à  l'as- 
sureur à  en  payer  les  frais  et  les  avaries.  Les 
deux  cas  semblent  différents.  Le  navire  peut 
être  innavigable  par  suite  d'échouement  sans 
bris,  ou  par  toute  autre  cause  semblable,  sans 
que  le  chargement  éprouve  une  dépréciation 
considérable;  taudis  que  le  naufrage  d'un  na- 
vire n'arrive  presque  jamais,  sans  que  les  effets 
chargés  ne  soient  réduits  en  très-mauvais  état. 
Il  nous  semble  donc  que  le  délaissement  des 
facultés  peut  avoir  lieu  pour  cause  de  naufrage, 
malgré  le  sauvetage  de  tout  ou  partie  des  cho- 
ses assurées.  En  pareille  occurence,  un  règle- 
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ment  d'avarie  ne  servirait  qu'à  occasionner  des 
procès.  Mais,  le  pluà  souvent,  les  assureurs  sti- 
pinlent  daiis  leurs  policés,  que  le  seul  fait  du 
naufrage  ou  échouement  avec  bris,  ne  suffira 
pas;  s'il  n'y  a  perte  de  plus  des  trois  quarts.  Il 
est  évident  qiie,  dans  ce  cas,  la  convention  qui 
est  là  loi  des  parties,  ne  permet  plus  d'admettre 
le  principe  que  nous  venons  d'indiquer;  néan- 
moins, cette  clause  n'excluerait  pas  le  droit  de 
délaisser  pour  perte,  lorsque  les  marchandises 
ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire,   ; 

Dist.  3,  Du  délaissement  pour  innavigabilité, 

84.1.  Un  navire  peut,  sî^ns  avoir  éprouvé  le 
naufrage  absolu  ou  présume  dont  nous  venons 
de  parler,  être  réduit  à  Timpossibilité  de  conti- 
nuer sa  navigation.  Cet  accident  peut  être  l'effet 
d'un  échpuement  ^on  accompagné  de.  bris. 
Dans  ce  cas,  le  çapits^ine  doit  employer  les  Gom. 389. 
moyens  convenables  pour  le  rein^ttre  à  flot  et 
en  état  de  remplir  sa  destination.  Si  l'on  n'y 
peut  parvenir,  le  navire  est  ce  que  nous  avons 
àppielé,  n.  644 9  innavigable  (i),  JjSl  déclaration 
de  cet  état  du  navire  doit  être  fiiitô  par  l'jauto- 
rite  compétente ,  conformément;  à  ce  que  npus 
avons  dit  n.  6o6.  Mais  l'assurejur  a  le  droite 
tout  en  reconnaissant  que  cette/ innavigabilit^ 
a  été  justement  et  régulièrement  pronpi^cée, 


(  H  *  aél  mu 


(v)  Rejet,  3  oiVose  an  13,  D%  1$  ^17.  ] 
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dVn  rechercher  les  causes,  de  prétendre  et  de 
prouver  qu'elles  sont  imputables  à  Vassuré.  Nous 
aurons  occasion  de  développer  cette  exception 
n.  866. 

L'innavigabilité  donne  lieu  au  délaîssemeiity 
soit  que  l'assurance  porte  sur  1q.  navire,  sîQit 
qu'elle  porte  sur  le  chargement;  car,  un  navire 
innavigable,  qui  n'a  pu  continuer  sa  route  pour 
achever  le  voyage  assuré ,  ne  l'a  pu  davantage 
pour  transporter  les  marchandises  à  leur  des- 
tination. Mais  les  effets  sont  nécessairement 
différents^  L'innavigabilité  du  navire  met  fin  à 
l'assurance  sur  le  corps,  puisqu'il  est  déclaré 
hors  d'état  de  remplir  le  but  de  sa  destination. 
L'assureur  en  a  gai^nti  l*beureuse  arrivée;  l'iri- 
Com.  394.  navigabilité  empêchant  qu'elle  puisse  avoir  lieu, 
rassuré  peutdonéfaireson  délaissement,  comme 
en  tout  autre  cas  de  perte.  Il  nen  est  pas  de 

inéme  relativement  aux  marchandises  :  c'est  leur 

arrivée,  et  non  celle  du  navire,  qiji  a  été  ga- 
rantie; le  naViré  ne  figure  ici  que  comme  mojreo 
de  transport.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'assureur 
que  ce  moyen  ne  peut  être  changé  ;  mais  l'inté- 
rêt plus  puissant  qu'il  a  d'éviter  le  délaissement, 
commandé  €[\fiyh  essaie  une  autre  voie  pour 
opérer  le  transport.  Ainsi,  le  capitaine,  vérita- 

fblé  préposé  dès  propriétaires  du  chargement 
3p,' assuré',  et  ceux-ci  eux-mêmes,  s'ils  sont  pré- 
393.  sents^  sont  obligés  de  s'occuper,  aux  frais  et 
risques  de  l'assureur,  d^s  inayeos  de  louer  nu 


Ait.  1.  Dist  t.  néiaismnent  pour  UmmvigtibUUé.  Mil 

Imtre  navire  ùour  transporter  les  rnarehandises 
Il  lëiir  destination.  Le  délaissement  ne  peut 
fiôtic  avoir  lieu  sur-le-champ,  et  par  le  ^ul  faft 
de  l'innavigabilité;  il  faut  laisser  écouler  un  dé- 
lai^ dont  la  durée  varie  suivant  les  lieux,  et  peu* 
dant  lequel  le  capitaine  doit  chercher  les  moyens 
de  transporter  la  marchandise  k  sa  destination; 
mais  s*il  n'en  trouve  point ,  il  y  a  lieu  au  dé- 
laissement, quand  même  la  marchandise  ne 
serait  pas  avariée  (i);  à  moins  qi^e  la  police  ne 
contienne  quelque   exclusion    ou    exception 

3u'il  faudrait  appliquer  d'après  la  convention 
es  parties. 

843.  L'innavigabilité  doit  avoir  été  pronon^ 
€ée,  comme  nops  Pavons  dit  n.  6o6.  Jj^  navire 
qui  reviendrait  au  Uei|  flu  départ,  dans  la  crainte 
d'être  innavigable,  ne  pourrait  être  considéré 
comme  tel,  et  cette  rupture  du  voyage  termine* 
rait  les  risques.  Le  magistrat  local  doit,  dans  ce 
cas ,  se  diriger  non-seulement  par  le  fait  ma- 
tériel ,  mais  encore  par  les  circonstances.  Ainsi 9 
ce  3erait  un  cas  d'^innavigabilité  si ,  pour  rép^*- 
rer  le  navire,  il  fallait  presque  employer  autgpt 
de  temps  9  et  finire  des  danses  aussi  consid^i- 
râbles  que  pour  en  construire  un  nouvefiuî 
00  si  le  capitaine  ne  trouvait  dans  le  lieu ,  si  à 
emprunter,  ni  d'autres  moyens  de  créditi  pppr 

1^  (i)  Rtjet,  %%  juia  1816,  D.  %6p  t,  3i«. 
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réparer  son  navire ,  quoique  réparable  ea4ui« 
même,  cette  position  serait  une  force  rnsgeurp 
qui  f  l'ayant  réduit  sans  ressources ,  produi^^t 
une  véritable  innavigabilité.  Mais  aussi  ^  dès 
qu'un  jugement  a  prononcé  l'innavigabilité, 
elle  est  présumée  tant  que  ce  jugement  n'est 
pas  infirmé;  encore  bien  qu'on  parvienne  à 
prouver  que  le  navire  délaissé  a  pu  être  réparé, 
et  même  qu'il  a  navigué  depuis ,  au  moyen  des 
réparations  qu'y  a  faites  celui  à  qui  il  a  été 
vendu.  Cela  n'empêche  pas,  toutefois,  l'assureur 
de  discuter  et  de  rechercher  les  causes  de  cette 
innavigabilité;  car,  encore  bien  qu'elle  existe 
en  fait,  il  pourrait  arriver  qu'elle  eut  été  pro- 
duite par  des  événements  dont  l'assureur  n'est 
pas  responsable.  On  a  vu,  n.  771  ^  quels  étaient 
ces  événements;  et  en  appliquant  ici  les  règles 
que  nous  avons  données  ^  on  peut  reconnaître 
trois  hypothèses. 

Ou  les  événements  sont  entièrement  de  l'es- 
pèce de  ceux  dont  l'assureur  répond ,  et  en  ce 
cas  il  n'y  a  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse;  le 
juge  qui  a  prononcé  l'innavigabilité  a  dû  appré- 
cier l'état  du  navire;  et  dès  qu'il  Fa  reconnu 
innavigable ^  les  suites  en  retombent  sur  l'as- 
sureur. 

Ou  les  événements  sont  à  la  fois  du  nombre 
de  ceux  dont  l'assureur  répond ,  et  de  ceux  dont 
il  ne  répond  pas.  Dans  cette  hypothèse,  la 
première  de  ces  circonstances  suffit  pour  que 


Abt.  I.  Dist.  8.  Délaissement  pour  innaolgàbUité.  Mt 
l'assureur  ne  puisse  refuser  le  délaissement, 
'car  il  était  impossible  de  faire,  au  temps  et 
au  lieu  où  la  question  d'innavigabilité  a  été 
examinée^  une  distinction  dans  les  dépenses 
nécessaires  pour  réparer  le  navire;  et  dès 
qu'une  des  causes  dont  l'assureur  répond,  avait 
exigé  qu'on  fit  cette  réparation,  il  fallait  faire 
en  outre  toutes  les  autres ,  sans  lesquelles  le 
navire  ne  pouvait  continuer  sa  route.  Sans 
douter  si  les  réparations  avaient  pu  être  faites 
et  si  le  navire  eut  été  remis  en  mer,  on  aurait , 
•lors  du  r^Iement  d'avaries,  distingué  ce  qui 
-était  à  la  charge  de  l'assureur,  et  ce  qui  devait, 
d'après  les  principes  expliqués  n.  771,  rester 
au  compte  de  l'assuré.  Mdi^,  à- moins  de  cir- 
calistàncés  graves  qui  rentreraient  dans  là  troi- 
^ème  hypothèse  dont  il  Va  éti^e  parlé,  il  n'y 
"a  pa&  lieu  à  faire  cette  distinction ,  une  fois 
que  l'innavigabilité  a  été  prononcée ,  et  qu'elle 
a  eu,  ne  fnt-«>ce  qu'en  partie,  pour  cause;  des 
sinistres  dont  l'assureur  est  responsable. 

Ou  enfin  I  les  événements  qui  ont  amené  la 
déclaration  d'innavigabilité  sont  tous  du  nom- 
bre deceux  dont  l'assuré  seul  est  tenu.  Si  l'as^ 
sureur  parvient  à  en  faire  là  preuve ,  et  si  les 
juges  de  la  cause  reconnaissent,  d'après  les  faits 
et  les  circonstances ,  qu'on  est  dans  cette  hypo- 
thèse, ils  ont  le  droit  de  rejeter  la  deitiande 
^  d^issement;  Supposons,  eh  effets  qu'un  na- 
ître |  sans  avoir  éprouvé  aucun  accident  à  la 


charge  des  assureur»,  se  trouve  hors  cl^éUil  de 
continuer  sa  route,  par  manque  de  vivres,  parce 
que  de«  eordages,  des  voiles,  des  mâts  ont  été 
mis  hors  d'état  de  service ,  par  des  causes  ordi- 
naires et  non  par  fortune  de  mer;  sans  doute,  il 
faut  le  réparer;  sans  doute,  s'il  y  a  impossi* 
bilité  de  trouver  l'argent  nécessaire  par  em- 
prunt, ou  les  objets  nécessaires  aux  répafra- 
tions,  il  sera  innavigable;  mais  rien  de  ce  qui 
Ta  mis  dans  cet  état  n'étant  à  la  charge  de 
l'assureur,  et  étant  au  contraire  à  la  charge  de 
l'assuré,  celui-ci  doit  en  subir  toutes  les era- 
aéquences,  dont  l'effet  naturel  est  que  sa  de- 
mande en  délaissement  soit  repoussée. 

Nous  avons  dit  que  rinnavigabilité  awt  du 
être  prononcée  par  le  juge  compétent,  et*  èw 
lès  formes  usitées  dans  le  pays,  si  m  juge  est 
étranger.  Mais  oe  principe  doit  étr^  enlef^du 
sainement. 

11  pourrai  t  très-bien  se  faire  que  l'inna  vigabilité 
eût  lieu,  sans  possibilité  de  la  faire  vérifier  et  pro- 
noncer; tel  serait  le  cas  où  le  mauvais  état  du 
navire  en  pleine  m^,  exposant  la  vie  de  Vèqvàr 
page ,  le  capitaine  et  ses  gens  seraient  recueillU 
par  un  navire  officieux  qui  n'aurait  aui^n  moyes 
de  sauver  la  corps  du  navire.  Dans  ce  cas,  ks 
juges,  d'après  le  rapport  du  capitaine,  pou^ 
raient  reconnaître  qu'il  n'a  pu  agir  autrement» 
et  admettre  la  demande  de  l'assuré  en  âêé^ 
sèment,  sans  exigar  la  preqve  que  le.MiôiiS 


éfé  englpiiti  ou  brisé  par  les  flots ,  ni  sans  le 
réduire  à  agir  comme  pour  défaut  de  nou vdies. 
Cki  eu  a  vu  uu  autre  exemple,  n.  840. 

Dist.  4-  l^tt  délaissement  pour  arrêt  de  puissance, 

843.  L'arrêt  de  puissance  ou  embargo ,  que 
nous  avons  défini  n.  640,  ne  donne  lieu  au  dé*  ^"^^  {3^0! 
laisîsement  que  s'il  arrive  après  le  commence- 
ment du  voyage.  On  suivrait,  pour  connaître 
cette  époque,  les  règles  données  n.  776  et  suiv. 
Ainsi,  l'arrêt  d'un  navire  avant  son  départ ,  n'est 
pas  une  cause  de  délaissement ,  à  mqins  qu'une 
flQQvention  n'eût  £siit  commencer  les  rjsques 
plus  tqt;  mais  l'arrêt  des  marchandises  char-^ 
gées,  quoique  le  navire  pe  soit  pas  parti,  e^t 
une  cause  de  délaissement. 

Cet  arrêt  peut  provenir  du  gouvernement 
dont  l'assuré  est  sujet ,  ou  d'un  gouveraeraent 
étranger*  11  peut  avoir  diverses  causes.  Les 
unes  ont  pour  objet  d'enlever  la  propriété  à 
celui  à  qui  appartiennent  les  choses  assurées; 
les  autres  9  de  rendre  simplement  incertame 
œtte  restitution.  Pans  le  premier  cas,  il  faut 
distinguer  si  l'assuré,  à  qui  on  enlève  sa  pro* 
priété^  en  reçoit  un  prix  quelconque ,  ou  si  elle 
lui  est  ravie  sans  aucuue  indemnité.  Cç  n'est 
que  dans  le  dernier  cas  qu'il  pçut  y  avoir  lieu 
au  délaissement  ;  car,  dans  l'autre,  l'assiiré  qui 
reçoit  un  prix  de  sa  chose  n'^  pas  dr pit  de  la 
d^^aisser  à  l'a^ureur  ;  seulemei^t,  fi  cf^  prix  v^é^ 
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gale  pas  la  valeur  primitive  de  l'achat,  aug- 
menté du  fret  et  des  autres  dépenses  acces- 
soires, de  la  prime  d'assurance,  des  intérêts, 
etc.,  il  peut  en  demander  le  complément  par 
action  d'avarie,  comme  on  l'a  vu  n.  838,  ou 
en  faire  le  délaissement  pour  perte  des  trois 
;  ;;  I         quarts,  suivant  ce  qui  sera  dit  n.  845. 

Lorsque  l'assuré  est  privé  de  sa  propriété 
sans  indemnité ,  la  cause  doit  en  être  considé- 
rée. Si  c'est  une  confiscation  prononcée  par  le 
gouvernement  dont  il  est  sujet,  pour  contra- 
vention aux  lois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaisse- 
ment, puisque  ce  risque  n'a  pu  être  licitement 
L^  une  matière  d'assurance.  Si  elle  est  prononcée 

"?  :  par  un  gouvernement  étranger,  il  y  a  lieu  à  dé- 

laissement, à  moins  que  l'assureur  ne  prouve 
(que  la  possibilité  de  cette  confiscation  ne  lui  a 
point  été  connue ,  ou  qu'une  faute  de  l'assuré 
en  a  été  la  cause.  Ainsi,  lorsqu'un  navire  des- 
tiné à  un  commerce  interlope  chez  une  nation 
étrangère,  y  est  confisqué,  il  y  a  lieu  au  délais- 
sement, selon  que  l'assureur  serait,  on  non; 
présumé  avoir  connu  ou  ignoré  la  destination 
qui  l'exposait  à  cette  espèce  de  danger. 

L'assuré,  comme  dans  le  cas  de  prise,  est 
Com.  388.  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  obtenir  raain-levëe  pendant  le  temps 
qu'il  doit  laisser  écouler,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons n.  848,  sans  pouvoir  signifier  son  délais- 
sement. S'il  l'obtient  pendant  cette  intervalle, 
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les  pertes  que  l'arrêt  lui  fait  éprouver  ne  don- 
nent plus  lieu  qu'à  l'action  d'avarie. 

Dist.  5.  Du  dékàssement  peur  défaut  dé  nouvelles, 

844.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  Com.375. 
les  voyages  ordinaires,  et  après  deux  ans  pour 
les  voyages  de  long  cours,  dont  nous  avons  in- 
diqué les  caractères  distinctifs  n.  600,  l'assuré 
déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire ,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assu- 
reur, et  demander  le  payement  de  la  somme 
assurée. 

La  perte  d'un  navire  est  un  événement  qu'on 
ne  peut  pas  toujours  connaître  avec  certitude. 
Il  a  donc  fallu,  dans  cette  matière,  comme 
dans  celle  des  absents ,  se  contenter  d'une  pré- 
somption ;  autrement,  l'assuré  serait  hors  d'état 
de  profiter  de  la  garantie  dont  il  aurait  cepen- 
dant payé  le  prix ,  et  l'utilité  de  l'assurance  se- 
rait extrêmement  restreinte.  Il  est  donc  dis- 
pensé de  rapporter  des  attestations  de  la  perte, 
toutes  les  fois  qu'il  a  en  sa  faveur  la  présomp- 
tion légale.  Le  laps  d'un  an  ou  de  deux  ans ,  se- 
lon la  distance  du  lieu  pour  lequel  l'expédition 
a  été  faite,  donne  naissance  à  cette  présomp-  v 
tion.  Il  se  compte  du  jour  du  départ  du  navire, 
lorsqu'on  n'en  a  eu  aucune  nouvelle  depuis 
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ce  moment;  et,  si  Ton  a  reçu  des  nouvelles  ^  il 
se  compte  du  jour  des  dernières* 

Il  faut  non-seulement  que  Fassuré  n'ait  au- 
cune nouvelle  de  son  navire,  mais  encore 
que  personne  n'en  ait  eu;  si  les  assureurs  en 
ont  reçu ,  qui ,  sans  avoir  une  parfaite  authen- 
ticité, soient  au  moins  très-vraisembiables, 
l'assuré  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande.  Au 
reste,  c'est  ici  une  matière  arbitraire,  où  deà 
principes  absolus  seraient  impraticables,  et  dan* 
gereux  à  indiquer  :  le  juge  doit  donc  se  déter 
miner  suivant  ies  circonstances.  Cette  présomp- 
tion a  lieu  sans  qu'on  distingue  si  l'assurance 
était,  ou  non,  pour  un  temps  limité.  S^ole^ 
ment,  dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  peat 
prouver  que  la  perte  est  arrivée  après  le  terine 
Corn. 376.  des  risques;  car,  c'est  son  exception  contre  It 
présomption  qui  veut  que,  dans  le  doute,  le 
navire  soit  censé  péri  du  jour  qu'il  est  parti,  OQ 
de  celui  des  dernières  nouvelles  qu'on  en  a  eues; 
de  même  qu'un  absent  est  réputé  mort  du  jour 
de  sa  disparition. 

Cette  analogie  de  la  position  d'un  navire,  avec 
celle  d'un  individu  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles, 
peut  servir  à  résoudre  la  question  suivante. 
Pierre  a  fait  assurer  son  navire  pour  trois  mois, 
à  compter  du  jour  du  départ  :  n'en  ayant,  après 
ce  terme,  aucune  nouvelle,  il  fait  faire  de 
secondes  assurances  ;  un  an  ou  deux  s'écouleat, 
il  &it  déiaîsaement  :  la  perte  r^ombera«t*eUe 


Amx.  I.  Dist.  ^.iMiisêemeiUpQwrperiedeitrfHi  quarts.  9tê 

sur  les  premiers  assureurs,  ou  sur  les  seconds? 

Par  suite  de  ce  que  nous  venons  de  dire^  il 
faut  décider  qu'elle  retombera  sur  les  premieis , 
et  que  les  secondes  assUribces  donneront  lieu 
au  ristourne^  S'il  existait  une  preuve  que  le 
navire  a  péri  pendant  la  durée  des  risques  dont 
les  premiers  assureurs  étaient  chargés,  les  se- 
condes assurances  seraient  nulles.  Or,  précisé-* 
ment,  la  présomption  légale  a  cet  effet;  de 
même  qu'on  attribue  la  succession  de  l'absent 
aux  héritiers  habiles  à  se  dire  tels  au  moment  Giv.iao. 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  et 
non  à  ceux  qui  l'auraient  été  s'il  eût  vécu  lors- 
qu'on a  prononcé  l'envoi.  C'est  aux  premio:^ 
assureurs  à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé 
quand  les  risques  à  leur  charge  étaient  finis. 

£n  appliquant  ces  mêmes  principes  au  cas 
de  réception  de  nouvelles  ^  on  pourrait  déci- 
der que  la  perte  retomberait  sur  l'assureur, 
dont  la  durée  des  risques  n'était  point  encore 
terminée  à  l'instant  où  les  dernières  nouvelles 
sont  parvenues. 

Dist.  6.  Du  délaissement  pour  perte  ùu  éétéHorathn  ehè  hais 

quarts» 

845.  Les  choses  assurées  peuvent  éproutter 
une  perte  telle  qu'il  n'en  reste  presque  rien; 
elles  peuvent  continuer  d'exister,  mais  dans  un 
état  de  détérioration  qui  ne  permette  presque 
plM  d'en  tirer  profit.  Ces  cas  sont  assimila  à 
lé  i^rte  absolue^  et  donnent  lieu  au  délaisse*  com.seg. 
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ment  si  la  perte  est  totale  ou  d'une  quantité 
égale  aux  trois  quarts,  si  la  détérioration  leur 
enlève  les  trois  quarts  de  leur  valeur.  Ces  deux 
genres  de  sinistres  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus :  la  perte  concerne  la  quantité ,  la  dété- 
rioration, la  qualité. 

Ainsi,  il  y  a  perte  du  navire  quand,  par  ba« 
raterie,si  les  assureurs  en  répondent,  le  capi- 
taine a  vendu  le  navire,  sans  en  avoir  fait  préa- 
lablement juger  l'innavigabilité.  Il  y  a  perte  des 
marchandises,  lorsqu'elles  sont  prises,  jetées ^ 
qu'elles  périssent  par  le  feu ,  etc. ,  ou  lorsque 
le  capitaine,  même  avec  autorisation,  les  a  ven- 
dues, dans  les  cas  prévus  n.  644  •  cH^  sont 
perdues  pour  l'assuré,  et  le  droit  de  s'en  faire 
payer  ne  les  représente  pas ,  sauf  la  subroga- 
tion de  l'assureur  à  ce  droit,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après.  Il  y  a  perte  encore,  lorsqu'el- 
les sont  confisquées  pour  des  causes  qui,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit  n.  772,  sont  à  la 
charge  de  l'assureur.  Dans  tous  ces  cas ,  la  perte 
des  trois  quarts  est  réputée  perte  totale  pour 
autoriser  le  délaissement. 

C'est  par  le  nombre,  le  poids,  la  mesure,  qu'il 
faut  déterminer  la  quantité  perdue  ;  quelquefois, 
c'est  par  comparaison  du  prix  que  les  marchan- 
dises ont  coûté ,  augmenté  du  fret  des  autres 
dépenses  accessoires,  et  de  la  prime  d'assurance, 
avec  le  prix  que  l'assuré  en  a  obtenu  par  l'effet 
d'un  arrêt  de  prince,  comme  on  l'a  vu  n.  843^ 


Abt.  i«  Dist.  6.  DélctUsemetUpour  perte  des  trois  qmrts.  40 1 

La  détérioration  est  le  changement  d'une 
qualité  bonne,  en  une  mauvaise  qui  peut  ne 
diminuer  rien  à  la  quantité.  Pour  la  connaître 
et  en  constater  le  montant,  il  faut  déduire  les 
détériorations  dont  les  assureurs  ne  répondent 
point,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
établis  plus  haut;  ensuite,  il  faut  évaluer  les 
marchandises,  en  quelque  lieu  qu'on  les  sup- 
pose, comme  si  elles  n'avaient  éprouvé  aucune 
détérioration  par  fortune  de  mer,  et  détermi- 
ner la  valeur  de  ces  mêmes  marchandises  dans 
ce  lieu,  en  l'état  où  elles  ont  été  réduites  par 
les  événements  sur  lesquels  l'assuré  fonde  sa 
demande  en  délaissement,  qui  est  admise  on 
rejetée,  selon  que  cette  perte  est,  ou  non, 
des  trois  quarts. 

Les  experts  chargés  de  cette  opération, 
doivent  donc  raisonner  abstractivement,  sans 
examiner  d'où  vient  la  chose  assurée,  ni  com- 
bien il  en  a  pu  coûter  pour  fret  ou  autres  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  au  compte  des  assu- 
reurs, afin  de  l'amener  du  lieu  d'où  elle  a  été 
expédiée,  au  lieu  où  se  fait  l'estimation.  Us  doi- 
vent faire  une  véritable  opération  algébrique, 
dont  l'objet  est  de  déterminer  des  rapports  de 
choses  les  unes  avec  les  autres,  eh  elles-mêmes. 
•  Supposons  qu'une  cargaison  de^é  ait  été 
achetée  à  Odessa ,  cent  mille  francs  (Jque ,  pen- 
dant la  traversée  jusqu'à  Marseille,. ce  blé  ait 
été  détérioré  par  des  accidents  m^times ,  de 
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manière  que ,  vendu  par  ordonnance  de  justice 
et  publiquement,  il  ne  produise  que  soixante* 
dix  mille  francs,  sur  lequel   prix,  déduisant 
pour  fret,  déchargemetit ,  frais  de  vente^  cin* 
quante  mille  francs,  il  reste  net  vingt  mille 
francs  :  il  ne  faudrait  pas ,  en  comparant  vingt 
à  cent,  tirer  la  conséquence  qu'il  y  ait  perte d^ 
trois  quarts,  et,  par  conséquent,  lieu  au  délais- 
sement. Si  Ton  opérait  ainsi,  on  dénaturerait 
le  contrat  d'assurance,  puisqu'on  ferait  porter 
les  obligations  de  l'assureur,  sur  des  objets  trans- 
portés, et  non  sur  des  objets  à  transporter  : 
puisqu'on  prendrait  pour  base  d'évaluation,  im 
prix  de  vente,  au  lieu  d'arrivée,  qui  peut  varier 
suivant  le  degré   de  rareté  et  l'exhaussement 
de  valeur  des  choses  assurées,  tandis  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  la  fixa- 
tion ou  l'évaluation  des  pertes  dont  Tassurear 
est  tenu,  ne  porte  que  $ur  la  chose  en  elle- 
même  ,  au  lieu  du  départ ,  et  que  les  bénéfices 
ou  les  pertes  d'une  expédition,  ni  les  résul- 
tats plus  oti  moins  heureux  qu'une  spéculation 
peut  offrir,  ne  soient  jamais  considérés.  Les  ex- 
perts doivent  donc  établir,  pour  première  basf^ 
la  valeur  du  blé,  au  lieu  et  au  temps  du  charge» 
ment,  par  exemple,  la  fixer  à  vingt  francs  l'hec 
toKtre.  Ils  doivent  ensuite  considérer  le  blé  ava- 
rié qui  lieur  est  présenté ,  et  déclarer  quel  prix 
du  blé  en  cet  état  vaudrait ,  dans  le  même  heu 
et  le  mfême  temps,  comparativement  au  blé  non 


ararié ,  qu'ils  ont  filé  k  vingt  francs.  Lorsque  le 
récitât  dëèèttë  côiïi{)àraison  prouve  que  là  èaif- 
gaisbh  est  réduite  à  moins  dii  quart  de  ce  qu'elle 
vaudrait  si  le  blé  était  arrivé  aussi  sain  qu'il  esi 
parti,  c'est  le  cas  de  délaissement;  sinon,  il  n'y  a 
Kèu  qu'à  l'action  d'avarie,  sauf  les  clauses  qui  en 
auraient  exclu  ou  modifié  l'exercice. 

Il  n'est  pas  moins  utile  de  faire  observer  que 
là  perte  ou  la  détérioration  ne  doit  s'entendre 
(jue  de  celle  qui  est  arrivée  corporellement ,  et 
par  des  accidents  maritimes,  à  l'objet,  et  non 
des  dépenses  que  l'assuré  a  pu  faire ,  qui  n'em- 
pêchent pas  là  chose  de  subsister  en  entier, 
qiioiqu'ellés  aient  augmenté  le  prix  auquel  cette 
chose  lui  révient.  Ainsi,  un  chargement  de 
vingt  mille  francs  a  été  assuré  ;  par  l'effet  d'un 
pillage ,  d'un  naufrage ,  ou  de  tout  autre  acci- 
dent, une  portion  a  été  perdue,  de  manière 
qu'il  n'en  reste  que  pour  moins  de  cinq  mille 
francs  ;  ou  les  choses  sont  détériorées,  de  ma- 
niéré à  valoir  moins  de  cinq  mille  francs  :  il  y 
â  Heu  au  délaissement.  Mais  si  leui*s  quantité 
et  qualité  n'ayant  point  ou  n'ayant  qùé  peu 
diniinué ,  une  contributîori  aux  aVai^ies  les 
grève  d'une  somme  de  plus  de  quinze  milïé 
fraâcs ,  il  fi'y  auta  pas  lieu  au  délaissement;  l'as- 
suré d^vra  lés  garder,  iauf  à  exiger  de  Fassufétir i-  ' 
par  actioù  d'avarie ,  s'il  n'y  a  pas  tettoHéé  âdiii 
la  police,  le  remboursement  de  ce  qu'il  à  payé 
par  suite  de  cette  contribution. 

26. 
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Il  importe  de  faire  remarquer,  relativement 
à  cette  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts, 
lorsqu'elle  est  relative  à  des  marchandises  assu- 
rées ,  que  celui  qui  veut  agir  contre  l'assureur, 
doit  avoir  soin  de  faire  une  protestation  dans 
Corn.  I  jjg]  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui  lui  en 
est  faite  par  le  capitaine.  Sans  cette  précaution, 
il  serait  impossible  de  reconnaître  si  la  perte 
ou  la  détérioration  a  eu  réellement  lieu  au  cours 
de  la  navigation,  ou  si  elle  n'est  pas  survenue 
dans  les  magasins  de  l'assuré  ou  de  son  com- 
missionnaire. D'ailleurs,  ce  défaut  de  protesta- 
tion et  la  réception  des  marchandises  ne  lais- 
sant plus  d'action  contre  le  capitaine,  les  as- 
sureurs seraient  privés  du  recours  qu'ils  ont 
évidemment  contre  lui,  du  chef  de  l'assuré, 
lorsque  la  perte  ou  le  dommage  provient  de 
quelque  faute  (i). 

Aax.  II.  Des  formes  et  délais  du  délaissement. 

846.  L'assuré  doit  signifier  à  l'assureur  tous 
les  avis  qu'il  peut  recevoir,  de  quelque  part 
qu'ils  lui  parviennent ,  relatifs  aux  choses  as- 
surées, même  quand  il  douterait  de  leur  cer- 
titude. 

Ces  avis  doivent  être  notifiés  dans  les  trois 
Com.  j  3^^'  jours  de  la  réception ,  qui  comptent  non-seule- 
ment du  jour  où  la  nouvelle  est   devenue  pu- 

(i)  Rejet,  X9  janvier  iSaS,  D.  a5|  x,  iii« 
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blique  et  notoire  dans  le  lieu  où  Tassurance  a 
^té  faite,  mais  encore  du  moment  que  la  connais- 
sance particulière  en  est  venue  à  l'assuré  (i). 
Son  silence  ou  son  retard  l'exposerait  à  des 
dommages-intérêts.  Mais  il  faut  qu'il  ait  du 
regarder  l'événement  comme  bien  certain  et 
bien  positif;  car,  s'il  était  probable  qu'il  lui 
restât  quelque  doute,  il  serait  excusé  par 
cette  même  incertitude.  En  un  mot,  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  eu  les  nouvelles,  par  des 
avis  directs  du  capitaine,  ou  par  des  pièces  di- 
gnes de  confiance,  ou  qu'il  n'a  pas  fait  lui- 
même  des  actes  annonçant  qu'il  les  a  consi- 
dérées comme  certaines,  il  est  facilement 
excusé.  Dans  le  doute ,  le  serment  peut  lui  être 
déféré  par  l'assureur  ou  par  le  juge.  Du  reste, 
ce  délai  de  trois  jours  est  susceptible ,  comme 
tous  autres  délais  dans  lesquels  on  doit  faire 
des  significations,  de  la  prorogation  accordée  Pr.  io33. 
par  le  droit  commun ,  en  raison  de  la  distance 
du  lieu  d'où  il  faut  donner  ordre  de  signifier,  à 
celui  où  la  signification  doit  être  faite. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  an- 
nonce son  cboix  entre  le  délaissement  et  l'ac- 
tion en  avarie ,  qu'il  est  maître  d'exercer  par 
préférence,  comme  on  l'a  vu  n.  887,  chaque  Coin.378. 
fois  que  la  nature  des  accidents  lui  donne  le 
le  droit  dé  délaisser.  Il  suffit  qu'il  en  fasse  la  ré- 
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(1)  Cassation,  6  janvier  18 i3,D.  1 3,  i*x 8 5.    . 
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serve,  et  qu'il  remplisse,  dans  les  délais  pro» 
pr^s  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  actions ,  les  for- 
malités requises  pour  conserver  son  droit.  Nous 
avons  dit,  n.  64^  9 qu'il  était  tenu  de  veiller  à 
la  conservation  des  objets  assurés ,  en  cas  de 
naufrage  et  autres  accidents  semblables ,  ou  de 
provoquer  la  main-levée  en  cas  de  prise,  arrêt 
de  prince,  etc.  ;  qu'il  était  en  quelque  sorte  man- 
dataire des  assureurs  sous  ce  rapport  :  ce  qu'il 
fait  dans  cette  vue  de  conservation,  n'établit 
donc  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  lui. 

847 .  Dans  quelques  places  maritimes,  l'assuré 
se  présente  à  la  chambre  de  commerce,  et  dé* 
clareque,  d'après  tels  ou  tels  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus ,  il  a  appris  que  le  navire 
sur  lequel  il  avait  fait  faire  des  assurances,  a  été 
pris,  a  fait  naufrage,  ou  a  éprouvé  fe/  autre 
sinistre  majeur,  en  tel  lieu  et  telles  circonstan*' 
ces,  etc.  ;  on  en  dresse  acte,  sur  le  registre  à  ce 
destiné ,  qu'il  signe.  Cet  usage,  quelque  constant 
qu'il  fût ,  ne  pourrait  dispenser  de  la  significa-^ 
tion,  qui  doit  être  faite,  comme  celle  du  pro- 
têt, par  un  notaire  ou  un  huissier,  qu'autant 
que  la  police  donnerait  cette  faculté  à  l'assuré! 
'  Mais  on  sent  qu'une  communication  amiable 
suffirait,  comme  dans  les  cas  prévus  n.  433. 

L'assuré  doit,  en  outre,  déclarer  les  assurances 

qu'il  a  faites  ou  fait  faire ,  même  celles  qu'il  a  or- 

Coni.  379,  dounées,  quoiqu'il  ignore  si  eUe$  o^t  été  efïec- 
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tuées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse  sur  l'objet 
ouïes  objetsdoutilfaitledélaissement.Lebut  de 
cette  disposition  est  de  mettre  l'assureur  à  même 
de  vérifier  si  les  assurances  n'ont  point  excédé 
la  valeur  de  ce  qui  restait  libre  de^  choses 
déjà  affectées  à  des  emprunts,  et  de  demander 
le  ristourne.  Ainsi,  un  chargeur  a  fait  assurer 
vingt  mille  francs,  sur  trente  mille  de  marchant 
dises,  et  cette  assurance  embra^^e  le  total  de 
son  chargement.  Mais,  comme  la  valeur  excède 
la  somme  assurée ,  il  lui  a  été  libre^:  avant  le^ 
départ  du  navire,  d'emprunter  à  la  grosse,  sur 
les  mêmes  effets,  jusqu'à  concurrence  de  dix 
paille  francs;  seulement,  il  doit  le  déclarer  en 
f^i^ant  aon  délaissement. 

Una  signification  de  délaissement  ^i|i  ne  qpn- 
tiendrait  pas  cette,  déclaration,  ou  <:elle  qu'il 
p'y  a  eu,  ni  autr<e$  assurances,  m  prêts  à  1^  grosç^ 
sur  le3  objets^  délaissés,  ne  serait  pas  nulle  (i); 
mais  1^  délai  dans  lequel  nous  allons  vpir  que 
l'aissureur  dpit  p9tyev  le  montant  de  l'assupaiice 
CQurJrait  seulement  du  jour  où  cette  omission 
aurait  été  réparée,,  ,■■,,,. 

;   Vassuré  est  privé  de.  l'effet  de  la  çonventiqn^ 
Ht  p^r.  fraude ,  il  a  di^sin^ulé  quejq\ies  assufau;  Com.  38o. 
ce»  ou  quelque^  prêts  à  U|  grosse ,  antérieur 
à  la  police  qui  donne  lieu  à.  ce  décaissement. 
Mais  s'il  n'y  a  point  de  fraude,  cette  peine  n'est 

(i)  Rejet,  17 octobre  1897,  Juv^p*  çp^m.^  année  1808,  i»5o. 
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Com.359.  pas  encourue;  il  n'y  a  lieu  qu'au  ristourne  (i). 
Eu  effet,  dès  qu'il  ne  résulte  aucun  dommage 
de  cette  omission,  peu  importe  aux  assureurs 
qu'on  leur  ait,  ou  non,  déclaré  des  faits  qui  leur 
sont  absolument  étrangers.  Au  surplus ,  c'est  à 
l'assuré  qui  aurait  fait  quelques  omissions  dans 
sa  déclaration,  de  justifier  qu'il  les  a  faites 
sans  mauvaise  foi;  qu'il  a  réellement  ignoré  les 
faits  non  déclarés ,  ou  que  le  défaut  de  décla- 
ration ne  porte  aucun  préjudice  à  l'assureur  :  la 
présomption  est  contre  lui,  dès  qu'il  n'a  pas 
fait  ce  à  quoi  il  était  obligé. 

■ 

848.  Nous  avons  vu,  n.  829  et  suivants, 
comment  le  sinistre  devait  être  justifié.  Si, 
pour  attaquer  l'assureur,  il  fallait  attendre  l'ar- 
rivée des  pièces  nécessaires,  l'assuré  serait  ex- 
posé à  voir  s'écouler  les  délais ,  sans  qu'il  lui  fut 
possible  d'exercer  d'action;  aussi,  n'y  a-t-il  pas 
de  terme  fatal  pour  former  la  demande  en  paye- 
ment (2) ,  pourvu  que,  dans  les  délais  qui  vont 
être  expliqués,  on  lasse  juger  la  validité  du  dé- 
laissement. Mais,  l'assureur  ne  peut  être  pou^ 
suivi  qu'après  la  signification  ;  et  si ,  à  l'instant 
qu'elle  est  faite,  il  offre  de  payer  la  perte,  les 
frais  doivent  retomber  sur  Tassuré ,  et  les  inté- 
rêts ne  courent  pas. 


(i)  Rejet,  a  août  1808,  D.  i,33g, 

(a)  Bejet,  a6  mars  i8a3tD.  a3^  i,  386. 
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Les  délais  dans  lesquels  le  délaissement  doit 
être  fait,  varient,  quoiqu'ils  ne  courent,  en  gé- 
néral, que  du  moment  où  l'assuré  a  reçu  la 
nouvelle ,  parce  que ,  pouvant  avoir  plus  d'in- 
térêt à  exercer  l'action  en  avarie,  qu'à  délaisser, 
il  est  juste  qu'il  ait  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause.  Du 
reste,  ces  délais  sont  de  rigueur  (i). 

En  cas  de  naufrage ,  d'échouement  avec  bris , 
de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des 
choses  assurées,  si  le  délaissement  n'a  pas  été 
fait  par  l'acte  même  qui  contient  la  significa- 
tion de  l'avis,  l'assuré  qui,  par  suite  de  la  ré- 
serve dont  nous  avons  parlé  n.  846,  opte  pour 
ce  droit,  doit  le  faire  dans  les  six  mois  à  par-  Com.  373. 
tir  du  jour  qu'il  a  été  instruit,  ou  a  pu  l'être, 
par  la  notoriété,  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
côtes  del'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  etd'Afrique, 
dans  la  Méditerranée*  L'arrivée  de  la  nouvelle 
à  l'armateur  ne  serait  pas  une  preuve  que  les 
chargeurs  particuliers  assurés  auraient  connu 
l'événement  (a).  Ce  délai  est  d'un  an  si  la  perte 
est  arrivée  aux  colonies  des  Indes  occidentales, 
aux  îles  Açores ,  Canaries,  Madère  et  autres 
îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  ;  il  est  de  deux  ans ,  si  c'est  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde. 


(i)  Cassation,  «4 prairial  an  s,  État  de  Tan  3,  page  ii3. 
Rejet,  la  janvier  iSaS,  D.  iS,  i,  m. 

(a)  Cassation,  6  janvier  iSiS,  D.  i3,  i,  i85. 
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Ces  différents  calculs  ayant  été  faits  d'après 
un  point  de  départ  pris  du  territoire  continen- 
tal de  la  France,  il  a  été  nécessaire  de  les  mo- 
difier dans  les  actes  du  gouvernement  qui  ont 
appliqué  les  lois  françaises  aux  colonies.  C'est 
aux  règlements  locaux  qu'il  faut  se  reporter  à 
cet  égard. 

£n  cas  de  prise ,  les  délais  sont  les  mêmes  à 
compter  du  jour  que  la  nouvelle  de  la  con- 
duite du  navire,  dans  les  ports  ou  les  lieux  si- 
tués aux  côtes  qui  viennent  d'être  désignées, 
est  parvenue  à  l'assuré.  Ainsi,  le  lieu  où  la  prise 
a  été  faite  est  indifférent  pour  le  calcul  de  ces 
délais  ;  on  ne  considère  que  celui  où  la  prise  ^ 
été  conduite  par  le  capteur. 

£n  cas  d'innavigabilité ,  si  c'est  le  navire  qui 

a  été  assuré ,  le  délaissement  doit  être  fait  aussi 

d^ns  les  mêmes  délais,  calculés  à  raison  da  la 

distance  des  lieux  où  elle  a  été   déclarée.  S'il 

s'agit  des  marchandises ,  l'assuré  ne  peut  faire 

son  délaisseipent  que  six  mois  après  la  noti^- 

Com. }  ^^7»  cation  des  pièces  qui  servent  à  justifier  ripaa- 

^  '  vigabilité ,  lorsque  l'événement  ^st  arrivé  dans 

les  mers  d'Europe ,  dans  Ifi^  Méditerranée ,  ou 

dfti^s  la  Q^^Uique  ;  et  un  an  après,   quand  U  est 

arrivé  dan^  les  autres  mers.  Néanmoins,  si  ICiS 

marchandises  sont  périssal)les,  ces  délais  sout 

réduits  au  quart.  Ces  mêmes  délais  servent  au 

Com. 391.  capitaine,  aux  assurés  ou  aux  assureurs,  pour 

se  procurer  un  autre  navire. 
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£n  cas  d'arrêt  de  prince ,  le  délaissement  ne 
peut  être  fait  que  six  mois  ou  un  an ,  comme 
il  vient  d'être  dit,  à  compter  de  la  signification 
de  l'arrêt.  Pendant  ce  temps ,  l'assuré  est  tenu 
Àe  faire  les  diligences  qui  dépendent  de  lui, 
au?  frais  et  risques  de  l'assureur,  pour  obtenir 
mainlevée;  le  tout ,  indépendamment  de  la  fa-  Coin.388. 
culte  qu'a  ce  dernier  de  faire  lui-même  ces  di- 
ligences. 

Il  peut  arriver,  lorsque  l'arrêt  d'un  navire  a 
été  fait  en  pleine  mer,  par  les  vaisseaux  de 
guerre  d'une  puissance,  que  l'événement  seul 
apprenne  à  l'assuré  qu'il  n'obtiendra  pas  main- 
levée de  cet  arrêt,  et  qu'en  résultat,  sa  propriété 
est  capturée.  Cet  assuré  peut-  alors  éprouver 
quelque  incertitude,  parce  que  le  temps  pour 
faire  le  délaissement  en  cas  d'arrêt,  est  moins 
long  que  le  délai  accordé  en  cas  de  prise.  Les 
circonstances  serviront  à  lever  l'incertitude.  Le 
plus  SHr,  pour  l'assuré ,  serait  de  faire  sa  signi- 
fication dans  les  délais  qtfon  doit  observer  en 
ca3  d'arrêt ,  et  de  la  renouveler  après,  dans  les 
délais  et  avec  l'observation  des  conditions  que 
nous  venons  d'expliquer.  ••' 

'  En  cas  de  délaissement  pour  défaut  de  h6U-  :  ■ 
veltes,  c'est  le  dernier  jour  du  laps  de  terapà 
indiqué  n.  844  »  q^i  fi^®  ï®  commencement  dtt 
délai  pendant  lequel  la  signification  doit  être 
faite.  Par  exemple,  un  navire  a  été  expédié  de 
Bordeaux  pour  Madère,  le  i®^  avril  1 838  :1a  pré- 
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sortiption  de  perte  ayant  lieu,  par  le  défaut  de 
nouvelles  pendant  deux  ans,  c'est  le  i®'  avril 
1840,  que  cette  perte  a  été  réputée  connue; 
c'est  aussi  de  ce  jour-là  que  compte  le  délai 
pour  en  faire  le  délaissement;  et  comme  Bor- 
deaux est  situé  sur  les  mers  d'Europe,  la  signi- 
fication doit  être  faite  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  i^"  avril  1840. 

La  demande  en  payement  de  la  somme  ou 
de  la  valeur  assurée  doit  être  faite  dans  les 
mêmes  délais  ;  la  signification  seule  n'y  suplée- 
rait  point  (  i  )•  U  en  est  ici,  comme  du  cas  dont 
nous  avons  parlé  n.  43 1. 

Mais  comme  l'assureur  peut  avoir  obtenu  un 
terme  par  la  convention;  comme,  à^défautde 

Cotii.  33a.  stipulation ,  il  a,  de  plein  droit,  celui  de  trois 
mois,  ainsi  que  nous  le  dirons  n.  863,  la  de- 
mande doit  seulement  avoir  pour  objet  défaire 
tenir  le  délaissement  pour  accepté,  et  de  faire 
condamner  l'assureur  à  payer  au  terme  con- 
venu (  2  ).  Au  surplus ,  l'acceptation  du  délaisse- 

Coni.  434.  ment  et  toute  autre  interpellation  légale  enipe- 
cjberaient  la  prescription. 

On  a  vu,  n.  767  et  8o3,  que  celui  qui  avait 

Com.  34a.  £^ssuré  la  chose  d'autrui,  pouvait  la.  faire  réas- 
surer, et  que,  dans  ce  cas,  conservant  la  qua- 
lité d'assureur  à  l'égard  de  celui  envers  qui  il 


(i)  Rejet,  ag  avril  i835,D.  35,  i,  aa6. 
(a)  Rejet,  lopluviôse  an  la  ,  D.. i,  3a4. 
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s'est  engagé  primitivement,  il  devenait  assuré 
à  l'égard  du  réassureur.  De  là,  naît,  pour  l'appli- 
cation des  principes  ci-dessus,  une  difficulté 
assez  sérieuse  relativement  aux  délais  dans  les- 
quels il  doit  agir.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
tant  que  le  premier  assuré  n'a  pas  fait  lui-même 
son  délaissement ,  le  réassuré  ne  peut  le  faire  ; 
car,  il  n'a  pas  droit  de  délaisser  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas ,  et  d'un  autre  côté ,  il  ne  peut  dé- 
laisser conditionnellement,  pour  le  cas  où  son 
assuré  lui  délaisserait. 

Cependant,  si  celui-ci  ne  lui  signifie  son  dé- 
laissement que  le  dernier  jour  du  délai,  et  si, 
comme  il  arrive  souvent,  le  réassuré  demeure 
loin  du  réassureur,  il  sera  dans  l'impossibi" 
lité  de  notifier  aussi  son  délaissement.  Il  sem- 
ble qu'alors  un  nouveau  terme  doit  lui  être 
accordé  pour  délaisser  à  son  tour;  car,  com- 
ment le  punir  de  n'avoir  pas  agi  quand  il  n'en 
avait  pas  le  droit,  et  déclarer  prescrite  une  ac- 
tion qui  vient  de  s'ouvrir!  Dans  ce  cas,  qui  n'a 
pas  été  prévu  par  la  législation,  il  serait  natu- 
rel de  se  décider  par  les  principes  du  droit 
commun,  qui  ne  permettent  pas  que  la  prés-  cw.  aa57. 
cription  coure  à  l'égard  d'une  créance  qui  dé- 
pend d'une  condition ,  jusqu  a  ce  que  la  condi- 
tion arrive;  car,  dans  la  réalité,  le  réassureur 
n'est  qu'un  obligé  conditionnel  ;  il  promet  ée 
payer  une  perte  à  l'assureur  primitif,  si  celui-ci 
est  tenu  de  payer.  Le  réassuré  doit  donc  avoir 
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un  délai  pour  agir.  Nofùs  iie  croyons  pàé  qu'il 
puisâe  invoquer  le  délai  dont  l'assuré  primitif 
a  joui  à  son  égard.  Les  motifs  éjui  servent  à 
le  fixer,  ne  recevraient  pas  une  juste  applica- 
tion dans  ce  cas  ;  l'assureur  à  qui  on  délaissé, 
n'a  pas  besoin,  pour  exercer  son  action  en  ga- 
rantie contre  le  réassureur,  d'un  temps  plus 
long ,  si  le  naufrage  est  arrivé  sur  des  côteè  éloi- 
gnées ,  que  s'il  était  arrivé  dans  le  lieu  qu'il  ha- 
bite. Mais  on  pourrait ,  par  analogie  des  règles 
sur  l'exercice  des  recours  en  matière  de  lettrés 
de  change,  décider  que  celui  quia  fait  réassu- 
rer, peut  agir  contre  le  réassureur,  dans  un  délai 
calculé  comme  si  l'événement  était  arrivé  dai» 
le  lieu  où  il  demeure;  et  ce  délai  comiïience^afità 
courir  du  jour  de  la  réception  de  Ja  notifi<^tion 
qui  a  dû  lui  être  faite  par  l'assuré  primitif  (  t). 

Art.  III.  Des  effets  du  délaissement. 

849.  L'effet  du  délaissement  ed  dé  trsitïéféver 
à  l'assureur,  malgré  lui,  la  propriété  des  chd- 
Com.  385.  ses  qui  hit  sont  délaissées  j  et  de  Tabligér  au 
payement  de  ce  qu'il  a  promis  à  l'àssin-é', 
ainsi  que  des  frais  de  sauvetage  (a),  cotifohfté- 
ment  aux  règles  qui  seront  compliquées  n.  8%, 
et  à  celles  que  nous  donnerons  dans  )a  âeetion 

sruivante. 


(i)  Rejet,  i®""  juin  1834,  D.  i,  824,  parait  contraire. 
(i\  Rc5«t:»  37  décembre  i83o,  D.  3i,  i,  159. 
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Nous  parlerons,  dans  le  chapitre  IV,  des  ex- 
ceptions que  l'assureur  peut  opposer;  nous 
nous  bornerons  à  expliquer  ici  les  effets  du  dé- 
laissement, qui  doit  être  intégral,  pur  et  simple,  Com.  37a. 
irrévocable,  et  qui  subroge  l'assureur  dans  leà 
droits  de  l'assuré ,  relativement  aux  choses  dé- 
laissées. 

.  Dist,  I.  Le  délaissement  ne  doit  pas  être  partiel, 

850.  Le  contrat  d'assurance  est  indivisible. 
L'assureur  n'a  pas  assuré  par  parties,  mais  en 
leur  totalité,  les  choses  ou  la  portion  de 
choses  qu'il  a  prises  à  ses  risques;  ainsi,  il  faut 
lui  en  faire  le  délaissement  en  entier,  ou  se 
borner  à  lui  demander  simplement  la  répara- 
tion des  avaries  éprouvées.  Par  exemple ,  Pierre 
se  fait  indéfiniment  assurer  dix  mille  francs,  sur 
facultés,  ou  sur  telles  et  telles  marchandises 
chargées  dans  un  navire,  sans  rien  distinguer  ;  il 
ne  peut  délaisser  telle  espèce  de  marchandises , 
et  retenir  telle  autre. 

Mais  il  faut  que  les  objets  aient  été  éômpriâ 
d«ns  la  même  assurance.  S'il  en  avait  été  fait  de 
distiœtes,  quoique  entre  les  mêmes  as^reuH 
et  les  mêmes  assurés,  il  y  aurait  divers  contrats 
qui  n'auraient  rien  de  commun;  l'assuré  pour* 
rait  retenir  les  objets  garantis  par  l'un,  et  dé- 
laisser ceux  qui  forment  la  matière  de  l'autre  ; 
peu  importerait  qu'il  y  eût  identité  d'objets, 
^  d'assurés,  d'assureurs  et  de  primés.  Par  exem- 
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pie,  si,  par  une  police,  Pierre  fait  assurer  des 
sucres, .et  par  une  autre,  des  indigos;  ou  si, 
par  la  même  police,  il  fait  assurer,  distincte- 
ment et  séparément,  ^e//e  somme  sur  des  sucres, 
et  telle  autre  somme  sur  des  indigos,  il  pourra 
retenir  l'un  de  ces  objets  et  délaisser  l'autre, 
parce  que  ce  sont  deux  assurances  distinctes 
l'une  de  l'autre. 

Mais  on  peut  être  incertain  sur  les  signes 
auxquels  on  reconnaîtra  s'il  y  a  plusieurs  assu- 
rances. Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  police^ 
il  faut  distinguer  si  tous  les  objets  qui  y  sont 
compris  ont  été  assurés  moyennant  une  somme 
unique,  ou  si  chaque  nature  d'objets  a  été  assu- 
rée pour  une  somme  distincte.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'y  a  qu'une  assurance;  dans  le  second, 
il  en  existe  plusieurs. 

Quand  il  y  a  des  polices  distinctes ,  on  en 
conclut  ordinairement  la  multiplicité  des  assu- 
rances. Mais,  comme  dans  tous  les  contrats^ 
Civ.  ii56.  l'intention  des  parties  doit  toujours  être  la 
première  des  règles  d'interprétation,  s'il  pa- 
raissait ,  par  les  termes  des  actes  ou  par  les 
circonstances,  que  l'une  des  polices  n'est  que 
la  suite  ou  le  complément  de  l'autre,  elles  ne 
formeraient  ensemble  qu'une  seule  assurance 
indivisible. 

Cette  règle  s'applique  également  au  cas  où 
l'assurance  a  été  faite  par  la  même  police,  sur 
corps  et  facultés.  Si  les  sommes  assurées  siir 
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chacun  de  ces  objets,  sont  distinctes,  on  peut 
délaisser  le  corps  et  èonserver  le  chargement  ; 
si,  au  contraire,  on  a  fait  assurer  le  tout,  pour 
une  somme  unique,  et  que  le  navire  fasse 
naufrage,  on  ne  peut  retenir,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  marchandises  sauvées,  et  délaisser  le 
corps  naufragé. 

851.  U  est  bien  entendu,  au  reste,  que  ce 
n'est  pas  contrevenir  à  cette  règle,  que  de  faire 
le  délaissenient  à  divers  assureurs,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  risque  pris  par 
chacun  d'eux,  et  même  s'il  y  a  un  découvert, 
c'est-à-dire  une  portion  qui  n'ait  pas  été  assu- 
rée, de  la  conserver  ;  car  un  assuré  est  assureur 
envers  lui-même,  pour  tout  son  découvert. 

De  même ,  si  ce  n'est  point  le  chargement 
entier,  ni  un  objet  particulier  du  chargement 
qui  ait  été  assuré,  mais  une  quotité,  par  exem- 
ple, le  tiers,  le  quart,  le  délaissement  sera  fait 
aux  assureurs  des  portions  indivises  qu'ils  ont 
assurées,  c'est-à-dire,  du  tiers,  du  quart,  etc.; 
et  l'assuré  entrera  en  répartition  avec  eux,  sur  la 
valeur  des  objets  sauvés,  pour  son  découvert, 
chacun  en  proportion  de  son  intérêt,  et  au  marc 
le  franc,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  760. 

On  a  vu,  n.  77g,  que  dans  le  cas  où  l'assuré 
a  droit  de  faire  échelle,  s'il  décharge  partie  des 
marchandises  assurées  en  route,  le  risque  se 

réduit  à  celles  qui  sont  à  bord.  Il  s'ensuit  qu'en 

m.  37 
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cas  de  perte,  il  ii'e3t  pa$  obligé  de  faire  le  dé- 
laissement des  marchandises  déchargées  à  terre 
dans  le  cours  du  voyage.  On  distingue  alors 
deux  cas.  Si  les  marchandises  qui,  lors  du  rih 
uistre,  étaient  dans  le  navire,  sont  d'une  valeur 
égale  aux  sommes  assurées,  l'assureur  n'a  poitit 
à  se  plaindre  :  il  doit  remplir  son  engagement 
entier,  moyennant  l'abandon  qui  lui  est  fait  de 
ce  qui  est  sauvé  du  sinistre;  peu  importe  qui'oQ 
eût  auparavant  chargé  plus  ou  moins  de  mar- 
chandises. Si  la  valeur  dès  effets  qui,  lorft  da 
sinistre,  se  trouvent  dans  le  navire,  n'égale  pai 
la  somme  assurée^  l'obligatipn  de  Tassureiir  a« 
subsiste  que  jusqu'à  concurrence  de  leare$tiN9iiT 
lion,  l'abandon  comprendra  seulement  lea  m^^ 
chandises  qui,  au  moment  du  sinistre^  éta^eskt 
Com.  369.  dans  le  ifavire,  et  l'assureur  ne  sera  teQu  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur^ 

Quelques  exemples  vont  rendre  s^nsiblQ  l'ap- 
plication, de  oes  principes. 

Un  chargement  de  la  valeur  de  trente 
mille  frimes  a  été  asSupé,  au  départ,  pour  pette 
somme,  avec  clause  de  faire  échelle.  Un  tiers 
des  marchandises- a  été  déchargé  en  route}  il  y 
a  sinistre  majeur  pour  1»  surplus.  Dès  l'instaat 
du  déchargement  intermédiaire ,  les  risques  de 
l'assureur  n'ont  plus  porté  sur  le  tiers  sorti  du 
navire,  ii'assuré  ne  peut  donc  réclamer  que  les 
deux  tiârs  de  h,  somme  as^^urée ,  c'est-à-dire, 
vingt  mille  francs;  fuais  aussi  il  ne  doit  délais- 
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ser  que  les  marchandises  qui  étaient  restées 
sur  le  navire. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  plus  dé  doute 
dans  rhypothèsé  suivante.  Pierre  a  expédié  de 
France  pour  Tflspagne ,  et  de  là  pour  la  Marti- 
nique, un  chargement  qu'il  a  fait  assurer  en 
entiet*  au  départ^  à  prime  liée,  pour  raliéir  et 
lé  retour,  sur  estimation  de  vingt-cinq  ttiillé 
francs.  Le  navire  arrive  eh  Espagne,  y  Veiid 
son  chargement,  et  repart  pour  1ë  Martini- 
que, après  avoir,  avec  le  produit  de  ce  charge- 
ment, qui  ne  valait  que  vingt-cinq  milliô  francé 
au  départ,  acheté  des  matxhandises  pour  unté 
valeur  de  cinquante  mille  francs.  Par  suite  d^un 
naufrage  arrivé  dans  ce  trajet,  la  moitié  de  la  car- 
gaison périt.  Pierre  rie  sera  pas  obligé  de  délais- 
iser  totlt  ce  qui  sera  sauvé,  comme  reste  d*uji 
chargement  qui,  dans  son  entier,  i*eprésentait  là 
valeur  assurée.  Le  chargement  assuré,  qui  valait 
vingt-cinq   mille  francs  au  départ,  ayant  été 
vendu  réellement  ou  par  échange,  en  Espagne^ 
pour  une  somme  de  ciilquante  mille  francs  ^ 
les  vingt-cinq  mille  francs  de  bénéfice  sont  un 
profit  acquis,  appartenant  à  l'assuré,  un  de- 
fcoùvert  dont  il  pouvait  niême  faire  Tobjet  d*une 
assurance,  et  dont  il  a  pii,  par  conséquent,  de- 
venir son  propre   assureur.  Il  n*y  aura  donc 
lieu  qu'au  délaissement  partiel,  et  à  une  réparti- 
tion entre  l'assureur  et  l'assuré,  en  raison  de 
leur  intérêt  respectif. 

»7- 
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Il  en  serait  autrement  si  la  moitié  des  mar- 
handises  achetées  enËspagne,  au  lieu  de  périr, 
avait  été  déchargée  en  route;  la  totalité  de  ce 
qui  resterait  dans  le  navire  devrait  être  délais- 
sée à  l'assureur. 

852.  Le  délaissement  du  navire  comprend, 
comme  il  a  été  dit  n.  816,  le  fret  des  choses 
sauvées.  Si  ce  fret  avait  été  payé  d'avance, 
comme  nous  l'avons  prévu  n.  716,  l'assuré  en 
doit  le  rapport,  quoiqu'il  eût  stipulé,  avec  les 
chargeurs,  la  clause  de  non  restitution  en  cas 
de  sinistre.  Cette  convention ,  entre  les  char- 
geurs  et  lui,  est  étrangère  au  contrat  d'assu- 
rance. Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  est  évident 
que  le  rapport  a  lieu  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  serait  dû  pour  les  marchan- 
dises sauvées  ;  de  sorte  que  s'il  n'y  a  rien  de 
sauvé  dans  l'accident  qui  cause  la  perte  du  âa- 
vire,  l'assuré  ne  devra  aucun  rapport ,  encore 
bien  que ,  par  l'effet  de  déchargements  succes- 
sifs au  cours  du  voyage,  le  navire  eût  gagné  des 
Frets,  quelquefois  pour  des  sommes  assez  con- 
sidérables (  i  ). 

II.  y  a  plus  :  si  des  marchandises  dont  le  fret 
avait  été  payé  d'avance,  avec  la  clause  de  non 
restitution,  périssaient  dans  l'accident  qui  cause 
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la  perte  du  navire ,  l'armateur  conserverait  ce 
fret,  puisque  les  chargeurs  ne  seraient  pas  fon- 
dés à  le  répéter;  et  il  ne  serait  pas  obligé  d'en 
faire  l'abandon  à  l'assureur,  puisque  les  objets, 
pour  lesquels  ce  fret  avait  été  payé,  ayant  péri, 
ne  pourraient  être  considérés  comme  choses 
sauvées. 

Mais  si  ces  objets  ont  été  sauvés,  l'assuré 
doit  rapporter  le  fret  à  l'assureur.  Ce  dernier 
est  exposé,  dans  ce  cas,  à  éprouver  une  lésion, 
parce  qu'un  fret  stipulé  non  restituable  au  char- 
geur, en  cas  de  perte,  est  ordinairement  fixé  à 
un  taux  plus  bas  que  lorsqu'il  est  restituable. 
Il  semblerait  juste,  alors,  d'accorder  à  l'assu- 
reur le  droit  d'exiger  de  l'assuré,  le  fret  des  cho- 
ses sauvées ,  d'après  le  cours  du  lieu  où  l'af- 
frètement a  eu  lieu  pour  les  objets  de  même 
nature  et  pour  un  semblable  voyage,  sans  sti- 
pulation de  non  restitution. 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  prohibe  la  convention 
que  le  fret  ne  fera  point  partie  du  délaissement, 
quoiqu'elle  semble  s'éloigner  un  peu  de  Te^i- 
prit  du  contrat  d'assurance,  en  ce  qu'elle  tend 
à  faire,  de  ce  contrat,  un  moyen  de  bénéfice 
pour  l'assuré.  Mais  la  stipulation  d'ui^e  prime 
plus  forte,  compense  ce  que  la  chance  de  l'assu- 
reur a  de  moins  favorable;  et  on  peut  dire 
qu'elle  rétablit  l'égalité  du  contrat. 

Au  surplus,  le  délaissement  du  fret  est  sans 
préjudice  du  droit  des  ^préteurs  à  la  grosse  et 
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ç^  |a7i.  des  gens  de  mer  qui,  pour  leurs  loyers,  sont 
l  ^^'  privilégiés  ;  ainsi  que  des  dépenses  pendant  le 
voyage,  que  l'assureur  doit  acquitter  sur  le 
montant  de  ce  fret.  Par  la  même  raison ,  si  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus ,  l'assuré  ne  délaisse  pas 
le  fret,  il  est  tenu  de  payer  les  gens  de  mer  sur 
ce  fret,  sans  pouvoir  exiger  que  l'assureur  l'en 
rembourse,  sous  prétexte  que  le  navire  ou  ses 
débris  délaissés  sont  également  affectés  à  leurs 
loyers.  Si  les  gens  de  mer,  par  suite  de  la  fa- 
culté qu'ils  ont  de  se  faire  payer  sur  le  navire 
et  le  fret,  avaient  reçu  tout  ou  partie  de  ce  qui 
leur  était  dû,  sur  le  prix  des  débris  du  navire 
délaissé ,  l'assureur  subrogé  à  leurs  droits ,  pouiv 
rait  répéter  ces  sommes  sur  le  fret;  surtout  si 
ces  loyers  étaient  dus  pour  une  partie  de  voyage 
antérieure  à  celle  qu'il  4  assurée  (i). 

Dist.  a.  Le  déUùsietneM  doit  être  pur  et  si^npiè. 

853.  Le  délaissement  doit,  comtne  ne>ds  l'a- 
Coiii.371.  Yoafi  dit  n.  849»  être  pur,  simple,  et  noB  con- 
ditionnel; autrement,  il  ne  transférerait  pas  la 
propriété.  L'assure  ne  pourrait  donc,  en  cas 
de  pritie,  faire  le  délaissement  de  son  navire^ 
avec  réserve  que ,  s'il  est  relâché ,  il  continuera 
de  lui  appartenir,  même  en  {l'obligeant  de  peii^ 
dre  avec  intérêts ,  à  l'assureur^  la  somme  que 
oelui-tn aiirait  comptée,  ni  l'obliger  d'aceepler 
un  pareil  délaissement 
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Dist.  J%  Le  <iélaissement  est  irrévocahk. 

854.  Le  délaissement  est,  pour  ràssiireiir, 
un  mode  d'acquérir  ;  le  consentement  respectif 
de  l'assureur  et  de  l'assuré  peut  donc  seul  en 
anéantir  les  effets,  à  moins  quil  n'y  ait  eu  er- 
retir  sur  quelqu'une  des  choses  essentielles, 
par  exemple,  sui*  le  fait  de  l'accident. 

Ainsi,  un  navire  ayant  été  pris,  l'assuré  en 
tait  le  délaissement;  le  capteur  rend  ensuite  sa 
prise ,  ou  elle  est  recouvrée  par  toute  autre 
voie;  l'assureur  jouira  du  bénéfice  de  ce  délais- 
sement, sans  que  l'assuré  puisse  l'en  priver, 
sous  prétexte  que  l'état  de  prise  du  navire  a 
cessé;  et,  par  identité  de  raison,  celui-ci  est 
en  droit  d'exiger  le  payement  des  sommes  as- 
surées, sans  que  l'assureur  puisse  s'en  défen- 
dre sous  le  même  prétexte.  Il  en  est  dé  même 
si  le  navire  dont  on  a  fait  abandon  pour  cause 
d'arrêt  de  prince  ou  pour  défaut  de  nouvelles  y 
est  relâché  ou  reparait  ensuite  ;  et  enfin  il  en  se- 
rait de  même  du  chargement  sur  un  navire  qui 
arriverait  à  bon  port  pendant  l'instance  rela-: 
tive  au  délaissement. 

Mais  ^  comme  noua  venons  de  le  faire  obéer- 
ver,  il  y  aurait  eitreur^  et  par  conséquent  le  dé^ 
laissement  serait  nul,  si  l'assuré  y  croyant  qUé 
son  navire  avait  épreuve  un  des  événem^eMÀ 
qui.  donnent  ouverture  au  délaissémelit ,  le^^i^ 
gnifiait  à  son  assureur,  dans  cette  fausse  p€tf« 
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Il  s'ensuit  donc  que  j  sauf  ce  cas  d'erreur, 
l'assuré  ne  pourrait  pas  rétracter  le  délaise- 
luent,  sous  prétexte  qu'il  était  conditionnel  ou 
partiel,  ou  fait  avant  les  délais.  Ce  que  nous 
avons  dit,  n.  849  et  suiv.,  n'est  qu'en  faveur 
de  l'assureur;  il  n'est  pas  permis  à  l'assuré  de 
revenir  contre  son  propre  fait, 

Toutefois,  de  ce  qu'il  serait  arrivé  aux  choses 
assurées,  l'un  des  accidents  qui  donnent  lieu  au 
délaissement,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
l'assureur  devienne,  par  ce  fait,  propriétaire  de 
ces  choses ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  d'assu* 
rance.  L'assuré  seul ,  comme  on  l'a  vu  n.  837, 
a  le  choix  entre  le  délaissement  et  l'action  d'à* 
varies  ;  le  fait  du  sinistre  qui  peut  donner  lieu 
au  délaissement  ne  suffit  pas  plus  que  la  con- 
naissance qu'aurait  eue  l'assureur  des  intentions 
de  l'assuré  de  délaisser;  il  faut  que  celui-ci  ait 

C0111.374.  notifié,  ou  du  moins  que,  par  écrit,  l'assureur 
ait  accepté  la  proposition  du  délaissement.  Ainsi, 
sauf  cette  exception,  l'assuré  qui  aurait  eu  l'in- 
tention de  délaisser,  pourrait  y  renoncer  tacite- 
ment, en  ne  faisant  point  la  signification  exigée. 
I^  délaissement  étant  signifié  et  accepté ,  ou 
jugé  valable,  la  propriété  des  choses  assurées  est 

Corn.  385.  acquise  à  l'assureur,  du  jour  de  la  signification. 
Le  jugement,  ou  l'adhésion  au  délaissement 
qui  en  tient  lieu,  a  un  effet  rétroactif;  l'as- 
sureur est  présumé  avoir  eu,  dès  le  principe, 
la  propriété  des  choses  assurées.  Si  Tévéne- 
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ment  par  lequel  Tassuré  a  été  privé  de  sa  chose^ 
donne  lieu  à  quelque  indemnité  contre  un 
gouvernement  ou  contre  des  tiers,  l'assureur 
acquiert  ces  droits ,  et  en  est  saisi  pleinement, 
sans  qu'aucune  signification  de  transport  soit 
nécessaire  (i).  Si  plusieurs  ont  assuré  le  même 
objet,  ils  l'acquièrent  en  commun  et  propor- 
tionnellement, sans  égard  à  l'antériorité  ou  à 
la  postériorité  des  polices,  qui  n'est  considérée 
qu'en  cas  de  ristourne. 

Dist.  ^.De  la  subrogation  de  V assureur  aux  droits  de  l'assuré. 

855.  Le  délaissement  rend,  comme  on  l'a  vu 
n.  836  et  849,  l'assureur  propriétaire  des  cho- 
ses assurées,  de  même  que  si  elles  lui  avaient 
toujours  appartenu.  Si  donc  ces  choses  avaient , 
avant  l'événement  qui  a  donné  lieu  au  délais- 
sement, souffert  quelque  avarie  dont  il  y  aurait 
possibilité  de  se  faire  indemniser,  soit  par  suite 
d'une  contribution  dans  les  cas  prévus  n.  74^  et 
suiv. ,  soit  par  action  contre  l'auteur  ouïe  garant 
du  dommage,  l'assureur  serait  fondé  à  exercer 
tous  droits  d'action  ou  de  réclamation  qu'aurait 
eus  l'assuré.  Dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  touché 
le  montant  total  ou  partiel  de  cette  contribution 
ou  de  cette  indemnité ,  il  doit  en  faire  compte 
à  l'assureur.  Si  le  capteur  amenait  les  marchan- 
dises en  France,  et  qu'il  y  eût  lieu  à  la  reven- 
dication autorisée  par  la  déclaration   du  22 

• 

\   (î)  Hejcl ,  4  mai  i83é,  D.  36,  i,  »57. 


426  PAHT.  IT.  TIT.  y.  €HAP.  III.  SBCV.  Vf. 

septembre  ]638,  dont  nous  avons  parlé  n. 
Î172 ,  l'assureur  pourrait  l'exercer.  Si  la  prise 
était  jugée  mal  fondée,  ou  si  le  gouvernement 
du  capteur,  par  suite  de  traités  avec  le  gouver^ 
nement  du  capturé ,  accordait  une  indemnité , 
l'assureur  de  ce  dernier  aurait  droit  de  la  ré- 
clamer. Le  plus  souvent ,  il  arrive  que ,  même 
avant  le  jugement  définitif,  les  objets  capturés 
sont  vendus  :  c'est  ce  qui  a  lieu  d'après  la  lé- 
gislation française ,  en  vertu  des  articles  78  et 
suivants  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  22 
mai  1 8o3  (  2  prairial  an  xi  ).  L'assureur,  en  cas 
de  main-levée ,  recouvre  ce  prix ,  indépendam- 
ment des  indemnités  que,  par  suite  de  cette 
main-levée  ou  des  traités  de  paix,  le  capturé 
peut  demander.  Il  est,  à  cet  égard,  subrogé  à 
tous  les  droits  de  l'assuré  j  car,  en  acquérant 
la  chose  dont  il  paye  le  prix ,  il  acquiert  tous 
les  accessoires. 

On  pourrait  conclure  de  là  que  si  l'asstlré 
avait  emprunté  à  la  grosse  sur  les  mêmes  ob- 
jets, sans  toutefois  que  le  prêt  et  l'assurance 
en  excédassent  la  valeur,  le  prêteur  devrait  être 
payé  avant  l'assureur,  sur  les  choses  délaissées, 
de  même  que  nous  verrons  dans  la  §uîtè  <Jti'il 
a  ce  droit,  par  préférerice  à  l'efnpruntettf 
qui  aurait  un  découvert.  Mdis  si  l'on  considère 
que  l'assuré  aurait  pu  emprunter  jusqu'à  con- 
Com*  33i.  cun*éûce  de  îa  valeur  entière  :  que ,  dânâ  èe  cas, 
tous  lés  préteurs  auraiçn);  cnoncouru  sur  les 
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choses  échappées  au  sinistre,  on  sent  qu'il  y 
aurait  une  sorte  d'injustice  de  refuser  le  même 
avantage  à  l'assureur*  Si  la  rigueur  des  princi- 
pes semblait  être  contre  lui,  l'analogie,  et  sur- 
tout l'intérêt  d'encourager  les  assurances, bien 
plus  utiles  que  les  prêts  à  la  grosse,  réclamaient 
en  sa  faveur. 

Ainsi,  supposons  un  navire  d'une  valeur  de 
So^ooo  fr.  ;  une  où  plusieurs  personnes  l'ont 
assuré  jusqu'à  concurrence  de  4^,000  fr.;  lof 
capitaine,  pour  le  mettre  en  état  de  partir  et 
pour  acheter  des  victuailles ,  a  emprunté  5,ooo 
fr.  à  la  grosse  :  il  j  a  sinistre;  et  les  débris 
produisent  io,ooq  fr.  Le  préteur  à  la  grosse  eq 
recevra  un  dixième,  c'est-à-dire,  1000  fr.,  parce 
que  son  capital  prêté  est  eu  rapport  avec  le 
priic  total  du  navire,  cquime  i  est  à  10,  et  qu'il 
ne  p^ut  prétendre  des  profits  maritimes  ;  l'as- 
sureur pu  les  assureurs  recevront  les  neuf  au- 
tres dixième^. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  navire  s'ap- 
pliquerait à  un  chargement. 

Ce  principe  est  néanmoins  modifié  par  une 
autre  règle.  Nous  verrons  qu'en  cas  de  con* 
cours  de  plusieurs  préteurs  ^  ceux  qui  ont  prêté  Com.  3a3. 
dans  la  traversée  sont  préférés  aux  préteurs 
avant  \p  voyage  commencé  :  on  suivrait  encore 
l'analogie,;  et  le  prêt  fait  pendant  le  voyage 
primerait ,. tant  en  capital  que  profits^  les  as- 
sureuré,  parce  qu'aytiit  été  £ait  pour  mu  ver  U 
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chose  assurée  9  il  serait  censé  fait  aux  assureurs 
eux-mêmes. 

De  l'action  d'warie. 

856.  Toute  perte  éprouvée,  toute  dépense 
faite  par  l'assuré,  à  l'occasion  des  choses  assu- 
rées, par  suite  d'un  des  événements  dont  l'assu- 
reur est  tenu,  lorsqu'elle  n'est  pas  de  nature 
Gom.  397.  à  donner  lieu  au  délaissement ,  est  une  avarie 
qui  donne  a  l'assuré  l'action  de  ce  nom  contre 
l'assureur.  Ainsi,  un  navire  est  arrêté  par  ordre 
du  souverain  dont  l'armateur  est  sujet,  ou  par 
ordre  d'un  souverain  étranger;  mais,  à  l'instant 
même  de  cet  arrêt ,  ou  avant  que  l'assuré  ait 
fait  son  délaissement ,  le  gouvernement  relâche 
le  navire  ;  il  n'y  a  plus  alors  matière  à  délais- 
sement :  néanmoins,  si  l'indemnité  accordée 
est  insuffisante,  par  exemple,  si  des  marchan- 
dises ne  sont  pas  payées  un  prix  qui  représente 
la  valeur  primitive,  le  fret,  la  prime  et  les  autres 
déboursés  de  l'assuré,  celui-ci  peut  réclamer 
de  son  assureur  la  différence  en  perte,  par  ac- 
tion d'avarie ,  à  moins  que  cette  perte  excédant 
les  trois  quarts ,  ne  donne  lieu  au  délaissement, 
comme  on  l'a  vu  n.  845.  Ainsi,  lorsqu'un  na- 
vire a  été  jugé  innavigable,  et  que  le  capitaine 
en  a  loué  un  autre,  moyennant  un  prix  excé- 
dant le  fret  convenu,  cet  excédant,  que  paye 
le  chargeur»  les  frais  de  déchargement,  les  peiv 
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tes  ou  détériorations  qui  en  résultent,  sont 
des  avaries  à  la  charge  de  l'assureur.  Il  en  est  Com,  L^^^' 
de  même  lorsque  le  navire  échoue,  mais  sans 
bris,  pour  les  dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour 
le  relever,  et  les  dommages  qui  en  sont  résul- 
tés, tant  au  corps  qu'au  chargement.  Si,  pen- 
dant le  cours  de  la  navigation,  les  besoins  du 
navire  forcent  à  vendre  les  marchandises  d'un 
chargeur,  celui  qui  les  a  assurées  doit  en  payer 
le  prix  à  ce  chargeur.  Ce  principe  ne  sei^it 
pas  modifié  par  la  circonstance  que  l'avarie 
donne  lieu  à  la  contribution  dont  nous  avons.<  f^  • 
parlé  n.  74^  ^^  suivants  ;  la  considération  que  le 
chargeur  a  une  action  contre  l'armateur  ou  con- 
tre le  capitaine ,  pour  être  indemnisé ,  est  indif- 
férente (i);  seulement,  dans  les  deux  cas,  l'as- 
sureur est  subrogé  aux  droit3  de  l'assuré  pour 
agir  contre  l'armateur,  comme  on  Ta  vu  n.  7 1 7, 
ou  contre  le  capitaine  et  les.  co-chargeurs  dans 
le  cas  prévu  n*  750;  et  si  l'assuré  a  reçu  quel- 
que chose,  il  doit,  en  faire  déduction. 

L'assureur  et  l'assuré  peuvent,  commet  on 
la  vu  n.  774,  faire  .telles  conventions  qu'ibÇôm:38ê: 
jugent  à  propos,  sur  la  manière  dont  Ic^  avB^ 
ries  seront  supportées.  Ils  peuvêQt.  déclarev 
que  l'assureur  ne  répondra  que  de  telle  espèee 
d'avaries,  par  exemple,  des  avaries  grosses  seu-  • 
lement.  Ils  peuvent  aussi  changer  la  nomencla- 


■   (    I    I    «i^— ^— i^l^l^^— i^ÉnO^O^ 


(î)  Rejet,  a  a6ût  1837,  D.  17,  ï,  43g. 
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^^  V  de  son  capital.  Le  navire 

^  ^  donner  lieu  au  délais- 

*t  assez  heureux  pour 

'éprouvent   que   des 

-=*■  ■  Jilus  de  dix  mille 

«oin  n'empêcliera 

i^__  ^  ^l  cet  état,  avec 

-Zi -^--  ^  ^  ■^k  délaissement 

--J;-J.  *Xn  "'francs  seu- 

$  I  forme  une 
**•     ?îiontant 
'  handi- 
JE  '  Tuille 

devrai.  ce 

que  pour  1^ 
-cre  moitié  est  repi 
t.      -»  ^■^     o'est  le  fret  qui  acquitte 
eO    -x -,  ^*-Ssureur  du  navire  doit  dons. 

^    ^  -  ^-^  dont  nous  nous  occupons  dans 
f^  '  A-v         **^  uniquement  relative  aux  dan- 
1^         ^t»t   de  la  navigation,  on  ne  peut 
g,^        ^is  le  nom  d'avaries  au  compte  de 
"■  ^^  '*  *es  détériorations  de  quelque  espèce 
^  .\e'^  ^'^^«nt,  même  les  frais  résultant  d'un  Com.3So. 
»e      ^6  prince,  avant  le  voyage  commencé. 
,<^    t;  a**^  marchandises,  les  avaries  qu'un  tel 
■yi>*  gtf»®*^*  produirait  ne  seraient  au  compte  de 
t<é    ifC^t  que  s'il  était  arrivé  depuis  leurcliar-  Com.  j 
^'»*   -pt  dans  des  gabarres;  si,  après  l'accident 
6* 
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ture  que  nous  en  avons  donnée ,  comprendre 
sous  ce  nom  y  telle  avarie  qui,  par  sa  nature, 
ne  devrait  pas  être  à  la  charge  de  l'assureur^ 
ou  en  exclure  telle  autre  qui,  suivant  le  droit 
commun ,  devrait  être  supportée  par  lui.  Tout 
ici  est  laissé  à  la  liberté  des  contractants. 

Leurs  conventions  doivent  être  rigoureuse- 
ment exécutées,  parce  qu'elles  Sont  leur  loi. 
Nous  ne  pouvons  ofjfrir  de  règles  que  pour  lés 
cas  où  les  parties  ne  se  sont  point  expliquée^. 

L'assurance  n'a  pour  objet  que  de  réparer 
Corn.  3So.  des  pertes  résultant  dé  cas  fortuits  et  impt*é^ 
vus.  Par  suite  de  ce  principe,  tin  assuré  né 
pourrait  demander,  par  action  d'avarie^  que 
l'assureur  l'indemnisât  des  pertes  qu'il  éprouvé 
par  suite  du  retard  d'arrivée  de  ses  marchan« 
dises,  qu'un  accident  maritime  aurait  retenues 
efi  route ,  bien  que  cet  événement  né  lui  per- 
mît plus  dé  les  vendre ,  ou  ne  le  lui  phTûAl 
qu'ayec  perte.  Dé  même,  l'assureur  n^ést  tériu, 
ni  de  la  perte  dtt  fret,  à  ihoiris  qu'il  n'ait  été 
compris  dans  Tâi^unanCè,  confdrmémént  à  ce 
^*'*'jlo6  ^®  ï^^^s  avons  dit  n.  817,  ni  d'acquitter  au- 
cune espèce  dès  droits  imposés  stir  le  navire 
et  les  marchandises,  détaillés  n.  712.  Mais  si 
une  tempête  avait  occasionné  une  relâche  dan^ 
un  port  où  le  navire  ne  devait  pas  entrer  ;  si  lé 
capitaine,  pour  éviter  les  poursuites  de  l'en- 
nemi ,  ou  par  toute  autre  force  majeure  dont 
l'assureur  est  tenu,  avait  été  obligé  d'aborder 
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dans  des  lieux  où  deé  droits  de  cette  nature 
ont  été  exigés 9  ils  deviendraient  avaries,  ainsi 
qu^on  Ta  vu  n.  778.  Il  ne  faudrait  pas  aussi 
étendre^  au  delà  des  justes  limites ,  la  règle  que 
Fassureur  n'est  pas  tenu  de  réparer  la  perte  du 
fret  du  navire  assuré  :  cela  s'entend  seulement 
des  non*-vaIeurs ,  pour  quelque  cause  qu'elles 
puissent  arriver;  mais  lorsque  le  fret,  comn^e 
accessoire  du  navire ,  a  été  soumis  pour  moi- 
tié,  et  le  qavire  pouripoitié,  à  contribuer  aux 
avaries,  ce  qui  a  été  ainsi  payé  par  le  navif  ç  et  son 
fret,  doit  être  remboursé  par  l'assureur  dii  n.ar 
vire.  Dans  la  règle,  le  navire  seul  aurait  dû  con- 
tribuer, et  l'assureur  devrait  réparer  cette  p^rt^j 
s'il  n'a  contribué  que  pour  moitié,  la  contri- 
bution de  l'autre  moitié  est  représentée  par 
çejle  du  fret;  c'est  le  fret  qui  acquitte  la  dette 
du  navire  :  l'assureur  du  navire  4oit  donc  en 
indemnisfer  l'assuré.  ' 

L'assurance  dont  nous  noqs  pccupons  daq^ 
ce  titrç ,  étant  uniquement  ^elativ^  ^^x  dan-: 
gprs  résultant  de  la  navigation,  on  pè  peut 
mettre,  soii^  le  nom  d-avarjes  au  compte^  àé^ 
l'assureur,  Ips  détérioratipps  de  quelque  espèç(^ 
qu'elles  soieqt^  même  les  frais  résultant  d^un  Com.  35o. 
arrêt  de  prince,  ^v^nf  le  voyage  çommenc^? 
Quant  aux  ,mar,chandises  9  les  avaries  qu'un  te[ 
é^yéneme^t  prpduji^if  ne  seraient  au  compte  ^e 
l'assureur,  que  s'il  était  arrivé  depuis  leur  char-  Com.  jj'J 
gepient  dans  dçs  gaba^res;  si,  après  l'accident 
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qui  leur  a  occasionné  des  avaries  maritimes, 
elles  avaient  été  déchargées  à  terre ,  où  elles  en 
auraient  éprouvé  d'autres ,  il  faudrait  faire  une 
ventilation  pour  ne  mettre  à  la  charge  de  l'as- 
sureur que  les  avaries  maritimes.  Du  reste, 
lorsqu'il  y  a  un  découvert,  l'avarie  se  répartit 
sur  l'assureur  et  l'assuré ,  de  la  manière  indi- 
quée n.  85 1. 

857.  L'action  d'avarie  étant  l'action  génértte 
et  propre  à  la  nature  du  contrat  d'assurance; 
ïe  délaissement  n'étant,  comme  nous  l'avons 
dit  n.  837,  qu'une  faculté  accordée  à  l'assuré, 
le  choix  lui  appartient  ;  et  quel  que  soit  le  dom- 
mage éprouvé  par  l'objet  assuré,  il  peut  se 
contenter  d'en  demander  l'indemnité,  par  ac- 
tion d'avarie.  Ainsi,  l'assureur  ne  peut  re- 
pousser la  demande  que  forme  l'assuré,  en  pré- 
tendant qu'il  y  a  lieu  au  délaissement,  et  que 
les  formes  prescrites  pour  qu'il  soit  admis 
ià'ont  pas  été  remplies.  Il  ne  le  peut ,  même  en 
prouvant  que  l'action  en  délaissement  lui  serait 
plus  avantageuse  que  l'action  en  avarie.  En  ef- 
fet, il  n'est  pas  toujours  impossible  que  l'assuré 

''^  '  ait  un  grand  intérêt  à  préférer  l'action  en  ava- 
rie, au  délaissement.  Par  exemple,  Pierre  a 
chargé,  sur  tin  navire  partant  du  Havre  pour  les 
colonies  françaises ,  des  étoffes  de  coton  d'une 

'  Waleur  de  cinquante  mille  francs,  qu'il  a  fait 
assurer.  L'extrême  besoin  de  cette  étoffe  lui 
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fait  espérer  le  double  de  son  capital.  Le  navire 
échoue  9  de  manière  à  donner  lieu  au  délais- 
sement; mais  Pierre  est  assez  heureux  pour 
que  ses  marchandises  n'éprouvent  que  des 
avaries  qui  les  déprécient  au  plus  de  dix  mille 
francs ,  ce  qui ,  vu  Textréme  besoin  n'empêchera 
pas  de  les  vendre,  même  dans  cet  état,  avec 
un  gros  bénéfice.  Au  lieu  d'un  délaissement 
qui  lui  produirait  cinquante  mille  francs  seu^ 
lement,  c'est-à-dire  son  déboursé,  il  forme  une 
action  d'avarie  pour  dix  mille  francs ,  montant 
du  dommage,  et  vend  ensuite  ses  marchandi- 
ses à  un  taux  excédant  les  cinquante  mille 
francs  assurés  :  son  intérêt  est  donc,  dans  ce 
cas,  de  se  borner  à  l'exercice  de  l'action  d'a- 
varie. 

858.  Les  parties  pouvant  stipuler  ce  que  bon 
leur  semble,  relativement  à  la  réparation  desCom.398. 
avaries, il  arrive  assez  souvent  qu'on  détermine 
une  certaine  quolité  jusqu'à  laquelle  l'assureur 
ne  sera  tenu  d'aucune  réparation  de  dommages 
ou  pertes,  par  exemple,  cinq  ou  dix  pour  cent. 
Cette  franchise  s'exerce  sur  la  totalité  de  l'as- 
surance, encore  bien  qu'une  partie  seulement 
ait  éprouvé  des  avaries.  Ainsi ,  supposons  une 
assurance  de  quarante  mille  francs,  avec  clause 
qu'il  y  aura  franchise  d'avaries,  jusqu'à  concur- 
rence de  dix  pour  cent  :  les  trois  quarts  du 
chargement  assuré  sont  déchargés  et  mis  hors 

m.  «8 
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de  risques  ;  le  reste  éprCKiVé  âne  avarie  de  sii 
mille  fraftcs;  rassarétif,  poursuivi  pour  la  ré- 
parer, pourra  déduire,  sur  Cette  sommé  de  six 
mille  francs,  non  pas  seulement  dix  pour  cent 
de  dix  mille  francs,  qui  ne  s'élèveraient  qii'à  milice 
francs,  mais  dix  pour  cent  des  quarante  mille 
francs  assurés,  c'est-à-dire,  quatre  mille  francs. 
Cette  stipulation  ne  doit  point  étfe  étendue 
hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite;  et 
nous  verrons  il.  86î2,  qu'elle  ne  pourrait  être 
invoquée  en  cas  de  délaissement ,  pour  autori- 
ser tme  déduction  au  profit  de  l'assuretïr. 

Les  contractants  peuvent  aussi,  (;othme  on 
l'a  vu  n.  774  9  convenir  que  l'assureur  ïiè  sup- 
portera aucune  avarie  :  c'est  ce  qu'on  nomme 
Com.  409.  clause y/a/ic  das^aries.  L'assureur  n'est  tenu, 
en  ce  cas,  que  des  pertes  susceptibles  de  don- 
ner lieu  au  délaissement  :  mais  aussi,  une  /ois 
que  les  pertes  sortent  de  la  classe  qui  ne  don- 
nerait lieu  qu'à  l'action  d'avarie,  l'assureur  ne 
peut  opposer  la  clause;  ce  n'est  plus  une  perte 
modique  qui  fonde  Je  droit  de  Fassui*é,  c'est 
une  perte  jugée  entière  ou  presqu'entièif'e}  il  re- 
couvre la  faculté  d'agir  et  d'opter^ 

A  l'aide  de  ces  principes ,  on  peut  résoudre 
la  question  suivante.  Un  navire  assuré,  avec  la 
clauseyr«7ic  d avaries^  s'étant  trouvé  en  danger 
de  périr,  a  été  abandonné  par  son  équipage, 
puis  sauvé  et  ramené  par  un  autre  navire,  au- 
quel il  est  dû  un  droit  de  sauvetage.  Lèis  àsso^ 


■>  ♦* 
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reurs  peutént-îlif  féfmer  de  payer  ce  dr^t,  en 
se  fondant  ^iii*  là  tlàusë /ranô  ^avaries?  Nous 
de  le  peii^dâ  pa&.  L'état  danà  lequel  ^'est 
trouvé  le  navire,  au  point  de  forcer  les  gens  à 
l'Abaudontie^*  pour  sauver  leur  vie,  est^  comme 
cj^  l'a  vu  n«  84^ ,  ulï  véritable  sinistre  majeur 
qui  eût  donné  lieu  au  délaissement;  or^  àkê 
qu^îl  est  survenu  un  accident  de  nature  à  y 
donner  ouverture,  Tassuré^  nonobstant  la  clause 
franc  d^MarieÉ y  a  droit  de  se  faire  indemniser 
par  l'assureur. 

A  la  vérité,  les  choses  assurées  pourraient 
avoir  éprouvé  des  détériorations  avant  l'événe* 
ment  qui  à  donné  lieu  au  délaissement  ^  qu'il 
plaît  à  l'assuré  de  convertir  ert  action  d'avarie. 
Il  est  clair  qu'elles  né  sont  point  à  la  ehargè 
de  l'assureur,  et  qu'il  faildrait  en  opérer  la  dé- 
duction à  son  profit 

859.  L'assuré  doit  4  côiufâê  dans  le  cas  ^ 
délaisseUîent,  justifier  que  les  marchandises 
perdues  ou  aVariée^ ,  pour  lesquelles  il  dèmaudé  Com.  383. 
à  être  dédotâltnagé^  fout  ou  faisaient  partie  du 
chargement  qu'il  a  fait  assurer  %  il  doit  aussi 
produire  les  preuves  de  Taecident  qui  donne 
lieu  à  sa  demande,  sauf  aux  assureurs  la  preuve 
contraire;  On  suit  toutes  les  règles  que  nous 
avons  données ,  n.  829  et  suivants^  Il  en  résulte, 
comme  on  l'a  vu  n.  a64^  que  l'assuré  qui 
aurait^  faute  de  piteuVessiiffisakitefi,  sciceombé 

a8. 
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dans  une  action  en  délaissement ,  ne  pourrait 
plus  agir  en  avarie ,  par  suite  de  la  même  police. 
On  doit  distinguer,  lorsqu'on  estime  la  valeur 
des  avaries,  entre  l'assurance  d'un  navire  et 
celles  des  marchandises.  La  réparation  des  ava- 
ries du  navire  consiste  à  rembourser  ou  acquit- 
ter tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  remédier  aux 
détériorations  ou  pertes  occasionnées  par  for- 
tune de  mer.  Mais  il  ne  faut  pas  oubliei; 
que,  suivant  les  principes  expliqués  n.  773, 
l'assureur  répond  seulement  des  accidents,  et 
non  de  ce  que  le  navire  a  perdu  de  sa  valeur 
pour  avoir  plus  de  service  qu'il  n'en  avait  lors 
du  contrat,  ou  parce  que  ses  cordages,  etc., 
sont  usés  par  l'effet  ordinaire  de  la  navigation. 
Faut-il  en  tirer  la  conséquence  que  l'assureur 
soit  fondé  à  opposer  à  l'assuré ,  une  déduction 
sur  le  montant  intégral  des  réparations  ou  rem- 
placements faits  par  ce  dernier,  et  dont  il  lui 
demande  le  payement  par  action  d'avarie  ?  Une 
puissante  raison  d'équité  semble  militer  pour 
l'assureur;  car,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  promis  et 
qu'il  ne  puisse  se  dispenser  de  payer  le  dom- 
mage causé  par  la  tempête  ou  tout  autre  acci- 
dant  maritime,  il  n'a  jamais  entendu  payer  im- 
plicitement les  détériorations  que  le  navire  ou 
ses  agrès  avaient  éprouvées,  par  le  simple  usa- 
ge ou  par  des  causes  qui  sont  à  la  charge 
de  l'assuré.  Par  exemple,  si  un  accident  mari- 
time a  fait  perdre  un  mât,  des  voiles^une  cha- 
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loupe,  qui  avaient  déjà  servi  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  s'il  a  fallu  que  le  capi^ 
taine  en  achetât  de  neufs,  Tassuré  qui  en  exi- 
gerait le  prix  intégral,  se  trouverait  faire  un  bé- 
néfice, tandis  que  le  but  de  l'assurance  doit 
être  seulement  de  réparer  ce  qu'il  a  perdu. 

Quelque  graves  que  soient  ces  considérations, 
elles  ne  paraissent  pas  avoir  frappé  le  législa- 
teur, et  son  silence  ne  semble  point,  à  dé- 
faut de  conventions  des  parties,  avoir  été 
suppléé  par  un  usage  assez  général  pour  qu'on 
doive  le  considérer  comme  justifiant  une  de- 
mande en  réduction  de  la  part  de  l'assureur  (i). 

Mais ,  précisément  parce  que  la  loi  est  muette 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'usage  général  qui  eh  tienne 
lieu,  il  arrive  fréquemment  que  les  assureurs 
font  une  stipulation. 

Si  la  police  s'est  expliquée  à  cet  égard ,  et 
en  même  temps  a  déterminé  les  bases  et  la 
quotité  de  là  réduction,  soit  d'une  manière  uni- 
forme pour  toutes  les  avaries,  soit  d'une  ma- 
nière spéciale  pour  chacune  d'elles  suivant  leur 
nature,  les  conventions  quelles  qu'elles  soient , 
doivent  être  exécutées. 

Si  les  parties,  tout  en  posant  le  principe  d'une 
déduction  pour  la  différence  du  vieux  au  neuf, 
n'en  ont  pas  réglé  le  mode  d'exécution,  quel- 
ques difficultés  assez  graves  peuvent  s'élever.    ^ 

(i)  Cassation  i3  juillet  iSag,  D.  2g,  i ,  3oo. 
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On  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que 
la  déduction  doive  être  calculée  d'après  le  prix 
que  la  réparation  ou  le  renouvellement  d'objets 
perdus  ou  détruits,  a  coûté,  dans  le  lieu  où  le^ 
dépenses  ont  été  faites;  il  en  résulterait  que,  dans 
bien  des  cas ,  et  surtout  lorsque  ces  dépenses 
ont  eu  lieu  dans  des  pays  étrangers,  la  déduction 
deviendrait  tellement  onéreuse  à  l'assuré ,  qu'il 
n'aurait  à  recevoir  aucune  indemnité  d'uoe 
perte  que  réellement  il  a  faite.  Ainsi,  dans  quel- 
que lieu  intermédiaire  que  les  réparation$  ou 
les  remplacements  aient  été  opérés,  ce  n*est 
point  au  prix  qu'il  en  a  coûté,  dans  ce  lieu,  qu'il 
faudra  s'arrêter. 

Si  nous^  supposons  qu*un  navire  expédié  du 
Havre,  pour  aller  dans  la  Baltique,  et,  après  di- 
verses échelles,  revenir  au  Havre,  ait  été  forcé 
parla  tempête  à  se  faire  réparer  ou  à  acheter  des 
objets  de  remplacement  pour  agrès  perdus,  dans 
un  port  d'Angleterre  où  ces  objets  sont  plus 
chers  qu'en  France,  pour  fixer  la  différence  du 
vieux  au  neuf,  les  experts  évalueront  ce  que  ces 
dépenses  ou  achats  auraient  coûté  au  Havre, et 
feront,  sur  ce  prix,  la  déduction  à  la  charge 
de  l'assureur,  dans  la  proportion  déterminéepar 
le  contrat,  ou  dans  celle  qu'ils  croiront  équita- 
ble d'après  les  circonstances ,  si  les  parties  se 
sont  bornées  à  stipuler  cette  déduction  du  vieux 
au  neuf,  sans  en  déterminer  la  proportion. 

Mais  dans  cette  hypothèse ,  nous  supposons 


qile  le  Bavins  ps^préy  revenant  au  liea  de  son 
déptirt ,  et  rassiiranpe  portant  sur  le  voyage 
4'allep  çi*de  retour,  le  lieu  d<ç  départ  et  le  Heu 
^e  re^te  isqat.laa  «aéqa^iEi.  U  peut  en  être  autre- 
mèot  :  par  exemple»  un  navire  a  été  expédié  de 
fiordeaûs:,  pour  Riga,  lieu  où  doit  se  terminer 
le  voy^^étrassilraqoe;  et  pédant  sa  traversée, 
il  a  {ait^ieir  Angieteirne ,  des  dépenses  de  répara- 
tions oqtl'achats  d'objets  perdus.  Point  de  doute 
xjue  ie  prnc  dépensé  ep  Angleteri^  ne  doit  pas 
servir  de  hase.  Mais  le  lieu  de  départ  n'étant 
poiot  le  oséfoe  qiie  ie  lieu  de  reste,  comme 
dat|6  l'hypothèse  précédente,  est-ce  au  prix  du 
lieu  de  départ^  ou  au  prix  du  lieu  de  reste, 
qu'il  faudra  s'en  rapporter?  Nous  inclinerions 

pour  ce  dernier  prix. 

Il  est  évident  que,  dans  le  cas  où  c'est  le 
navire  qui  a  été  assuré<,  la  portion  d'avarie 
commune  à  1^  dbargè  du  fret,  d'après  les 
principes  expliqués  o.  748,  doit  être  suppor- 
tée par  l'assureur;  il  ne  serait  pas  fondé  à  de^ 
mander  une  division,  sous  prétexte  que  le  fret 
n'était  pas  susceptible  d'assurance.  Dans  la 
réalité ^  c'est  le  navire  assuré  qui,  seul,  a  con- 
tribué; et  fii  la  moitié  de  cette  contribution  a 
été  payée  spécialement  par  le  fret  qui  était  le 
produit  et  le  fruit  civil  du  navire,  ce  mode  de 
payement  n'a  rien  changé  au  principe  expliqué 

Quant  aux  marchandises,  l'assureur  n'a  pro- 
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mis  que  d'indemniser  de  la  proportion  dans 
laquelle  les  événements  maritimes  en  auraient 
diminué  la  valeur  primitive.  Pour  arriver  à  con- 
naître cette  proportion,  les  choses  assurées 
sont  estimées,  eu  égard  ace  qu'elles  vaudraient 
au  moment  où  l'on  opère,  si  elles  étaient  dans 
la  même  qualité  qu'au  départ(i).  On  fixe,  d'a- 
près cette  base,  dans  quelle  proportion  la  dé- 
térioration ou  la  diminution  a  été  éprouvée. 
Par  exemple,  un  chargement  de  blé  arrive  à 
Marseille;   il  se  vendrait    vingt   mille   francs 
s'il  n'était  pas  avarié,  mais  l'avarie  éprouvée,  le 
réduit  à  dix  mille  francs*  On  établit,  d'après 
cette  dernière  base,  une  règle  de  proportion 
entre  cette  évaluation  et  la  valeur  au  temps  du 
chargement,  que  nous  supposons  avoir  été  de 
douze  mille  francs,  et)  en  conséquence  l'ava- 
rie est  de  six  mille  francs,  parce  que  six  mille 
sont  à  douze ,  comme  dix  mille,  à  vingt. 

Lorsque  les  avaries  dont  l'assureur  doit  in- 
demnité sont  de  la  classe  de  celles  qui  donnent 
lieu  à  contribution,  les  estimations  et  opéra* 
tions  dont  nous  avons  parlé  n.  746  et  suivants, 
servent  de  base  au  règlement  entre  l'assuré  et 
l'assureur;  et  quoiqu'elles  aient  lieu  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  elles  l'obligent  irrévoca- 
blement, à  moins  qu'il  n'allègue  une  fraude, ou 
qu'il  ne  prouve  que  l'assuré  a  sacrifié  des  droits 

(i)  Rej€t,  ai  avril  i83o,  T).  3a,  I  70. 


s  II.  De  FaciUm  d'amrie.  441 

certains  et  évidents ,  tandis  qu'il  était  tenu  de 
faire  tout  ce  qu*eùt  fait  l'assureur  pour  arriver 
à  une  contribution  impartiale. 

Mais  il  y  a,  sur  ce  point,  deux  remarques  im- 
portantes. La  première  est  que  l'opération  ne 
lie  l'assureur,  qu'en  ce  qui  concerne  les  bases 
^tles  résultats  de  la  contribution.  Par  exemple, 
s'il  prétendait,  qu'à  tort,  on  a  laissé  au  compte 
du  navire  assuré,  comme  dépenses  particuliè- 
res, certaines  dépenses  qu'une  plus  exacte  dis- 
cussion aurait  dû  faire  entrer  dans  la  classe  des 
avaries  communes,  il  ne  serait  pas  recevable 
à  critiquer  le  règlement,  ou  du  moins  il  ne 
pourrait  l'attaquer  que  par  appel  du  jugement 
homologatif  ;  mais  il  a  le  droit  incontestable  de 
soutenir  que,  dans  toutes  les  dépenses  qu'on  a 
laissées  au  compte  particulier  du  navire,  pré- 
cisément pour  ne  pas  les  comprendre  dans  les 
avaries  communes,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  de 
véritables  avaries ,  ou  qui  ne  sont  pas  de  l'es- 
pèce de  celles  que  la  police  mettait  à  sa  charge. 
En  un  mot,  les  rapports  de  l'assuré  et  de  l'assu- 
reur ne  sont  point  modifiés  par  le  règlement  d'a- 
varies fait  pour  opérer  la  contribution  ;  et  les  de- 
mandes, comme  les  exceptions  résultant  de  la 
police,  sont  encore  dans  toute  leur  intégralité. 
La  seconde  remarque  est  relative  à  la  manière 
dont  l'assureur   doit  indemniser  l'assuré  des 
avaries  communes.  Les  bases  d'après  lesquelles 
les  co-chargeurs  sont  réglés  en  cas  de  con tribu* 
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tion ,  étant  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui 
servent  à  déterminer  les  rapports  de  l'assureur 
et  de  l'assuré, les  principes  de  l'un  ou  de  l'autre 
contrat  doivent  être  combinés  de  manière  qu'il 
n'en  résulte  aucune  contradition. 

Supposons  des  marchandises  assurées  pour 
36,ooo  fr. ,  prix  d'achat  ou  prix  d'évaluation, 
si  elle  est  convenue  par  la  police.  Une  moitié  en 
est  jetée,  et  le  navire  étant  sauvé  par  catte  opé- 
ration y  une  contribution  a  lieu  :  oa  évalue  les 
marchandises  sacrifiées  au  prix  du  lieu  où  l'oii 
opère,  et  ce  prix  est  porté  à  a4>ooo  francs, 
c'est-à-dire  un  tiers  en  sus  de  ce  qu'elles  ont 
coûté.  Mais,  dans  la  contribution,  ces  24^000  fr. 
ont  contribué  du  quart,  c'est-à-dire  ont  payé 
6,000  fr. ,  ce  qui  réduit  la  somme  que  recouvre 
l'assuré,  à  18,000  francs.  L'assureur  ne  peut 
prétendre  que  l'assuré  étant  couvert  de  b  va^ 
leur  du  prix  que  lui  ont  coûté  ses  marchan- 
dises, la  seule  qu'il  ait  pu  faire  assurer,  il  ne 
lui  doit  rien  ;  l'assuré ,  de  son  côté ,  ne  peut  ré- 
clamer l'intégralité  des  6,000  fr.  qu'il  a  payés 
par  suite  de  la  contribution.  I^  première  pré- 
tention ferait  supposer  qu'il  n'est  arrîTë  aucune 
perte ,  ce  qui  est  démenti  par  le  fait  ;  la  seconde 
serait  contraire  aux  principes  qui  ne  permet- 
Gom.  347.  tent  pas  d'assurer  un  bénéfice  espéré,  comine 
nous  lavons  dit  n.  765.  Il  £aut  donc  opérer  en- 
tre l'assureur  et  l'assuré ,  de  la  même  manière 
que  si  ce  b^oéfice  n'inkt  pcnnt  existé ,  et  que» 
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jàvnts  la  contributioo ,  les  inarchaiidi}se$  assurées 
n'eussent  pas  été  estimées  à  un  prix  plus  élevé 
qu'elles  n'ont  coûté ,  ou  qu'elles  n'ont  été  éva- 
luées dans  la  police,  lorsqu'on  a  pris  cette  pré- 
caution. Dans  ce  cas,  l'assureur  eût  payé  le  quart 
de  cette  valeur,  c'est-à-dire  4i5oo  fr.  Le  bé- 
néfice içspéré  qui  n'a  pas  été ,  ni  pu  être  assuré , 
devient  un  découvert  qui  contribue  jusqu'à 
concurrence  de  sa  valeur,  et  par  conséquent 
l'assureur  remboursera  à  l'assuré,  le  quart  de 
1^,000  fr.  assurés ,  c'est-à-dire  4i5oo  fr.;  et  l'as- 
suré, pour  ses  6,000  f r.  de  découvert ,  suppor- 
tera i,5oo  fr.  Tous  les  principes  seront  ainsi 
respectés  et  conciliés. 

On  peut  présenter  l'hypothèse  inverse.  La 
chose  assurée  valait  36,ooo  fr.;  moitié  a  été 
jetée 9  et  lors  d^  la  contribution,  la  totaUté 
ayant  été  évaluée  seulement  3o,poo  fr,,  d'après 
la  valeur  au  lieu  où  l'opération  se  faisait,  l'as- 
suré a  reçu  i5,ooofr.  pour  la  moitié  jetée.  Vas- 
sureur  sera  obligé  de  payer  la  portion  contri- 
butive que  l'assuré  a  supportée  dans  les  i5,ooo 
fr.  qu'il  a  reçus  ;  par  exemple ,  si  la  répartition , 
d'après  les  bases  expliquées  n.  746,  ^  été  de 
10  p.  100,  l'assureur  devra  i,5oo  fr.j  puis, 
comme  la  moitié  perdue  était  pour  l'assuré,  un 
déboursé  de  18,000  fr.,  moitié  des  36,ooo  fr. 
d'achat  ou  d'évaluation  au  moment  de  l'assu- 
rance, il  lui  payera  encore  3^ooo  fr.  :  total 
4t5(>Q  fr.  ;  car,  de  même  que  l'assureur  ne  doit 
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payer  les  choses  assurées ,  que  d'après  leur  va- 
leur au  moment  de  la  mise  en  risques ,  encore 
que  le  prix  en  ait  augmenté  ;  de  même  il  doit 
ce  prix,  encore  que  la  valeur  des  choses  ait 
diminué. 

On  voit,  parla,  comment  l'application  de 
la  même  règle  a  lieu ,  soit  que  les  marchandises 
offrent  un  bénéfice,  soit  qu'elles  présentent 
une  valeur  inférieure  au  prix  d'achat. 

Mais,  quelqu'incontestables  que  nous  parais 
sent  ces  principes,  ils  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'au  moyen  d'une  double  opération  sur  la- 
quelle nous  allons  proposer  nos  vues ,  puisque 
le  législateur  n'a  rien  déterminé  à  cet  égard. 

Il  faut,*  comme  nous  l'avons  dit,  établir  une 
comparaison  entre  ce  que  vaudraient  les  mar- 
chandises si  elles  étaient  restées  dans  leur  même 
état  qu'au  départ,  et  ce  qu'elles  valent  par  l'effet 
des  avaries. 

La  vente  des  choses  assurées  est  certainement 
le  moyen  le  plus  sûr  pour  arriver  à  constater 
ce  qu^elles  valent  dans  leur  état  d'avarie  :  elle  peut 
être  provoquée  par  l'assuré  ou  son  représentant, 
après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour 
conserver  le  droit  d'indemnité  contre  l'assureur. 

Lorsque  celui-ci  n'est  pas  sur  les  lieux  et  ne 
consent  pas  à  ce  qu'une  vente  soit  faite  à  l'a- 
miable, nous  pensons  que  l'assuré  s'exposerait 
à  des  contestations  délicates,  ou  à  des  soupçons, 
s'il  se  bornait  à  une  vente  de  gré  à  gré.  Le  plus 
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sûr  serait  d'y  faire  procéder  parle  ministère  d'of- 
ficiers publics,  ou,  si  l'on  avait  de  bonnes  raisons 
de  ne  pas  prendre  cette  mesure,  d'employer 
au  moins  l'entremise  d'un  courtier.  Le  com- 
pte de  cette  vente  qui,  dans  notre  opinion, 
devrait  constater  le  prix  brut  et  sans  aucune 
déduction  de  fret,  frais  de  décharge,  enmagasi- 
nage ,  vente  et  autres  semblables ,  deviendra 
la  base  d'après  laquelle  on  reconnaîtra  à  quelle 
valeur  les  avaries  ont  réduit  les  choses  assurées. 
Nous  avons  supposé  des  opérations  faites  hors 
la  présence  de  l'assureur.  Mais  si  lui-même  ou 
ses  représentants  se  trouvaient  sur  les  lieux ,  et 
requéraient  une  vente  aux  enchères,  nous  pen- 
sons que  l'assuré  ne  pourrait  s'yrefusej,à  moins 
de  fortes  considérations  dont  les  juges  seraient 
appréciateurs,  parce  que  de  tous  les  moyens 
de  constater  la  valeur  à  laquelle  l'avarie  a  ré- 
duit les  choses  assurées,  la  vente  aux  enchères 
est  évidemment  le  moins  suspect. 

Les  juges  de  la  contestation  qui  croiraient 
devoir  rejeter  la  demande  d'une  vente  aux  en- 
chères, faite  par  l'assureur,  n'auraient  d'autre 
parti  à  prendre  que  d'ordonner  une  estimation 
par  experts  convenus ,  sinon  nommés  d'office. 
Nous  supposons  que  l'assuré  et  l'assureur  ne 
s'entendent  pas;  car,  sans  le  moindre  doute, 
ils  peuvent  prendre,  de  concert,  toutes  les  mesu- 
res qu'ils  voudront  pour  arriver  à  ce  but  d'une 
estimation. 
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Mais  on  n'a  encore  fait  qu'une  partie  de  f  ô* 
pération.  La  valeur  des  marchandise^,  dans  leut 
état  d'avarie,  est  connue.  Il  faut  maintenant  avd^ 
pour  terme  de  comparaison  ce  qu'elles  vaih 
draient,  si  elles  n'eussent  pas  été  avariées.  A  cet 
égard,  deux  positions  différentes  peuvent  é% 
présenter.  Ou  une  partie  des  marchandise  m 
trouve  dans  le  même  état  de  bonté  qu'au  mo** 
ment  de  l'assurance  :  ou  la  totalité  a  été  fmfpét 
par  l'avarie. 

S'il  existe  une  partie  en  bon  ét»t,  on  ddit 
constater  en  quel  rapport  de  quotité  elle  e^ 
avec  la  partie  avariée;  puis,  on  doit  Festimor; 
car,  nous  ne  croyons  poitit  que  ^  dans  ce  cas, 
l'assureut  puisse  exiger,  si  l'assuré  n'y  consent 
que  cette  partie  soit  vendue.  Ce  serait  pritéf 
l'assuré  des  chances  de  sa  spéculation  s& 
des  objets  pour  lesquels  il  ne  réclame  point 
d'indemnité.  Une  estimation  contradictoire, 
si  l'assureur  eèt  présent ,  ou  ordonnée  par  k 
juge,  sur  requête  de  l'assuré,  est  le  seul  moyen 
qui  nous  paraisse  raisonnable,  sauf  le  droit 
des  parties  de  contester  cette  estimation. 

Si  la  totalité  a  été  frappée  d'avaries,  on  ne 
peut  espérer  d'y  trouver  un  terme  de  compa- 
raison. Il  n'y  aura  donc  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  faire  déclarer,  par  des  experts,  ce 
qu'ils  pensent  que  pourraient  être  vendus  te 
objets  assurés 4  s'ils  étaient  restés  daiïs  l'état 
constaté  par  des  factures  et  autres  documents. 
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Quoiqae  cette  mesure  ne  puisse  pas  toujours  ré- 
pondre à  toutes  les  objections^  elle  nous  parait 
la  seule  admissible. 

Une  fois  qu'on  est  parvenu  à  connaître,  et  le 
prix  auquel  pourraient  être  vendues  les  cho* 
ses  assurées  si  elles  n'avaient  éprouvé  aucune 
avarie ,  et  celui  qu'elles  valent  dans  leur  étal  d'a- 
varie, oii  en  établit  la  comparaison  dont  le 
résultat  esit  de  prouver  la  quotité  de  l'avarie.  Sup- 
posons l'estimation  en  bon  état,  de  100,000  fr., 
et  l'estimation  en  état  d'avaries,  de  76,000  fr.  : 
a  conséquence  est  que  les  choses  assurées  ont 
prouvé  un  quart  d'avaries. 

Mais  il  ii'en  faut  pas  conclure  que  l'assu* 
^eur  ait  à  payer,  dans  cette  hypothèse,  ni 
plus  ni  moins  que  25,ooo  fn  II  faut  en  reve- 
nir au  principe  sur  l'assurance  :  savoir  que  la 
valeur  qu'avaient  les  choses ,  à  leur  départ ,  ou 
qui  leur  a  été  donnée  dans  la  police ,  suivant 
ce  qui  a  été  dît  rï.  8t5  et  suivants,  est  la  Beule 
mesure  d'après  laquelle  l'indemnité  doive  être 
payée  par  l'assureur.  Or,  souvent  les  marchan-^ 
dises,  au  lieu  de  leur  arrivée,  valent  beau-» 
coup  plus  qu'à  leur  départ;  il  peut  se  faire  aussi 
que,  par  l'effet  de  circonstances  fréquentes  dans 
le  commerce,  elles  vaillent  beaucoup  moins. 
Ces  chances  ne  peuvent  influer  sur  le  sort 
dé  l'assurance.  Si  par  exemple,  les  objets  as- 
surés n'avaient  été  appréciés  que  80,000  fr, 
dans  la  police,  ou,  en  cas  de  silence.de  cet 
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acte,  s'ils  étaient  reconnus  n'avoir  coûté  que 
80,000  fr.,  l'assureur  devrait  pour  réparation 
des  avaries,  le  quart  de  cette    somme   seu- 
lement,  c'est-à-dire    20,000  fr.  S'ils  avaient 
été  appréciés  ou  étaient  reconnus  avoir  coûté 
1 20,000  fr.,  l'assureur  devrait  3o,ooo  fr.  Tout 
cela  est  la  conséquence  du  principe  qu'entre 
l'assureur  et  l'assuré,  le  règlement  des  avaries 
doit  toujours  avoir  pour  base  le  capital  évalué 
dans  la  police ,  ou  à  défaut  d'évaluation  de  ce 
capital ,  la  valeur  réelle  au  lieu  de  l'assurance. 
Nous  avons    supposé ,   dans   tous   les  cas 
exposés  ci-dessus ,  des  ventes,  des  estimations 
qui  ne  peuvent  s'effectuer  sans  frais.  Il  s'agit 
de  savoir  par  qui   ils  seront  supportés.  Dans 
notre  système,  le  montant  de  la  vente  ou  de 
l'estimation  devrait  être  porté  intégralement 
et  sans  déduction  des  frais  ;  autrement,  on  n'ar- 
riverait pas  à  la  vérité  pour  établir  la  proportion 
qui  doit  servir  à  fixer  l'indemnité.   Nous  pen- 
sons que  tout  ce  qui,  dans  ces  frais,  doit  être 
considéré  comme  servant  à  établir   les  bases 
d'après  lesquelles  l'indemnité  sera  payée  par 
l'assureur  à  l'assuré ,  doit  être  à  la  charge  de 
cet  assureur;  autrement ,  l'assuré  ne  recevrait 
pas  sou  indemnité  entière,  et  le  but  principal 
du  contrat  qu'il  a  fait,  serait  manqué.  Qu'est-ce 
en  effet  que  le  contrat  d'assurance,  de  la  part 
de  l'assureur  ?  La  promesse  de  réparer  le  dom- 
mage éprouvé  par  l'assuré ,  comme  si  lui-même 
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rayait  commis.  Or ^  si  quelqu'un  causait,  à. au- 
trui un  dommage  quelconque,  ne  serait-il  pas 
obligé  de  payer  les  frais  d'expertise  nécessaires 
pour  en  constater  l'étendue!  Ce  qui,  dans  ce  cas, 
serait  la  conséquence  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  est  ici  la  conséquence  d'une  convention; 
mais  la  règle  est  toujours  la  même. 

Quoique  jusqu'à  présent,  nous  ayons  supposé 
que  l'assurance  couvrait  la  totalité  des  choses 
chargées,  appartenant  à  l'assuré,  les  mêmes  rè- 
gles suffiront  pour  le  cas  où  l'assureur  aurait 
ga;*anti  une  somme  sur  une  quantité  d'objets 
valant  beaucoup  plus.  Soit  que  le  reste  ait  été 
couvert  par  d'autres  assurances;  soit  qu'il  ait 
formé  un  découvert  pour  l'assuré,  la  somme 
assurée  serait  la  base  à  laquelle  on  appliquerait 
l'opération,  que  nous  avons  indiquée;  dans 
l'hypothèse  ci-dessus,  la  perte  serait  de  5ooo  fr  : 
le  reste  de  cette  perte  serait  supporté  dans  la 
même  proportion  par  les  autres  assureurs,  ou 
figurerait  au  compte  du  découvert. 

On  a  vu  n.  795  et  798,  que  des  marchandises 
de  diverses  natures  pouvaient  être  assurées  par 
laniême  police.  Chaque  objet  étant  quelquefois 
par  sa  qualité  propre,  quelquefois  par  des  cir- 
constances extérieures,  soumis  à  des  chances 
différentes,  doit  former  un  règlement  d'avarie^ 
spécial ,  auquel  on  appliquera  les .  règles  que 
nous  venons  de  donner.  A  plus  forte  raison,  en 
serait-il  ainsi ,  de  colis  portant  des  marques  dis- 

lïl  ^9 
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tinctes  qui,  tout  en  étant  adressés  au  même 
consignataire  et  portés  sur  un  même  connais- 
sement, parle  même  expéditeur  qui  les  aurait 
tous  fait  assurer  dans  une  seule  police,  seraient 
cependantia  propriété  de  diverses  personnes.  En 
un  mot,  il  y  a  autant  d'assurances  distinctes 
qu'il  y  a  de  propriétaires  distincts;  et  même, 
lorsqu'un  seul  propriétaire  a  des  objets  de  di- 
verses natures ,  il  y  a  autant  d'assurances  que 
de  choses  différentes,  comme  nous  l'avons  dit 
n.  85o. 

L'avarie  peut  consister  dans  une  simple  di-? 
minution  de  quantité ,  qui  n'altère  en  aucune 
manière  la  qualité  du  reste.  Si  cette  diminution 
n'est  pas  de  nature  à  être  imputée  au  vice  pro- 
pre de  la  chose ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
n.  773^  l'assureur  doit  une  indetpnité,  d'autant 
plus  facile  à  constater,  que  la  quantité  des  cho- 
ses chargées  étant  suffisamment  établie,  comme 
il  faut  le  supposer,  la  proportion  de  la  perte 
est  une  affaire  de  pur  calcul. 

Un  changement  daûs  le  poids  pourrait  arri- 
ver dans  un  sens  inverse  ;  c'est-à-dire  qu*il  a  pu 
augmenter,  comme  il  arrive  à  certaines  espèces 
de  marchandises  dont  l'humidité  accroît  la  me- 
sure ou  le  poids ,  sans  en  altérer  la  qualité.  Si 
cet  événement  est  le  seul  qu'éprouvent  les 
marchandises  assurées,  il  ne  peut  y  avoir  de 
débat  entre  l'assuré  et  l'assureur  ;  car  le  premier 
n'a  rien  perdu.  Mais  il  peut  arriver  que  les 
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çbo&es  ai^yrées  aient  éprouvé  une  avarie,  et 
que  Taugmeptation  de  pqids  ou  de  mesure,  si 
dile -est  prisQ  en  coopération,  produise  i^ne 
attépuatipn  sur  cette  avarie. 
-  SupposQus  un  chargement  de  i,ooo  hec^pr 
IHres  d  avoine.  Par  i'effpt  du  jet,  on  en  a  perd^ 
lOQ*  Lan^qu'qn  ^  di^pqse  à  régler  l'avarie  dç 
l'assuré  à  l'assup^jiir,  pn  pr<^çède  au  ipesurage» 
^ipar  l'effet  du  gonflement  que  l'I^umidité  prp:: 
f ure  fî^cilepçient  à  J'fiyqiue ,  ce  mçsurjige  dpone 
|l  rassuré  940  hectolitres.  Li'asçureur  n'est-jl 
tenu  de  paypr  l'avoine  quj^  sur  Je  p^ed  ^'u^e 
perte  de  Ço  hectolitres,  quftU^  cependant  i\ 
est  bien  établi  qu'on  en  ^  jeté  ipo  à  la  mer? 
£(qus  ne  le  pensons  p^s.  L^  go^^fle^ient  ^e  l'a- 
voine est  un  accident  wpment^né  qui  peut  dis- 
paraître lorsqu'e)^  sera  remise  eu  UR  U^Vi  sec  j 
il  ne  doit  pas  tqurper  au  prp^t  à,e  rassui[*eur^ 
pour  diminuer  Viudei^ni té  dPUtil  pst  tenu.  Les 
experts  doivent  donc  s'en  teujr  à  la  preuve  dft 
la  quantité  chargée  ;  de  laqu^i^tité  perdue,  et 
opérer  comme  si  \eSi  marchandises  avaient  cpu- 
serve,  à  l'arrivée,  le  méipe  poids  pu  la  même 
mesure  qu'au  départ. 

Jusqu'ici,  nous  avons  supposé  des  avaries, 
qui  affectaient  matériellement  les  choses  as^u-. 
rées.  Mais  il  peut  se  faire  que  les  çbps^es,  tput 
en  arrivant  en  mêmes  quantité  et  qualit;é  qu'elr 
les  ont  été  expédiées ,  aient  éprouvé ,  pendant 

la  traversée,  des  a^ideuts  maritiiues  qui  les 
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grèvent  de  charges  ou  de  dépenses  dont  il  est 
juste  que  l'assureur  indemnise  l'assuré. 

L'exemple  le  plus  fripant  et  le  plus  facile 
à  saisir,  serait  le  cas  où'le  capitaine ,  usant  du 
droit  dont  nous  avons  parlé  n.  644  7  aurait  af- 
fecté les  marchandises  d'un  chargeur,  à  un  em- 
prunt à  la  grosse,  devenu  nécessaire  pour  met- 
tre le  navire  et  le  chai^ement  en  élat  d'ar- 
river à  leur  destination.  Que  cette  affectation 

soit  un  accident  maritime,  dont  l'assureur  doit 
indemniser  l'assuré,  c'est  ce  dont  on  ne  peut 
douter,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  n.  770. 
Il  ne  s'agit  que  de  voir  comment  l'assuré  peut 
exiger  son  indemnité. 

D'abord,  est-il  tenu  de  payer  le  prêteur,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  agir  en  remboursement  con- 
tre son  assureur,  qu'en  justifiant  du  payement? 
N'a-t-il  pas  le  droit,  après  avoir  donné  à  l'assu- 
reur les  avertissements  nécessaires,  de  rester 
tranquille  et  délaisser  le  prêteur,  poursuivre,  si 
bon  lui  semble,  la  ventedu  chargement,  après 
laquelle  il  agira  en  avarie  contre  son  assureur? 

Sans  doute,  il  peut  avoir  intérêt  à  prendre 
le  premier  parti ,  chaque  fois  qu'il  lui  paraîtra 
que  le  chargement  a  une  valeur  supérieure  au 
montant  du  prêt  à  la  grosse,  et  surtout  à  l'éva- 
luation donnée  par  la  police  aux  marchandises 
assurées. 

Mais,  il  peut  arriver  aussi,  qu'à  tort  ou  à  rai- 
son ,  il  soit  persuadé  que  le  prix  de  la  vente  des 
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marchandises  affectées  à  l'emprunt  ne  sera  pas 
suffisant  pour  payer  ce  prêteur;  les  variations 
du  commerce  et  beaucoup  d'autres  causes  peu- 
vent assez  souvent  amener  ce  résultat. 

Il  serait  déraisonnable  que,  dans  ce  cas, 
l'assuré  fut  obligé  de  payer  un  emprunt  supé- 
rieur à  ce  que  les  marchandises  lui  paraissent 
valoir,  et  à  ce  que,  d'après  la  police,  il  a  droit 
d'exiger  de  son  assureur  :  ce  serait  le  forcer  à 
convertir  en  une  dette  pure  et  simple,  et  paya- 
ble intégralement,  un  prêt  qui,  par  sa  nature, 
ne  permet  pas  au  prêteur  de  rien  demander 
au  chargeur,  au  delà  du  chargement  affecté. 
L'assureur  n'y  a  aucun  intérêt.  Averti  par 
l'assuré,  de  Tétat  des  choses,  c'est  à  lui  de 
voir  s'il  y  a  quelque  avantage  à  libérer  la  mar- 
chandise ,  afin  de  lever  l'obstacle  qui  empêche 
l'assuré  de  la  recevoir. 

Celui-ci  a  donc  le  droit  de  refuser  de  faire 
un  payement  propre  à  libérer  la  marchandise, 
de  laisser  le  prêteur  en  poursuivre  la  vente ,  et 
de  réclamer  ensuite  son  payement  contre  son 
assureur,  non  par  action  de  délaissement,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  n.  845,  mais  par 
action  en  avarie,  et  sous  les  franchises  ou 
déductions  stipulées  en  faveur  de  l'assureur, 
par  les  clauses  de  la  police. 

En  supposant  que  le  prix  de  la  vente  soit 
supérieur  au  montant  du  prêt  à  la  grosse, 
l'excédant  net  sera  touché  par  l'assuré,  qui  re- 
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cevra  d'autant  moins  de  son  assureur.  Si  au  con- 
traire j  le  montant  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour 
payer  le  prêteur,  il  se  pourvoira ,  comme  il  avi- 
sera ,  et  s'il  y  a  Jieu ,  contre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur,  suivant  les  principes  expliqués  n.  663; 
mais  il  n'aura  droit  de  demander  au  chargeur 
rien  de  plus  que  le  produit  de  la  vente. 

Le  résultat  de  cette  vente  provoquée  par  le 
prêteur,  deviendra  du  reste  une  chose  indiffé- 
rente aux  rapports  entre  l'assuré  et  l'assureur. 
Si  la  marchandise  est  vendue  moins  qu'elle 
n'était  évaluée  dans  la  police,  l'assureur  devra 
néanmoins  payer  à  l'assuré  toute  cette  évalua- 
tion, sauf  les  déductions  et  franchises  conve- 
nues; car,  dans  le  fait,  ce  dernier  a  été  privé  de 
la  chose  assurée  par  un  événement  du  nombre 
de  ceux  dont  les  assureurs  répondent.  Si  la 
marchandise  est  vendue  pour  une  somme  plus 
forte,  Tassureur  ne  devra  toujours  que  ce  qui 
a  été  promis  par  la  police. 

860.  Âsse^  souvent ,  la  police  détermine  le 
taux  que  les  avaries  devront  atteindre  pour 
donner  lieu  à  la  réparation.  Lorsque  les  parties 
ont  gardé  le  silence,  la  considération  qu'une 
avarie  serait  si  peu  importante  que  les  frais 
de  significations,  protestations,  assignations 
et  procédure  tendant  à  la  réclamer  contre  l'as- 
sureur, égaleraient  la  créance,  a  décidé  le  législa- 
teur à  poser  une  limite  au-dessous  de  laquelle  la 
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demande  cesse  d'être  recevable.  On  distingae, 
à  cet  égard ,  si  l'assuré  réclame  de  son  assureur 
le  remboursement  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  poUr  contribution  aux  avaries  communes, 
dans  les  cas  prévus  n.  74?  etsuiv.  et  771,  ou  s'il 
réclame  la  réparation  d'une  avarie  particulière. 
Au  premier  cas^  si  la  somme  pour  laquelle  les 
marchandises  y  valeurs  ou  objets  qu'il  avait  fait 
assurer,  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur 
cumulée  du  navire  et  de  la  totalité  du  char^^  Com.  408. 
gement,  il  n'est  pas  recevable  à  en  demander 
le  remboursement  à  son  assureur.  Dans  le  se* 
cond  cas,  la  même  fin  de  non  recevoir  a  lieu  si 
l'avarie  qu'il  allègue^  n'excède  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  des  choses  endommagées. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs  par  la  même 
police,  ce  calcul  d'un  pour  cent  s'établit  sur 
l'intérêt  total.  Ainsi,  par  une  mêmepolice,  Pierre 
a  assuré  à  Paul,  3o^ooo  f.  de  marchandises  ^  Jac* 
ques  120,000  fr.,  René  10  ^000  fr.;  l'avarie  est 
de  590  fr.  :  comme  elle  n'excède  pas  600  fr.  ^ 
qui  seraient  un  pour  cetit  de  60,000  fr.  ^  mon-^ 
tant  total  de  la  police,  il  n'y  a  pas  d'action  en 
avarie.  Il  en  serait  de  même  quand  les  a'Ssurés 
seraient  distincts ,  dans  la  même  police  et  avec 
le  même  assureur. 

Si  l'assuré,  ne  se  faisant  pas  une  ju^e  idée  de 
l'avarie  dont  il  parait  fondé  à  demander  la  ré- 
paration, avait  agi  en  justice,  et  si  l'estimation 
constatait  que  l'avarie  éprouvée  par  la  chose 
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assurée  y  u'est  pas  d'un  pour  cent,  il  ne  serait 
pas  fondé  à  faire  entrer  en  compte,  pour  pro- 
duire cette  proportion,  les  frais  occasionnés  par 
sa  poursuite.  Ainsi,  dans  Fespèce  ci-dessus,  où 
l'avarie  ne  serait  à  considérer  qu'autant  qu'elle 
excéderait  600  fr. ,  on  ne  pourrait  prétendre 
que  la  demande  dût  être  admise,  parce  que  les 
frais  de  justice  étant  de  100  fr.,  la  créance  de 
l'assuré  s'élèverait  à  690  fr.  Mais  cette  décision 
que  nous  croyons  fondée  sur  la  raison ,  ne  nous 
paraîtrait  pas  applicable  à  la  demande  en  rem- 
boursement d'avaries  communes.  La  valeur  des 
sacrifices  faits,  les  frais  d'estimation  des  choses 
jetées  et  de  celles  qui  ont  été  sauvées ,  les  frais 
de  contribution,  forment  une  masse  de  dépen- 
ses qui  ne  sauraient  être  séparées  les  unes  des 
autres. 

Lorsqu'une  fois  l'avarie  excède  un  pour  cent , 
l'assureur  ne  peut  se  dire  affranchi  jusqu'à  con- 
currence de  cette  quotité ,  en  offrant  de  payer 
l'excédant  :  le  but  de  la  règle  que  nous  avons 
donnée,  est  qu'un  intérêt  infiniment  petit  ne 
soit  pas  considéré;  mais,  dès  que  la  proportion 
exigée  est  atteinte,  l'assuré  doit  être  indemnisé 
en  entier,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  con- 
vention que  l'avarie  n'est  due  que  pour  l'excé- 
dant.      ♦ 

L'assureur,  qui  a  payé  le  montant  des  ava- 
ries, est,  comme  celai  qui  a  payé  la  valeur  en- 
tière de  l'assurance,  dans  les  cas  de  délaissement, 
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subrogé  aux  droits  de  l'assuré ,  si  l'avarie  qu'il 
répare  donnait  lieu  à  quelque  contribution  ou 
indemnité ,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  n.  855.  Les  motifs  qui  fondent  notre  opi- 
nion, ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  que  nous 
avons  donnés  pour  le  délaissement;  car,  si  le 
délaissement  rend  l'assureur  propriétaire  des 
objets  assurés,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  n'y 
a  lieu  qu'à  une  action  d'avarie  :  mais  ils  sont 
fondés  sur  les  principes  expliqués  n.  595,  5"* , 
relativement  aux  assurances  terrestres.  Cette 
subrogation  donne  à  l'assureur  le  droit  d'agir 
contre  toute  personne  qui,  soit  par  son  fait, 
aurait  occasionné  le  dommage  qu'il  est  obligé 
de  réparer,  soit  par  sa  qualité,  se  trouverait 
obligée  d'indemniser  l'assuré,  du  prix  des 
choses  dont  celui-ci  se  trouve  privé,  comme 
on  l'a  vu  n.  663  et  771.  On  peut  en  conclure , 
conformément  à  ce  que  nous  avons  ditn.  845, 
que  si  l'assuré  avait  reçu  du  capitaine,  ses 
marchandises,  sans  protestation ,  ni  sans  avoir 
conservé  dans  les  délais  légaux,  l'action  en 
indemnité  dont  ce  capitaine  serait  passible 
par  la  nature  de  l'avarie,  il  perdrait  son  action 
contre  l'assureur. 

861.  Nous  ne  devons  point  terminer  ce  que 
nous  avions  à  dire  sur  l'action  en  avarie,  sans  trai- 
ter une  question  importante  et  de  nature  à  se 
présenter  souvent.  Il  peut  arriver  que  des  avaries 
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successives  s'accumulent  sur  la  chose  assurée,  au 
point  d'excéder  la  valeur  qui  lui  a  été  donnée 
dans  la  police  ;  nous  verrons  même  n.  86sè)  quels 
«ont  les  principes  à  cet  égard.  Un  assuré,  voyant 
que  toute  la  chose  assurée  est  ainsi  absorbée, 
pourrait  en  conclure  qu'il  a  droit  d'exercer  le 
délaissement;  et  les  juges,  appréciant  la  na- 
ture ou  le  caractère  des  avaries,  pourraient  re- 
jeter sa  demande,  comme  n'étant  point  dans 
les  cas  prévus. 

S'il  intente  ensuite  l'action  en  avarie,  pourra- 
t-il  être  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  ja- 
gée  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  bien  vrai  que 
la  nouvelle  action  a  lieu  entre  les  mêmes  parties, 
l'assureur  et  l'assuré  dénommés  dans  la  police. 
Mais  elle  n'a  pas  la  même  cause  et  le  même  objet, 
Civ.  i35i.  conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée.  Le  délaissement  est  es- 
sentiellement translatif  delapropriété  des  choses, 
de  la  personne  de  l'assuré,  à  la  personne  de  l'assu- 
reur ;  l'action  en  avarie  n'opère  aucune  mutation 
depropriété.  Si,  après  le  délaissement,  les  choses 
étaient  recouvrées  et  offraient  une  valeur  su- 
périeure à  ce  que  l'assureur  a  payé,  le  bénéfice 
serait  pour  lui;  si,  après  le  jugement  de  l'action 
d'avarie,  les  objets  étaient  recouvrés,  ils  seraient 
pour  l'assuré,  qui  devrait  rendre  tout  ou  partie 
de  ce  qu'il  a  reçu  de  l'assureur.  L'action  en  dé- 
laissement est  une  simple  faculté  dont  l'assuré 
peut  user,  pourvu  qu'il  se  trouve  dans  certains 
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cas  prévus  :  l'action  en  avarie  est  générique; 
c'est  la  véritable  action  résultant  du  contrat 
d'assurance.  Si  donc  l'assuré  s'est  trompé,  en 
se  croyant  dans  le  cas  exceptionnel  qui  lui  per- 
met d'user  du  délaissement,  la  seule  chose 
que  juge  la  décision  qui  rejette  sa  demande  ^ 
c'est  qu'il  ne  se  trouvait  point  dans  un  tel  cas. 
Lorsqu'il  use  ensuite  de  l'action  d'avarie ,  il  ne 
reproduit  pas  la  même  demande. 

Peut-être,  en  serait-il  autrement  si  le  juge- 
ment reconnaissait  que  l'assuré  était  bien  dans 
le  cas  du  délaissement,  mais  qu'il  l'a  demandé 
trop  tard ,  et  que  son  action  est  prescrite.  La 
question  soumise  aux  juges  n'était  point  de 
savoir  si  ou  non  l'assuré  est  dans  un  des  cas 
qui  lui  permettaient  de  délaisser.  Ce  point  a  été 
reconnu  affirmativement;  mais,  comme  l'as- 
suré se  trouvait  avoir  deux  actions  également 
fondées ,  dont  cependant  une  seule  pouvait  être 
intentée ,  on  pourrait  prétendre  qu'ayant  choisi 
l'une  de  ces  actions,  il  a  dû  l'intenter  dans  les 
délais  qui  y  étaient  propres;  qu'il  a  consommé 
son  droit  d'option ,  et  qu'après  avoir  succombé 
sur  le  délaissement  qui  a  été  jugé  prescrit,  ou 
qui  a  été  rejeté  faute  de  preuves,  il  n'est  pas 
recevable  à  former  l'action  d'avarie  (i). 

Quoique  la  jurisprudence  paraisse  incliner 
vers  cette  solution,  nous  ne  dissimulons  point 

(t)  Rejet,  16  mars  t8à3^  D.  a3»  i  »  38o. 
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qu'elle  est  susceptible  de  controverse;  et  nous 
serions  porté  à  ne  pas  même  admettre  l'excep- 
tion  de  chose  jugée  dans  cette  seconde  ques^ 
tion.  Du  reste,  on  ne  peut  douter  que  sur  la 
première,  cette  exception  ne  soit  entièrement 
inadmissible. 

SECTION    V. 

Comment  et  quand  l'assuré  peut  exiger  son  payement. 

862.  La  connexité  des  matières  nous  a  déjà 
entraîné  à  traiter  dans  ce  qui  précède,  et  no- 
tamment n.  770  et  suiv.,  plusieurs  questions 
relatives  à  l'obligation  contractée  par  l'assu- 
reur, de  payer  à  l'assuré  une  somme  ou  autre 
valeur,  pour  réparation  du  dommage  éprouvé. 
Il  nous  reste  à  indiquer  plus  particulièrement 
quelles  sommes  l'assuré  doit  payer,  et  dans 
quels  délais. 

Une  observation  préalable  est  nécessaire. 
Quoique  l'assureur  soit  admis  à  faire  la  preuve 
contraire  des  événements  allégués,  et  à  contes- 
ter les  énonciations  portées  au  connaissement ^ 
ou  les  évaluations  que  la  police  contient,  il 
doit  être  provisoirement  condamné  au  paye- 
ment; mais  l'assuré  est  tenu,  s'il  en  est  requis, 
de  donner  une  caution  dont  l'engagement  est 
Com.  384.  éteint  après  quatre  années  révolues,  sans  pour- 
suites contre  elle. 

Lorsqu'il  s'agit  de  condamnerainsil'assureur, 
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on  admet  dés  preuves  que  l'on  peut  ensuite  re- 
jeter en  définitive,  car  le  provisoire  ne  préjuge 
pas  la  question  du  fond.  Néanmoins ,  les  juges 
doivent  être  attentifs  à  ne  pas  se  mettre  dans  le 
cas  de  décider  sur  des  preuves  trop  légères. 
La  témérité  d'une  décision  provisionneUe  de- 
vient quelquefois  fatale  à  un  assureur;  et  lorsr- 
que  l'assuré  est  peu  solvable,  la  caution  fournie 
est  souvent  d'une  faible  ressource. 

Un  principe .  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que  l'assureur  doit  en  entier  ce 
qu'il  a  promis:  mais,  pour  fixer  ce  qu'il  doit, 
il  ne  faut  pas  oublier  la  variété  des  clauses  que 
peut  produire  la  liberté  indéfinie  laissée  aux 
parties,  dans  la  formation  de  leurs  conventions. 
Un  assureur  peut,  comme  nous  l'avons  dit  n. 
8ai ,  moyennant  une  prime  stipulée ,  s'obliger 
à  réparer  toutes  les  pertes  qu'éprouveront  les 
marchandises  d'une  personne,  dans  des  temps 
et  des  circonstances  déterminés.  Il  peut  s'obli- 
ger à  ne  réparer  ces  pertes,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

Dans  le  premier  cas,  l'assurance  est  ce  qu'on 
appelle  indé/inie  ;  dams  le  second  cas,  elle  est  7i- 
mitée.  Les  juges  auxquels  appartient  l'apprécia- 
tion et  l'interprétation  des  conventions  des  par- 
ties, auraient  à  examiner  dans  quelle  hypothèse 
l'assureur  a  entendu  se  placer  (i).  On  ne  peut 


(t)  Bejet,  t5  décembre  x83oy  D.  3i ,  f ,  17. 
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donner  d^  règles  à  cet  égard  ;  il  suffît  de  dire  que 
s'il  n'est  pas  indispensable  qu^  l'assurance  indé- 
finie ait  été  stipulée  d'une  manière  ei^presse^ 
l'intention  des  parties  doit  au  moins  être  claire 
et  évidente,  S'il  y  avait  quelque  ^incertitude, 
ce  seir^it  en  faveur  de  Fs^ssureur  et  à  sa  décharge 
qu'il  faudrait  faire  l'interprétation.  Assez  sou* 
vent,  la  manière  dont  là  prime  a  été  stipulée 
sert  à  lever  tous  les  doutes.  Lorsqu'elle  est  à 
tant  pour  cent  d'un  capital  déterminé,  il  est 
probakile  que  l'assureur  n'a  voulu  garantir  que 
ce  capital  y  parce  qu'il  y  a  une  présomption  na? 
turelle  que  les  parties  entendaient  proportion- 
ner rin4emnité  de  l'assur^sur,  à  l'étendue  de^ 
risques  qu'il  courait. 

£n  supposant  que  le  caractère  de  l'assuRincô 
indéfime  ^  ou  limitée ,  a  été  déclaré  et  fixé  par 
les  juges  de  la  contestation,  il  faut  en  indiquer 
les  effets. 

Dans  l'assurance  indéfinie,  quelque  grsmd  que 
soit  le  mal,  quand  ^nême  des  dépeni^es  considé- 
rables s'accumuleraient  au  point  d'^scéd^ia 
valeur  de  la  chose  assurée,  et  seraient,  en  de^ 
nier  résultat,  suivies  d'une  perte  totale  qui 
donnerait  lieu  au  délaissement,  l'assureur  de* 
vrait  acquitter  toutes  ces  dépenses,  et  payer 
encore  la  valeur  de  la  chose  périe^  Il  n'y  a  rien 
en  cela ,  de  contraire  à  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance ,  puisque  l'assuré  ne  profite  point  de 
ces  dépenses  ji  et  qu'eUes  sont  pour  lui  une 
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mise  hors  :  c'était  à  l'assureur  de  prévoir  cette 
chance ,  et  de  stipuler  une  prime  assez  élevée 
pour  équivaloir  à  l'étendue  des  risques. 

Dans   l'assurance  limitée,  l'assureur    n'est 
tenu  de  payer  que  la  somme  promise,  quel* 
que  considérables   que  soient  les    pertes  ou  Com.  393. 
dépenses  extraordinaires  causées  par  force  ma» 
jeure,  que  l'assuré  aurait  supportées  (i). 

Il  y  a,  cependant,  des  cas  spéciaux  dans  les- 
quels l'assureur  se  trouve ,  en  résultat  ^  perdre 
au  delà  de  la  somme  qu'il  a  promise.  Ils  sont  la 
conséquence  d'autres  positions  facile  à  explir 
quer  et  à  justifier.  Le  premier  est  c^ui.  que 
nous  avons  déjà  prévu  n. 8 39, relativement  à 
la  prise.  Mais  cette  chance  qu'un  assureur  qui 
a  pris  1^.  composition  pour  son  compte,  court 
-de  perdre  plus  que  la  somme  origin^rement 
promise,  n'est  point  la  conséquence  du  contrat  ^  .a'..) 
primitif.  La  prise  avait  causé  la  perte  et  donné 
lieu  au  délaissement,  par  VeSet  duquel  il  n'au- 
rait rien  payé  de  plus!  que  ce  qu'il  a'^ait  pro-  Com.  396. 
mis,  s'il  n'avait  pas  voulu  prendre  la  (k>iitp(>si- 
tion  pour  son  compte.  En  y  consentant,  il  va 
fqrmé  un  nouveau  pOQtrat  d'assurance ,.  dci9t 
il  subit  tous  les  effets  ^i  \ai  chose  périt  vàtév^^Wfl^- 
ment ,  mais  dont  aussi  il  retueiU^rs^  les  daances 
favorables.  Le  second  cas  a  lieu  lorsqjute  l^çJ  na- 
vire ayant  fait  naufrage,  l'assureur, procède  m 


f'         \j      '  I  'i    ,     ' ti 


(1)  Cassation ,  s  janvier  i8a3,  D.  a3.  t,  3. 
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sauvetage,  et  par  l'effet  des  dépenses  exorbi- 
tantes  qui  en  résultent,  on  d'événements  qui 
feraient  ultérieuremeut  périr  les  choses  sau- 
vées,  ne  recouvre  pas  de  quoi  en  payer  les  frais. 
Mais  c'est  encore  la  conséquence  d'un  principe 
étranger  à  l'assurance.  Le  naufrage  a  donné 
Heu  au  délaissement;  les  choses  naufragées  sont 
devenues  la  propriété  de  l'assureur  :  le  recou- 
vrement s'est  fait  à  son  compte  ;  s'il  entreprend 
de  les  sauver,  c'est  à  ses  frais  ;  et  les  conséquen- 
ces fâcheuses  qui  s'en  suivraient,  résultant  du 
principe  qu'une  chose  périt  pour  le  compte  de 
son  propriétaire,  sont  étrangères  au  contrat  d'as- 
surance, d'après  lequel  l'assureur  a  du  ou  doit 
payer  intégralement  à  l'assuré  la  somme  pro- 
mise. Nous  parlerons  n.  869,  de  l'hypothèse 
dans  laquelle  le  sauvetage  étant  fait  par  l'assuré, 
Com.  481.  les  frais  excéderaient  la  valeur  des  choses  sau- 
vées. 

'  L'assureur  ne  peut  faire  subir  à  l'assuré  d'au- 
..i..i  ..0  très  déductions  que  celles  dont  on  est  convenu. 
Ainsi,  lorsqu'une  assurance  a  été  faite jjranc 
d'ai^arieSf  jusqu'à  concurrence  de  2  ou  4  pour 
too,  l'assureur  poursuivi  par  action  d'avarie, 
doit  pay^r  toute  la  perte  ^  moins  ces  a  ou  4  pour 
Too.  Mais  si  l'accident  est  d'une  nature  telle 
qu^au  lieu  d'une  action  en  avarie,  l'assuré  agisse 
par  voie  de  délaissement,  il  a  droit  d'exiger  la 
totalité  de  la  somme  promise,  sans  déduction, 
à  moins  qu'on  n'eût  expressément  stipulé  que 
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cette  déduction  aurait  lieu^  même  en  cas  de 
délaissement  (ij. 


t> 


863.  L'assureur  doit ,  comme  on  Ta  vu  n.  848» 
payer  dans  le  délai  convenu  :  s'il  n'y  en  a  point 
eu  de  stipulé,  dans  les  trois  mois  du  jour  dudé- 
laisement  signifié, ou,  s'il  n'a  pas  été  accompar  Com.  389. 
gué  des  déclaration  et  signification  dont  nous 
avons  parlé  n.  8479  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  que  cette  condition  a  été  accomplie.   , 

Si,  depuis  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  dér 
laissement,  le  capitaine  avait,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  n.  643,  fait  des  avan- 
ces ,  des  emprunts ,  ou  contracté  des  dettes  pour 
les  besoins,  le  sauvetage,  conservation,  enma- 
gasinement,  etc.  des  choses  délaissées,  l'assu- 
reur  en  serait  tenu  :  car  le  délaissement,  par 
un  effet  rétroactif,  le  rend  propriétaire  des 
choses  délaissées,  du  jour  de  l'événement;  et 
tout  ce  qui  a  eu  pour  objet  leur  conservation 
est  à  sa  charge. 

Nous  venons  de  voir  de  quel  délai  légal  jouis- 
sait l'assureur  pour  payer  ce  qu'il  a  promis, 
lorsqu'il  est  attaqué  par  voie  de  délaissement. 
S'il  n'est  poursuivi  qu'en  action  d'avarie,  il  ne 
jouit  pas  de  ce  délai,  et  doit  payer  immédiate- 
ment après  le  règlement,  conformément  aux 
principes  expliqués  n.  i83  et  suivants. 


(i)  Rejet,  S  février  i83i,  D.  3i ,  t ,  89. 
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Le»  droits  de  l'assuré  centre  l'asaureùr  peu*" 
vent  se  prescrire ,  et  les  délais  sont  différents 
selon  l'espèce  d'action  qu'il  s'agit  d'exercer. 
L'aetiot)  en  délaissement  se  prescrit  par  Tex- 

Com.l^^j*  piration  des  délais  indiqués  n.  848.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'action  en  avarie  :  elle  dure 
Gbfli.fSî.  cinq  ans,  qtli  cotisent  à  comptei*dë  la  date  de  la 
police,  t'est-ànllré  du  jour  de  sa  signature,  ën- 
Oôre  quelle  ait  été  close  postérieurement.  On' 
a  dérogé ,  eu  ce  cas ,  aux  règles  ordinaires ,  qui 
reuleiit  que  si  un  droit  dépend  dfe  quelque 
Gîv.  aa57.  événement,  la  prescription  ne  coure  que  du 
Jour  qu'il  est  arrivé.  Au  surplus ,  on  doit  sili* 
Vre ,  sur  l'interruption  de  cette  prescription 
et  feés'effets,  ce  (|ue  nous  avons  dit  n.  n^o. 
'   Mafe  j  tionobstant  ce  temps  de  dui'ée  de.  Vao- 
fion,  l'assuré  perd  son  recours  contre  les  assu- 
ï'eurs,  s'il  reçoit  lés  niarchandises  saris  protes- 
tation (i);   cette  protestation  doit  être  faite, 

Com.  j  ^^^-  èbmmé  celle  dont  il  ë«  question  n.  845  et  86i, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  êtté  Siiîvie  d'une 
assignation  dans  le  ittois  (i) ,  sauf  les  proro- 
gation»  .adc<>rdéeâ  eri^téison  deâ  distances,  ainsi 
q[u'ott  l'a  tti  n.  84&.  ^ 


,  I 
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(i)  Rejet,  ai  avrui83o, D.  3a,  i,  70. 
^jO^^tion,  iy  hoveiubfè  iBii;  t>'.  a3;  i/ia'à» 
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CÈAPITRÉ  IV. 
Des  actions  et  exceptions  de  V Assureur. 

864.  La  principale  action  de  l'assureur  con^ 
tre  l'assuré^  est,  comme  on  l'a  vu  n.  786^ 
pour  le  payement  de  la  prime;  elle  dépend 
des  conventionSé  Si  la  prime  a  été  promise^ 
pour  n'être  payée  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée^ 
du  pour  se  compenser,  en  cas  de  sinistre,  avec 
le  prix  dû  par  l'assureur,  c'est  l'évépement  qui 
décide  si  l'assureur  a  une  action  pui^e  et  simple 
contre  l'assuré,  ou  si  la  compensation  de  la 
prime  ne  sera  pas  faite  jusqu'à  concurrence^ 
avec  le  prix  qu'il  doit  à  l'assuré^  pour  réparation 
des  pertes  éprouvées  par  ce  dernier.  De  quel- 
que manière  qu'elle  soit  exigible^  la  prescrip- 
tion  a  lieu  par  L'expiration  du  délai  de  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  po-  Com.  43s« 
lice.  C'est  endore  une  modification  à  la  règle 
du  droit  commun^  sur  les  prescriptions }  car^  d'a^ 
près  cette  règle,  la  prime  pour  le  payeraient  de 
laquelle  un  terme  a  été  convenu,  ne  devrait  être 
prescrite  que  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  Civ.  aa6i. 
de  l'exigibilité. 

Mais^  dans  tous  les  cas,  la  deniande  de  l'as*- 
sureur  eit  susceptible  d'une  exception  de  la 
part  de  l'assuré,  fondée  sur  une  circonstance 
spéciale  dont  il  est  convenable  de  parier  ki. 

3o. 
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Dans  la  règle,  la  prime  une  fois  convenue , 
quels  que  fussent  l'époque  et  le  mode  de  paye- 
ment stipulés,  devrait  rester  invariable^  ou  du 
moins  n'être  assujétie  qu'aux  diminutious  ou 
augmentations  stipulées  La  nature  aléatoire  de 
la  convention  semble  même  s'opposer  à  ce  que 
le  raccourcissement  de  voyage  puisse  être  un 

Corn. 364.  motif  pour  l'assuré,  de  demander  une  réduc- 
tion de  prime.  Néanmoins,  lorsque  des  mar- 
chandises sont  assurées  pour  une  seule  et  même 
prime  d'aller  et  de  retour,   ce  qui  s'appelle 

Corn.  3S6. prime  liée,  et  que  l'assuré  ne  fait  pas  de  char- 
gement de  retour,  ou  ne  charge  que  pour  une 
valeur  inférieure  à  celle  qu'il  avait  annoncée, 
soit  volontairement ,  soit  par  l'effet  d'une  force 
majeure ,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue, 
sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  Par 
exemple,  Pierre  a  assuré,  par  prime  liée,  soixante 
mille  francs ,  pour  aller  et  retour  à  dix  pour 
cent,  ce  qui  fait  six  mille  francs.  Le  chargement 
pour  l'aller  a  été  effectivement  de  soixante 
mille  francs  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  retour  ;  il 
ne  peut  exiger  que  les  deux  tiers  de  la  prime, 
c'est-à-dire  quatre  mille  francs.  Mais  s'il  y  avait 
eu  retour  de  trente  mille  francs,  on  suppose- 
rait que  le  chargement  est  complet  pour  l'aller 
et  le  retour,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme; 
et  l'assureur  recevrait  d'abord  trois  mille  francs 
de  prime.  Quant  aux  autres  trente  mille  francs, 
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on  agirait  comme  si  cette  somme  avait  été  as- 
surée pour  Taller  et  le  retour,  et  qu'il  n'eût  été 
fait  aucun  retour;  et  la  prime  serait,  sur  cette 
partie,  réduite  à  deux  mille  francs.  Cette  modi- 
fication n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  voyage 
d'aller  a  été  accompli  ;  car,  si  le  navire  périssait 
en  allant,  le  défaut  de  retour  ne  pourrait  être 
invoqué  par  l'assuré,  pour  diminuer  la  prime, 
puisque  le  contrat  ayant  reçu  son  exécution, 

lassureur  serait  obligé  de  payer  la  totalité  de 
la  perte. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  modification ,  relati- 
vement à  l'assurance  du  navire.  Le  voyage  d'al- 
ler et  de  r^etour  est  considéré  comme  un  seul 
voyage  ;  le  défaut  de  retour   est  jugé  par  les  j 
principes  ordinaires. 

L'assureur  pourrait  encore  avoir  à  agir  con- 
tre l'assuré,  sans  attendre  le  résultat  d'aucun 
événement,  s'il  avait  à  demander  la  nullité  de  la 
police  pour  défaut  de  formes  ou  pour  toute  au- 
tre cause  qui  vicie  les  contrats  en  général,. ou, 
comme  on  l'a  vu  n.  783,  en  prouvant  que  l'as- 
suré savait  ou  était  présumé  savoir,  à  l'instant 
de  cet  acte,  que  les  choses  assurées  étaient  pé- 
ries.  Mais  il  peut  en  faire  aussi  la  matière.d'ex- 
ceptions ,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

865.  Hors  les  cas  où  la  prime  est  payable 
avant  l'événement,  et  ceux  où  l'assureur  vou- 
drait invoquer  la  résolution  du  contrat,  il  n'a 


4 
470  PiJlT.  IV.  TIT.  ¥.  CH4P.  lY. 

que  des  exiceptîons  à  faire  valoir.  Il  est  débi-^ 
teur  de  Tobligation  de  réparer  des  pertes,  et  n'a 
rien  à  faire  que  d'attendre  le  moment  où  cette 
réparation  lui  sera  demandée. 

Alors,  non-seulement  il  peut,  lorsqu'un  dé- 
laissement lui  est  signifié,  prétendre  qu'il  n'y 
a  lieu  qu'à  une  action  d'avarie,  mais  encore 
soutenir  que  l'assuré  n'en  peut  exercer  aucune, 
soit  en  contestant  la  réalité  des  dommages  dont 
la  réparation  est  demandée,  soit  en  prétendant 
qu'ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il 
doit  répondre,  ou  qu'ils  ne  sont  point  arrivés 
dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques ,  soit  en 
soutenant  que  la  quantité  ou  la  valeur  des  cbo- 
Gom.  336«  ses  chargée^  n'égalait  pas  le  montant  de  l'assu- 
rance, et  faire  réduire  la  somme  qui  lui  pst' de- 
mandée ,  à  la  valeur  du  chargeipenl  ou  de  ce 
qui  en  restait  à  assurer,  s'il  y  avait  de  précé- 
dentes assurances. 

Le  droit  d'invoquer  ces  exceptions  ne  cesse 
point,  par  ia  circonstance  que  Ia<  police  étant 
au  porteur,  ou  négociable,  lés  actions  qui  ert 
résultent  seraient  exercées  par  un  autre  que 
par  celui  qui  a  figuré  dans  la  convention,  comïne 
assuré.  Elles  sont  inhérentes  au  contrat,  ^ 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire,  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ci-dessus 
n:3ï3  et  797. 

Ilfajs  l'^sspreur  qui,  après  avoir  pgyé  sans 
fçsepve^,  ygu^raiti  ep  prétepdant  qu'jj  pe  pon- 
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naissait  pas  $e8  drpits ,  répéter  ce  qv^'il  a  payé  ^  ^ 
n'y  serait  pas  admi^,  conformément  à  ce  que 
nous  ayons  dit  n.  4349  a  mains  que  le  doi  de  son 
adversaire  n^Tçùt  privé  de  cette  connaissance: 
]S^ous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent^ 
pommcf^f:  lei$  faits  ailéggés  par  Tassuré,  qui 
intenta  UB,ç  action^  délaissepient  ou  d'avariç, 
devaient  litre  prp^vésj  et  ^'analogie  pe  nous  a 
pas  peri^i^  d'çq  réparer  quelqijçs  développen  ,,:  ,4,,.  > 
n^ents  sur  les  e]fcepUon^  que  l'asswreur  peiit 
lui  opppsçr.  Nqus  consacrerons  le  chapitre  V  à 
fpaiter  ^,es  exceptions  résultai)t  du  défaut  d^ 
I^Uiqqes^  pu  de  l'insufi^^ance  des  choses^  qui  y 
aiîr^ient  été  exposées  ^qq'pn  appelle  rtstç^fri^, 
Il  nç  spra  donc  qwe^^iqn  ici  que  d^Sf  (Ç?:çeptipPS  :^i 
de  J'a^siirçur,  fondées  ^yr  pç  que  Içs  p^yt^s^  dont 
Va33uré  den^aud^  la  réparation ,  ne  aont,  qi  clç 

la  patvirç  préyuç,  ni  arrivées  dao§  le  |;çii?ps  ^Ç 

li^u:^  convenus.  -, 

866.  Le»  âive|:rses  espèces  de  risques  dont 
l'assureur  e^  chargé  ^  les  modifications  ou  ex»- 
tensions  que  les  partie^  peuvent  y  apporter,  dé- 
veloppées^ dans  les  chapitres  ppemier  et  second^ 
les  règlbs  déj^  données  sur  lâs  dblrgatiotis  de 
rassuré^ ^Qfit  la  source! et;  le  fondement  des 
exceptions  de  l'assurenr. 

KoiHsieulementi  il  ne  répond  pas  des  portés 
quiy  suivant  ce  que  nous  avons  dit,  n.  77i^ne 
peuvent,  par  leur  nature»  être  à  sa  charge  i^W^ 


<  •    * 
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encore  il  peut  arriver  que  des  accidents  de  na- 
ture à  s'y  trouver,  ayant  été  causés  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'assuré,  délient  l'assureur  de 
toute  garantie.  Ainsi,  la  confiscation  qui,  con- 
sidérée en  elle-même,  est  le  résultat  d'une  force 
majeure  à  la  charge  de  l'assureur,  comme  on 
l'a  vu  n.  77a,  pourra  être  une  exception  en  sa 
faveur,  s'il  prouve  qu'elle  provient  de  la  faute 

Gom.  35a.  de  l'assuré,  ou  qu'il  n'a  pas  du  s'attendre  à  ce 
risque,  par  la  manière  dont  la  nationalité  du 
navire  ou  des  marchandises  a  été  désignée  ou 
entendue,  quand  même  l'assuré  l'aurait  induit 
ou  laissé  en  erreur  sans  mauvaise  foi.  Cette 
même  perte  ne  serait  point  aussi  à  sa  chargé, 

Gom.  353.  si  elle  provenait  de  la  faute  du  capitaine,  lors- 
que la  police  ne  contient  pas  la  clause  de  ba- 
raterie. Elle  serait,  au  contraire,  un  cas  fortuit 
dont  il  répondrait,  si  elle  était  reconnue  un  fait 
de  violence  ou  d'injustice  :  c'est  donc  par  les 
circonstances  et  les  principes  du  dix>it  des  gens, 
qu'il  faudrait  décider  si  un  capitaine  qui  aurait 
refusé  de  laisser  visiter  son  navire ,  par  un  na- 
vire étranger  en  pleine  paix ,  et  dont  ce  refus 
aurait  occasionné  la  prise  ou  un  arrêt,  peut  être 
réputé  en  faifte.  Il  appartient  aux  juges  du  fond, 
d'apprécier  si  une  prise  résulte  de  guerre  ou 
de  piraterie,  lorsque  la  police  exclut  ce  dernier 
risque  (i).  Il  importe  au  surplus  de  faire  ob- 


(i)  Rejet,  6  avril  i83t  ,  D.  3i ,  i  >  i3y. 
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server  que ,  nonobstant  le  jugement  rendu  sur 
ce  point  éh  pays  étranger,  la  partie  intéressée 
pourrait  soumettre  de  nouveau  la  cause  aux 
tribunaux  français  que  cette  décision  ne  lie- 
rait aucunement. 

Ce  principe  n'est  pas  en  contradiction  avec 
ce  que  nous  avons  dit  n.  606  et  S^ij  sur  le  cas 
de  la  décision  rendue  par  une  autorité  fran- 
çaise compétente,  toujours  considérée  à  Tégard 
de  Tassuréur,  comme  une  force  majeure ,  quel- 
que évidemment  injuste  qu'elle  pût  être.  Au 
premier  cas,  la  décision  de  cette  autorité  a 
commandé  Fobéissance,  et  le  dommage  qui 
en  résulte  est  force  majeure;  il  suffit  que  l'as- 
suré en  justifie.  Au  second ,  la  même  force 
majeure  a  existé,  mais  il  y  a  doute  sur  son 
principe.  Si  une  autorité  étrangère,  quelque- 
fois intéressée  à  justifier  des  actes  arbitraires, 
avait  déclaré  que  la  confiscation  a  eu  lieu  pour 
violation  des  lois  du  pays,  la  question  n'en 
resterait  pas  moins  intacte;  il  faudrait  la  décider 
de  nouveau  en  France,  sauf  aux  intéressés  à 
recourir  vers  le  souverain  dont  ils  sont  sujets, 
pour  qu'il  fasse  valoir  leurs  droits  auprès  de  ce- 
lui qui  leur  a  causé  quelque  tort. 

Lorsqu'un  navire  a  péri,  qu'il  a  échoué,  qu'il 
a  été  déclaré  innavigable ,  ou  que  des  marchan. 
dises  ont  éprouvé  des  avaries,  par  les  eaux  de 
la  mer,  l'assureur,  sans  nier  ces  faits ,  peut  pré- 
tendre que  le  navire  est  parti  en  mauvais  état  : 
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que  e'est  à  ce   mauvais  état  et  nop  k  des^o 
cideQts,  que  la  perte  ou  le  dqiDiii^ge  est  dû, 

Pour  lever  beaucoup  de  difficultés  4^n^  ce 
cas,  il  CQuvient  de  rappeler  quç  le  navire  dpit 
avoir  été  visité  avant  le  départ,  s^ipsi  qu'on  l'a  yH 
p.  63o.  S'il  n'est  pas  justifia  de  cette  visite  ^^  la 
préscHpptioa  ^s);  quq  la  perte,  pu  les  avgrie^i 
proviennent  de  vices  antérieurs;  à  la  navigation? 
Cette  présoinptiop  s'applique  tapi  à  l'assurance 
du  p^vire,  qu'à  ce}}e  des  fparcbapdises^  :  soit 
que  le  çh2^rgfBa»<*'nt  ?it^téfait  par  les  arpaateufs 
çuxTpnérpes,  ^it  qu'il  l'ait  été  par  de  simple 
çh^^rgepr^y  peu  jinporta,  en  pfip^ip!?;;  sauf  les 
convep|:ions  contraires  dpnt  noui^  plions  pou^ 
Qccuper*  :;       :    ,1 

Il  (jtrnvç  fissez  souvent,  en  effet,  qyej^  p^B? 
ventions  insérées  da^i^s  I4  ppliçe,  d^p^ns^pt  1'^ 
pprfi  de  justifier  de*  la  visite  clu  ^avi^^}.e^,ii 
^et  égard,  U  est  convenable  d^  distiqgqçr*  L^ 
^içqple  chargeur  qui  aprait  ^tipplé  qu'il  peser? 
pa3  téili^  de  iu$tifier  de  1^  visite  d^  navire ,  p'au?' 
rait,  selpn  pou^,  rien  fjpiit  de  contraire  ^w^  lois 
et  à  la  bonne  foi ,  parce  que  p'ays^pt  pa^  çar^ic^ 
tèye  popr  faire  opérer  cette  visite  t  .?t  ayant  pu 
croire  que  la  fprpiallté  a  été  cep^pH^»  i^  a  ifl^ 
&uf^sap>ment  les  assureurs  à  m^pie  fl^  fp^^rc  des 
vériQc^tioii^  ou  de  refuser  d's^surer  a  cette  pori^ 
ditiop.  Il  ne  peut  ^u  é|re  din^i  du  propriétaire 
du  navire,  non-seulement  pour  <^^  pavire  lui- 
même^  mats  eneore  pQiirle§  p^grcbandi^ecr^^nt 
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il  est  chargé.  Une  telle  clause  serait  illicite,  ^ 
son  égards  et  devrait  être  réputée  iion  écrite} 
car  il  ne  peut  alléguer,  ni  qu'il  n'avait  pasquà-? 

lité  pour  faire  visiter  le  navire,  ni  qu'il  en  fgno^ 
Fait  les  vices  (i). 

•  Lors  naéme  qu^un  certificat  de  visite  attester 
F9^t  que  Le  navire  a  été  reconnu  en  bon  état, 
au  départ,  l'assureur  pieut  être  admis  à  1^ 
preuve  contraire  (3).  I4  visite  établit  bien  une 
présomption  légale;  mais  elle  n'exf^lut pas  une 
preuve  contraire.  L'innavigabilité  isiirtqut  ppurr 
rait  provenir  de  vétusté ,  de  pourriture  pu  de 
vices  intérieurs  qui  auraient  échappé  à  l'attenr 
tion  des  visiteurs;  et  d'après  la  n^tun^  du  coor 
trat  d'assurance,  l'assureur  ne  répQP^  clue  4p 
la  perte  qm  a  été  causée  par  de^  jcppps  de  mer, 
ou  pap  quelques  autres  acçidiB^t^  ;^mblables. 
Mais  l'eiLceptiqu  que  le  prppèsTyerJb^l  de;  yir 

-cite  n'est  pas  prpduit,  np  Sf^r^jt  pas  admissi- 
ble si  la  perte  ^y^it  ét^  f^Vf^ép  par  |:fn  événe- 
ment sur  lequel  j/e  ma^ygis. état  du  çaviren'^u- 
rait  pu,  par  1^  n^lme  des  cljps^ç,  ^vqir  if^cupie 
.influence  (3). 

Il  est  facile  d^  ifoip  comment  il  faudrait  dé- 
cider d^ns  les  ca^fgnalqgpes,  4'après  ce  qui  a 
été  ^it,  n.  773  p);  7^4,  qi}G  l'assure^y  pept,  par 
exception  à  |a  dep^ande  4^  l'assuré ,  prétendre 


(i) Rejet,  agjiiip  i83p,  p..36,  ?,4o^. 
(a)  Rejet,  18  mai  i8ai,  D.  lySaa. 
(3)  Rqct,  ^5  Tnâri  i«o6,  D.6,  f ,  36S. 


476  VAUT,  lY.  TIT.  V.  CHÀP.  V. 

qu'une  faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage  a 
cause  la  perte  ou  Tavarie.  Ainsi,  dans  le  cas 
d'innavigabilité  relative  dont  il  a  été  question 
n.  84^7  l'assureur  qui  démontrerait  qu'aucune 
précaution  n'a   été  prise  par  l'assuré ,  pour 
mettre  le  capitaine  en  état  de  faire  vivre  son 
équipage,  ou  de  faire  les  réparations  à  la  charge 
de  cet  assuré,  serait  fondé  à  prétendre  que  ce 
dernier  a,  par  sa  faute,  produit  l'événement  d'a- 
près lequel  le  navire  a  eu  besoin  de  réparations 
ou  de  ravitaillement,  qu'on  n'a  pu  exécuter  au 
lieu  de  relâche,  et  dont  l'impossibilité  a  obligé 
de  déclarer  le  navire  innavigable.  Ainsi,  lors- 
que les   marchandises  chargées  sur  le  tillac, 
hors  le  cas  de  voyage  au  petit  cabotage,  ont 
été  avariées,  ou  même  ont  été  jetées  sansio- 
demnité,  comme  on  l'a  vu  n.  7^5  et  8i4»  1'^^* 
sureur  qui  n'a  point  eu  connaissance  de  ce 
mode  de  chargement ,  peut  refuser  de  réparer 
le  dommage.  Nous  en  avons  donné  d'autres 
exemples  n.  771  et  8129.  Mais,  comme  nous 
venons  aussi  de  le  faire  remarquer,   le  droit 
d'invoquer  ces  exceptions  cesse  lorsque  l'assu- 
reur s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron,  à 
moins  que  l'assuré  n'en  fut  lui-même  complice. 
En  combinant  ces  principes  avec  ce  que  nous 
avons  dit  aussi  n.  771 ,  de  l'obligation  dans  la- 
quelle est  l'assureur,  de  garantir  l'assuré ,  lors- 
que les  marchandises  ont  été  vendues  ou  en- 
gagées pour  les  besoins  de  la.  navigation  léga- 
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lement  constatés,  il  est  facile  de  voir  qu'un 
assureur  qui  aurait  assuré  à  l'un ,  le  corps  du 
navire,  et  à  l'autre  le  chargement,  pourrait 
opposer  à  l'armateur  dont  le  navire  aurait  péri , 
et  qui  lui  ferait  délaissement,  la  compensation 
de  tout  ce  dont  ce  dernier  est  débiteur  envers 
le  propriétaire  du  chargement,  pour  prix  des 
marchandises  vendues  ou  mises  en  gage  pour 
les  besoins  du  navire.  Nous  avons  vu,  n.  663 ^ 
que,  dans  quelque  position  que  ce  fut,  cet  ar- 
mateur devrait  en  payer  le  prix ,  et  que  la  perte 
ou  l'abandon  du  navire  ne  l'en  libérait  pas.  C'est 
donc  une  dette  ordinaire  qu'il  avait  contractée 
envers  le  chargeur,  aux  droits  duquel  l'assureur 
se  trouve  subrogé ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  855  et  86i  :  d'où  résulte,  dans 
cette  hypothèse, le  droit  de  cet  assureur,  d'op- 
poser la  compensation  de  cette  créance  à  l'ar- 
mateur dont  il  est  débiteur. 

867.  L'assuré  a  dû  se  renfermer  rigoureuse* 
ment  dans  les  termes  de  la  police;  cette  règle 
est  la  source  de  toutes  les  exceptions  de  l'assu- 
reur. Ainsi,  la  substitution  d'un  navire  à  celui 
qui  a  été  désigné,  met  fin  aux  risques;  et  l'as- 
sureur ne  répond  plus  de  ce  qui  peut  arriver,  Com.35x. 
après  cet  instant,  aux  choses  assurées;  il  ne  ré- 
pond que  des  pertes  antérieures.  On  considé- 
rerait alors ,  suivant  les  principes  donnés  n.  8o6, 
comme  changement  de  navire ,  non-seulement 


I'.;  .1 


la  substitution  faite  par  l'assuré ,  d'un  naTire^  à 
délui.qilt  a  été  notniuément  désigné,  mais  en* 
fcofeà  celui  que  cet  assuré  a  choisi  ein  vertu  de 
la  latitude  que  lui  dolinaitie  défaut  dé  désigna- 
tion spéciale  dans  la  police.  11  impoi^te  peu  que 
l'assuré  prouve  que  le  navire  substitué  est  plus 
fort  ou  meilleur  que  celui  qu'il  avait  indiqué, 
et  sur  lequel  étaient  ou  ont  été  mises  les  choses 
assurées;  ou  même  que ^  par  un  événement 
quelconque,  le  premier  navire  ait  péri* 

L'autorisation  de  changer,  donnée  à  l'assuré, 
ne  permet  plus  à  l'assureur  d'invoquer  celte 
exception  ;  mais  elle  doit  être  expresse,  et  rie 
s'induirait  pas  de  ce  que  d'autres  modificatkJlis 
auraient  été  permises  par  le  contrat.  Ain^^  la 
faculté  de  relâcher  dans  un  port,  ne  compred- 
drait  pas  celle  de  tr^insborder^  car  l'une  n'est  pas 
l'équivalent  de  l'autre.  Le  navire  qui  s'arrête 
dans  un  port,  reste  le  même;  le  transbordement 
substitue  un  navire  à  celui  qui  était  désigné. 
'  Ce  que  nous  avons  dit  n.  8o8,  montre  com- 
ment ces  principe^  s'appliqueraient  âti  change- 
ment de  capitaine.  Dans  ce  cas  et  dans  les  autres 
semblables,  tels  qu'une  substitution  dé  pavil- 
lon, ou  l'irrégularité  des  pièces  de  bord  duta- 
pitaine,  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  faii^ 
capturer  le  navire,  il  importerait  peu  que  le 
fait  qtli  donne  lieu  à  l'exception  de  l'assureur 
fût  imputable  à  l'armateur  ou  au  capitainêj 
i^âirts  Ife  concemrs  ni  le  consenteitiëiit  dti  cha^ 
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geur  à  qui  cette  exception  eêt  opposée;  elles 
n'en  devrait  pâ^  moins  êti*e  admise ,  sauf  te  re^ 
cours  de  l'assuré  contre  les  auteurs  de  ce&  in<^' 
fractions. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  chan- 
gement de  voyage  ou  de  route  :  par  exemple^ 
si >  depuis  que  les  risques  ont  commencé^  soil 
d'après  la  convention ,  soit  d'après  les  règles 
expliquées  n.  *j'jB  et  suivants^  le  nâVire  change 
de  route,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  ou  s.'arrêt6 
sans  y  être  autorisé  par  les  clauses  de  faire 
échelle,  dérouter,  rétrograder;  s'il  change  de 
voyage,  c'est-à-dire  s'il  se  rend,  par  un  détour 
plus  ou  moins  considérable,  k  un  lieu  qui  n'é-»  c:oin.|3g^] 
tait  point  annoncé  comme  lieu  de  destination^ 
ou  même  si,  après  avoir  exactement  suivi  la 
route  convenue,  arrivé  à  la  hauteur  du  lieu  de 
sa  destination*,  il  continue  pour  un  autre,  sans 
y  être  autorisé  par  la  clause  de  naviguer  par- 
tout, les  risques  sont  terminés;. Mais  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider,  d'après 
les  faits  et  les  circolistances ,  çoiîibinés  avec  les 
termes  de  la  police,  si  l'assuré  s'est  écarté  des 
clauses  de  la  convention  (i)i  IL  ne  faut  pas  du 
reste  confondre  ce  changement  de  route ,  qui 
ayant  lieu  depuis  le  voyage  commencé ,  est  uii 
accident,  une  modification  de  ce  voyage,  avec 


)35i. 


-  • 

(i)  ftejét, 27 janvier  1808, D.  i,  33a.  Rejet,  17  décembre  i83S, 
0.39»  t,3à. 
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le  changement  de  voyage,  avant  le  départ.  Dans 
le  premier  cas,  l'assurance  subsiste  en  fa- 
veur de  l'assureur  qui  peut  opposer  à  l'assuré 
une  infraction  à  la  loi  des  parties,  d'où  résulte  la 
cessation  des  risques  :  dans  le  second  cas,  le  con- 
trat est  annulé  par  l'effet  d'un  ristourne,  comme 
nous  le  verrons  n.  872.  Mais  l'assuré  peut  tou- 
jours s'excuser  en  prouvant  qu'il  a  cédé  à  une 
force  majeure.  On  considère  donc  comme  chan- 
gement forcé,  toute  déviation  nécessitée  par 
la  crain^  de  l'ennemi,  le  besoin  de  se  procurer 
des  vivres ,  de  l'eau ,  de  radouber  le  navire ,  de 
laisser  à  terre  des  pestiférés  ou  autres  malades 
contagieux ,  d'éviter  la  prise  ou  les  dangers  ré- 
sultant de  ce  que  le  port  où  l'on  veut  aborder 
serait  bloqué  :  on  considère  aussi  comme  au- 
torisé ,  tout  changement  résultant  de  la  liberté 
laissée  parles  termes  delà  police,  qu'il  £iut 
entendre  d'après  l'usage,  ou  d'après  ce  que 
permet  la  nature  de  l'expédition. 

Ainsi,  dans  le  petit  cabotage,  quand  l'assu** 
rance  est  faite  pour  im  temps  limité,  il  est 
possible  que  le  navire  revienne  plusieurs  fois 
au  port  du  départ  sans  que  le  risque  wt 
fini.  Ainsi,  lorsqu'une  assurance  est  à  prime 
liée,  le  navire  n'est  pas  présumé  avoir  changé 
son  voyage  s'il  s'arrête  à  un  port  plus  rap- 
Coiii.364.  proche  où  il  pouvait  débarquer,  ou  si,  au  lieu 
de  continuer  sa  route ,  il  revient  au  port  de 
départ;  c'est  un  raccourcissement  de  voyage, 
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et  le  port  où  il  s'est  ainsi  arrêté ,  devient  le 
port  de  retour. 

L'assureur  pourrait  encore  exciper  de  toute 
contravention  aux  clauses  facultatives  énoncées 
n.  8a3,  pu  prétendre  que  Tévénement  sinistre 
n'est  |>as  arrivé  dans  le  temps  des  risques^  on 
suivrait,  pour  apprécier  cette  exception,  les  rè- 
gles données  n.  7  7  5. 

868.  Enfin,  l'assureur  pourrait  invoquer,  con- 
tre l'assuré,  une  exception  résultant  du  crime 
par  lequel  ce  dernier,  soit  comme  auteur  prin- 
cipal, soit  de  complicité  avec  le  capitaine  à  qui 
il  en  aurait  donné  Tordre  ou  fait  l'invitation, 
aurait  volé  les  marchandises ,  supposé  de  faux 
jets,  ou  fait  périr  le  navire,  poiir  donner  ensuite 
lieu  aux  actions  en  avarie  ou  délaissement. 
Nous  sommes  entré  à  cet  égard ,  n.  SgS ,  1  °,  dans 
une  discussion  dont  les  principes  recevraient, 
sans  aucune  modification ,  leur  application  au 
droit  maritime.  Il  est  inutile  d'ajouter,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  n.  772,  que  la  clause  par  laquelle 
l'assureur  se  serait  chargé  de  la  baraterie  de  pa- 
tron, ne  pourrait  lui  être  opposée,  dans  ce  cas, 
par  l'assuré,  puisque  nous  supposons  sa  com- 
plicité avec  le  capitaine,  complicité  dont  la 
preuve,  est,  sans  aucun  doute,  à  la  charge  de 
l'assureur,  car,  c'est  une  exception  qu'il  invo- 
que; et  ni  le  crime  ni  la  fraude  ne  se  présu- Cîv.  1116. 

ment  :  ils  doivent  être  prouvés. 

m.  3i 
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869.  L'effet  dû  délaissement  étant ,  comme 
on  l'a  vu  n.  849  et  suivants,  que  l'assureur  de- 
vienne propriétaire  des  choses  assurées,  ou 
Com.385.  de  ce  qui  efl  feste,  il  a  dw>it,  *  sort  tour,  cFeii- 
^t  d*  Fassufé,  qw'il  lui  ttùd^  compte  du  sauvc^ 
tà'ge^  et  d^ôbteiitt"  de»  domtMge^^ifitéréts,  tû 
cas  de  négligence ,  fÀtitè  gr^tti  ou  frâilde  de  sa 

Civ.  1992.  part,  de  même  qu'un  mandant  a  ce  droit  cbtt* 
tre  son  mandataire.  Cet  assuré,  comme  on  Fa 
vu  n.  64Î  et  840,  n*a  pas  dû  se  dispenser,  sous 
aucun  prétexte,  de  faire  travailler  au  sauve- 

Cora.  38i.  tage  :  c'est  une  condition  tacite  du  contrat. 
Le  compte  du  sauvetage,  ainsi  opéré,  doit  éite 
rendu  par  lui  à  l'assureur,  dès  que  le  recouvre- 
ment est  fait;  mais  il  forme  un  objet  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  le  payement  des  sommes 
assurées,  et  qui  ne  saurait  l'arrêter;  il  ne  pour- 
rait jamais  être,  pour  Tassureur,  un  prétexte 
de  suspendre  le  payement  de  ce  qu*îl  doit  a 
l'assuré)  en  attendant  le  compte  qui  lui  est  du. 
Par  conséquent,  il  ne  pourrait  lui  opposer  une 
compensation ,  à  moins  que  sa  créance  ne  Ot 
elle-même  liquide  et  exigible* 

L'assuré  est  fondé  à  déduire ,  sur  le  montant 
de  ce  qu'ont  produit  les  effets  sauvés,  les  frais 

Civ.  aao3.  de  sauvetage  qui  sont  privilégiés.  S'il  a  été  fait 
sous  la  surveillance  d'une  autorité  publique,  elle 
taxe  les  dépenses,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  643;  s'il 
n'y  a  aucun  autre  moyen  de  règlement,  k 

Com.  38i.  juge  peut  déférer,  le  serment  à Tassuré,  jusqu'à 
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concurre»€e  ;  d'une   somme   qu'il  détermine*  Civ.  1869. 

Si  les  frsiis  de  sauvetage  oxeédaient  la  valeui' 
des  effet»  recouTi^^  tel  eitcédattt  reàtèrait^il 
à  lachan^  de  l'assuré  ?  On  peut  direqu'it  (éjj^oU'- 
verait^  dans  ce  ca«i/  une  iési<Shy  puisqu'il  h'êsl 
p9é  possible  de  dalculer  Ift  dépétlilâe  âvatit  lé 
sauvetage,  et  qtie^  ttéariitoôifiS,  il  est  obligé  d'y 
faire  procëdW"  :  qiie  tout  ttlandâtït  doit  rèm^ 
bourser  la  totalité  des  dépenses  du  mandataire?  Civ.  1999. 
quand  même  l'affaire  lui  déviéht  ensuite  oné- 
reuse* C^éndant ,1a  raisoii  de  décider  est,  que, 
par  la  nature  du  Contrat ,  rasStii*eur  n'a  voulu 
s'expoâer  à  perdre  que  jusqu'à  Cortccrrréndé 
des  sommes  qu'il  a  assurées.  D'aiHeurs,  il  est 
rare  que  le  produit  des  chorSes  assurées  lie  éou- 
vre  pa4  les  fraiô  du  ââuVètSgé;  tt  daUS  lé  ôâi 
contraire^  uue  sorte  d'égàtdi ,  p^tlt  râsSureuf, 
doit  làtsseï*  l'excédant  de  dé^isiteë  au  cortiptè 
de  l'assuré*  Au  durplus ,  la  question  ne  s'élève^ 
rait  pas,  fei  l'assut^ur  airaît  donné  à  l'assuré  un 
pouvoir  spécial  de  travailler  au  sauvetage,  ce 
qui  emporterait,  de  droit,  Tôbligâflon  d'en  rem- 
bourser tous  les  frâîS ,  SaUS  égard  à  la  Valeur  des 
effets  sauvés.  Le  plus  souvent  ménie,  la  police 
d'assurance  en  contient  la  clause. 

Nous  avons  vu  que  le  capitaine  est  ténu  de 
procéder  au  sauvetage;  mais  s'il  manquait  à 
ce  devoir,  l'assureur,  qui  n'aurait  pas  pris  pour 
^on  compte  la  baraterie  de  patron ,  ne  pourrait 
rendre  l'assuré  responsable  de  la  faute  ducapî- 

3i. 
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laine.  Ce  dernier  n'est  plus ,  à  proprement  par- 
ler, le  représentant  des  assurés;  l'événement 
du  sinistre  qui  était  de  nature  à  donner  lieu 
au  délaissement,  dont  l'effet  est  rétroactif, 
comme  on  l'a  vu  n.  854  9  ^  ^^^  l^s  choses  nau- 
fragées au  compte  de  l'assureur  :  c'est  bien  plus 
comme  son  représentant,  que  comme  représen- 
tant de  l'assuré ,  que  le  capitaine  procède  au 
sauvetage. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  prévoit  que  la 
dépense  excédera  le  produit,  et  craint  de  ne 
pas  réussir,  à  se  faire  rembourser  par  l'assu- 
reur, il  laisse  en  général  ce  soin  à  l'adminis- 
tration locale. 

Alors,  la  question  de  savoir  qui  payera  l'ex- 
cédant des  dépenses,  est  résolue,  pour  la  France, 
par  les  articles  4 1  etsuiv.  du  titre  III  de  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781.  Lorsque  les  effets  et 
agrès  du  bâtiment  naufragé,  qui  doivent  être 
vendus  conformément  à  ces  articles  et  à  l'arrêté 
du  27  mars  1800  (6  germinal  an  viu),  ne  suf- 
fisent pas  pour  subvenir  aux  dépenses  de  sau- 
vetage, nourriture,  et  autres  frais  indispensa- 
bles pour  la  conservation  de  l'équipage,  ou  si 
le  tout  est  entièrement  perdu ,  il  est  pourvu  à 
l'acquittement  du  déficit  par  le  trésor  public. 
Quoique  cette  ordonnance  de  1781  paraisse 
spéciale  pour  les  consulats  au  Levant  et  eu  ' 
Barbarie,  une  circulaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine, du  ^i  septembre  1821 ,  en  a  appliqué  les 


Des  actions  et  exceptions  de  l'assureur,  485 
dispositions  aux  administrateurs  de  la  marine 
dans  le  royaume,  et  aux  consuls  français,  en 
pays  étrangers,  afin  que  les  secours  ne  manquent 
jamais  aux  naufragés.  Les  dispositions  de  cette 
ciculaire  ont  été  maintenues  par  l'article  74  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  i833.  Nous  en  re- 
parlerons n.  i465. 


CHAPITRE  V. 

Du  ristourne,  ou  résolution  du  Contrat 

(T  assurance. 

870.  Les  règles  expliquées  n.  aSg,  suffisent 
pour  faire  connaître  qu'un  contrat  d'assurance 
nul,  ne  peut  produire  d'effets  :  la  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  la  nuUilé  est  établie  peut,  sui- 
vant les  principes  généraux,  l'invoquer,  soit 
par  action  principale,  soit  par  exception. 

Mais  quoique  valable ,  c'est-à-dire  non  frappé 
de  nullité,  ce  contrat  peut  être  dissous  ou  mo- 
difié par  ce  qu'on  nomme  mto«r/2^. 

Nous  avons  vu,  n.  696  et  suiv.  que  le  ris-  / 

tourne  peut  avoir  lieu  :  pour  inexécution  des 
clauses  du  contrat,  pour  défaut  de  risques, 
pour  fausses  ou  inexactes  déclarations.  Les  rè-  • . 
gles  relatives  au  premier  cas  de  ristourne  sont 
susceptibles  de  peu  de  modifications  dans  leur 
application  au  droit  maritime  :  il  n'en  est  pas 
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de  mém^  dés  deux  autres.  En  conséquence,  il 
va  être  question  ici|  du  ristourne  pourd^aut 
tQtal  ou  partiel  des  risques ,  et  pour  fausse  ou 
inexacte  déciairatioin.  Ce  sera  l'objet  des  deux 
sections  qui  diviseront  ce  chapitre* 

SECTION     PREMlilRE. 


Du  ristourne ,  ou  résolution  du  Contrat,  pour  défaut 

de  risques. 


87 1 .  I^e  CQptrat  d'assurance  n'ayant  pour  ob- 
jet que  de  réparer  une  perte,  il  manque,  dans 
son  objet  essentiel,  si  les  choses  assurées  n'ont 
pas  été  exposées  à  des  risques  maritimes.  Cette 
condition  est  toujours  et  nécessairement  sous- 
entendue;  si  elle  n'est  pas  accomplie,  le  contrat 
est  annulé,  oommeon  l'a  vu  n.  696,  3**;  l'undes 
contractants,  selon  qu'il  y  a  intérêt,  et  sauf 
les  modifications  qui  seront  indiquées  ci-après, 
peut  invoquer  cette  résolution,  soit  par  excep- 
tion à  la  demande  de  l'autre,  soit  par  action 
en  rescision  ou  réduction  avant  l'événement, 
àiv.  ia35.-Hoit  par  action  en  répétition  pour  payement  fait 
sans  cause. 

Ces  actions  sont  assujéties  à  la  prescription 
Corn.  43a:de  cinq  ans,  comme  celles  dont  nous  avons 
»t>arlén.  863. 

Cette  section  étant  destinée  à  traiter  du  ris- 
tourne pour  défaut,  ou  pour  insuffisance  de 
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choses  mise»  en  risques  7  nous  en  feroas  l'ob- 
jet des  4eux  premiers  paragraphes;  le  troi- 
sième contiendra  quelques  règles  sur  la  ma- 
nière d'opérer  le  ristourne  •  en  cas  de  plusieurs 
assurances  sur  ^e  même  objet. 

§ler. 

Du  ristourne  pour  défiiut  absolu  de  choses  assurées, 

872.  Il  y  a  évidemment  défaut  de  choses  as- 
surées ,  à  regard  dfun  assureur,  lorsque  ce  qui  a 
été  assuré  par  lui  ^  l'avait  déjà  été  par  un  autre. 
Nous  renvoyons  sur  ce  point,  à  ce  qui  a  été  dit 
n.  595,  5^.  On  peut  ajouter  qu'il  y  a  défaut  de 
choses  assurées,  lorsque  le  eontrat  a  eu  pour 
objet,  des  choses  qui  nd  pouvaient  légitimement 
faire  l'objet  d'une  convention  d'assurance.  Il  y 
a  enfin  dé&ut  de  choses  assurées ,  lorsque  celles  . 
que  désigne  le  contrat,  étaient  péries,  ou  heu- 
reusement arrivées  avant  sa  formation,  soit 
qu'on  ait  la  preuve  de  ces  feito,  soit  qu'on  appli- 
que  la  présomption  dont  il  est  parlé  n.  78Ô. 

Cependant,  nous  croyons  que,  dans  ce  dernier 
cas,  c'est<>à-dire  lorsqu'un  assureur,  au  lieu  de 
faire  la  preuve  dont  nous  avons  indiqué  les 
éléments,  n,  78a  et  suiv,,  se  borne  à  invoquer  la 
présomption  dite  de  la  lieu^  et  demie  par  hçure , 
ou  ne  peut  l'appliquer  qu'au  ca^  pu  il  y  a  ou- 
verture à  délaissement,  et  non  au  cas  où  il  s'agit 
,  d'avarie.  On  pourrait  objecter,  à  la  vérité,  contre 
cette  distinction,  que  l'effet  dek  préioniption 
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étant  de  déclarer  que  Fassuré  a  connu  Févéne- 
ment ,  peu  importait  qu*il  (ut  de  nature  à  donner 
lieu  au  délaissement,  ou  à  une  simple  action  en 
aTarie  :  qu'en  gardant  le  silence  sur  un  £ût 
qu'il  est  présumé  avoir  connu,  il  a  dissimulé 
Fétat  réel  des  choses  assurées,  et,  par  cela 
même ,  opéré  la  dissolution  du  contrat.  Ces  rai- 
sons ne  nous  paraissent  pas  décisives.  Ce- 
pendant, il  ne  £aut  pas  étendre  d'un  cas  à  l'autre 
une  présomption  rigoureose;  elle  doit  être 
étroitement  limitée  dans  ses  expressions;  l'é- 
vénement  qui  donne  lieu  au  délaissement,  a  un 
caractère  d'importance  qui  |)eut  lui  donner  une 
publicité  plus  éclatante  qu'à  celui  qui  ne  pro- 
duit que  des  avaries;  d'ailleurs,  une  scJution 
contraire  aurait  pour  conséquence  d'appliquer 
la  présomption  à  toute  avarie,  quelque  peu 
importante  qu  elle  fût,  ce  qui  am^erait  des 
entraves  dans  le  commerce  des  assurances. 

Une  autre  cause  incontestable  de  ristourne 
est  le  dé£iut  de  chargement  des  choses  assurées 
sur  le  navire  désigné  :  quand  même  on  en 
chargerait  d'autres,  et  que  ce  navire  ferait  le 
voyage  annoncé  dans  la  police,  la  dissolution 
du  contrat  aurait  lieu.  A.  cet  égard,  conime 
on  Fa  vu  n.  870 ,  le  contrat  d'assurance  est  de 
droit  strict.  Si  on  a  fait  assurer  tels  objets  char* 
gés  dans  tel  navire,  et  qu'on  ne  les  y  ait  pas 
réellement  placés,  Fexistence  d'autres  objets, 
quel  qu'en^  puisse  être  le  prix,  ne  reiid  point 
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le  contrat  valable.  Il  importerait  peu  que  les 
choses  chargées  fussent  des  matières  avec  les- 
quelles pourraient  être  fabriquées  celles  que 
désigne  le  contrat,  ou  des  objets  qui  se  com- 
posent avec  les  matières  désignées  dans  ce  con- 
trat :  par  exemple,  qu'une  assurance  ayant  été 
faite  sur  de  la  farine,  on  eût  chargé  du  blé,  ou 
qu'une  assurance  ayant  été  faite  sur  des  laines, 
on  eût  chargé  des  pièces  de  drap  ;  le  blé  con- 
verti en  farine,  la  laine  convertie  en  drap, 
sont,  comme  nous  l'avons  vu  n.  i55,  des  es- 
pèces nouvelles. 

Mais ,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  ajouté , 
il  en  serait  autrement  d'une  assurance  faite  sur 
du  blé  désigné  en  sacs,  et  qui  se  trouverait 
simplement  entassé  dans  le  navire.  On  pour- 
rait même  aller  jusqu'à  dire  que,  si  une  assu- 
rance avait  été  faite  sur  des  lingots  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  l'assuré  qui  les  aurait  convertis  en  vais- 
selle, en  piastres,  ou  en  quadruples,  ne  serait 
pas  censé  avoir  substitué  une  chose  à  une  au- 
tre, parce  que  la  vaisselle,  les  piastres  ou  qua- 
druples peuvent  facilement  se  réduire  en  lin- 
gots, et  que  la  matière  ne  change  pas. 

Quand  même  on  aurait  chargé  ce  qui  a  été 
indiqué,  il  n'y  a  point  encore  de  choses  expo- 
sées à  des  risques,  si  le  voyage  n'a  pas  lieu.  Ce 
que  nous  avons  dit  n.  yyS,  doit  empêcher  de 
confondre  le  commencement  du  voyage  avec 
celui  des  risques.   Si  l'on  avait  stipulé,   par 
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exemple,  que  les  risquer  sur  le  corps,  commua- 
ceront  dès  que  le  navire  aura  pri3  charge, 
Com,35i.  U,  prime  serait  acquise  à  lassui^eur,  quoique  le 
voyage  fut  rompu  avant  la  mise  à  la  voile, 
si  déjà  le  oavire  avait  pris  charge.  Mais  si  Fas- 
surance  ne  portait  que  sur  les  risques  qu'un 
navire  parti  de  Bordeaux ,  et  destiné  pour  h 
Martinique,  aurait  à  courir,  depuis  les  îles  Ca** 
naries  jusquos  au  lieu  de  sa  destination,  il  y 
aurait  ristourne  si  le  voyage  se  terminait  aux 
Cananes. 

La  rupture  du  voyage  a  lieu,  nou'-fteulemeQt 
quand  le  navire  ne  part  pas,  mais  encore  quand 
il  part  pour  une  autre  destination  qu6  celle  qui 
avait  été  déterminée  par  la  police,  quand  même 
le  port  de  c^tte  destination  serait  plus  proche 
que  le  port  de  la  première  ;  par  exen)ple,  si  m 
navire  en  armement  à  Bordeaux,  destiné  pour 
Cadix,  faisait  voyage  pour  T^  Kochalle. 

Il  peut  quelquefois  être  incertain,  si  le 
voyage  a  été  totalement  changé,  ou  simple- 
ment s'il  a  été  rompu  depuis  qu'il  est  ^n*- 
trepris  :  ce  que  nous  avons  dit  n.  676  et  sui- 
vants ,  quoique  relativement  à  une  matière  dif- 
férente, fait  sentir  la  distinction  entre  Tua  et 
l'autre  cas*  Dans  Teitemple  ci-dessus  donné) 
'le  fait  parle  de  lui-même;  car  un  navire  armé 
à  Bordeaux,  avec  destination  pour  Cadix,  ne 
fait  pas  un  seul  moment ,  lorsqu'il  se  rend  à  La 
Bocbelle  ^  une  partie  de  la  route  qui  conduit  à 
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$a  destination.  Mais  31  un  navire  a  dû  partir 
de  La  Rochelle  pour  Cadix  ^  et  qu'il  se  rende 
à  Bordeaux, l'incertitude  est  plus  grande,  parce 
que  la  direction  est  la  même  au  commence^ 
m^nt  du  voyage  9  et  qu'on  peut  se  demander 
si  réellement  le  départ  n'était  pas  pour  Cadix, 
$i  l'entrée  à  Bordeaux  n'a  pas  été  une  simple 
rupture  de  voyage. 

•  Les  expéditions  que  doit  prendre  le  capi- 
taine lèveront  presque  toujours  l'incertitude. 
Si  le  navire  annoncé,  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, devoir  se  rendre  du  Havre  à  Cadix ,  avait 
pris  des  expéditions  pour  Bordeaux ,  Lisbonne, 
etc. ,  l'accident  qui  le  ferait  périr  à  peu  de  dis- 
tance de  La  Rochelle,  et  dans  la  même  route 
de  destination  que  suivent  les  navires ,  en  se 
rendant  à  Cadix,  ne  serait  pas  réputé  un  acci-^ 
dent  à  la  charge  de  l'assureur,  parce  qu'il  suffit 
que  le  changement  soit  justifié  pour  que  le 
ristourne  s'opère. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois ,  aller  jusqu'au  point 
de  dire  que  le  voyage  serait  rompu,  par  cela 
seul  que  le  capitaine  aurait  affrété  le  navire, 
pour  un  lieu  autre  que  celui  qu'indiquait  le 
contrat  d'assurance,  si  cet  engagement  n'avait 
pas  d'ailleurs  d'exécution ,  et  si  le  navire  pre- 
nait ses  expéditions  pour  la  destination  primi- 
tivement convenue  :  ce  n'est  pas  un  projet  non 
exécuté ,  mais  le  £siit  qu'il  faut  considérer. 

Lorsqu'un  navire  a  été  nommément  désigné, 
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comme  on  Ta  vu  n.  Su,  l'assuré  ne  peut  ap- 
pliquer Tassurance  à  un  autre,  si  elle  était  pour 
le  corps,  ni  charger  sur  un  autre,  si  Fassu- 
rance  était  sur  les  facultés.  Cette  expédition 
d'un  navire  différent  de  celui  qui  a  été  désigné 
dans  la  police,  annulerait  le  contrat  d'une  ma- 
nière absolue  et  donnerait  lieu  au  ristourne. 
On  ne  pourrait  dire  qu'il  y  a  eu  départ  de  l'ob- 
jet assuré,  quand  c'est  le  navire  :  ou ,  s'il  s'agis- 
sait des  marchandises,  que  le  lieu  des  risques 
a  été  tel  qu'il  était  convenu. 

Mais  nous  avons  vu  n.  806,  que  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  erreur  dans  le  nom  du  navire 
indiqué  par  la  police,  et  qu'il  fût  néanmoins 
identiquement  le  même,  l'assureur  ne  pourrait 
pas  s'en  étayer,  si,  d'ailleurs,  connaissant  ce 
navire,  il  n'avait  pu  être  trompé.  Il  faudrait 
aussi  modifier  la  règle,  si  la  substitution  d'un 
navire  à  celui  qui  a  été  indiqué  était  le  résultat 
d'une  force  majeure,  par  exemple,  l'incendie 
dans  le  port.  On  distinguerait  alors  entre  l'as- 
surance du  navire  etl'assurance  du  chargement: 
l'assurance  du  navire  serait  anéantie,  car  lé  na- 
vire n'existant  plus,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  ga- 
rantir; mais  l'assurance  sur  les  marchandises 
subsisterait  si  l'assuré  les  chargeait  sur  un  autre 
navire,  puisque  ce  serait  un  changement  forcé. 
Par  suite  des  mêmes  principes ,  si  l'assurance 
Goiii.36x.  a  eu  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui 
devraient  être  chargées  sur  plusieurs  navires 
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désignés ,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun,  et  que  le  chargement  entier  soit 
fait  sur  un  seul ,  ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n'est  dit  dans  la  police,  l'assureur  est  tenu 
seulement  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  celui 
ou  ceux  des  navires  qui  ont. reçu  les  marchan- 
dises; et  l'assurance  est  nulle,  pour  défaut  de 
chargement,  à  l'égard  des  autres. 

:  Un  exemple  peut  rendre  cela  sensible.  Pierre 
assure  cent  mille  francs  de  marchandises ,  qui 
doivent  être  chargées  par  quatre  portions  éga- 
les, sur  les  navires  la  Paix  y  l'Alexandre ,  le 
Saint'-JVicolas ,  la  ville  de  Pam;  l'assuré  chaîne 
la  totalité  sur  la  Paix;' les  quatre  navires  par- 
tent et  périssent.  L'assureur  ne  devra  garant- 
tir  que  vingtr'cinq  mille  francs,  somme  pour 
laquelle  la  Paix  était  assutée  fil  y  aura  ristourne 
pour  soixante-quinze  mille  francs.  Si  l'assuré 
place  quatre-vingt  mille  francs  sur  la  Paix ,  et 
vingt  mille  francs  sur  f  Alexandre ,  l'assurance 
de  la  Paix  ne  sera  toujours  que  de  vingt-cinq 
mille  francs,  et  celle  de  V Alexandre  réduite  à 
vingt  mille  francsr;  il  y  aura  cinquante-cinq 
mille  francs-  de  ristourne. 

Il  importe  peu  que  les  autres  navires  péris- 
sent, dans  le  même  événement;  en  cette  ma- 
tière, les  stipulations  relatives  aux  risques  sont 
de  rigueur.  Mais  si  des  marchandises  destinées 
à  être,  chargées  sur  plusieurs  navires,  étaient 
mises  dans  une  seule  gabarre  pour  y  être  trans- 
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poriéei,  la  perte  àé  cette  gttbâri^  Mraiit  pour 
le  compte  de  Tassut^eur.  En  principe ,  eômtne 
on  Tu  Tu  n.  856  ^  le»  HMjuèa  de^  matrchàndiM^ 
Com.|3^j  ooiiitrteficeftt  ^  iHnsrahr  qtiVIIes  sont  wr  k« 
^abanras;  la  «cmventkin  n'A  é vident ddetit  etiti« 
sage  que  len  narrirèi,  et  tiôn  le  mode  de  ki 
changer  5  TaMUreur  peut  avoir  intérêt  à  divl^ei' 
le  risque  sur  plttdteut<s1t«vîréd^  motif <JI3rin'e«J*te 
pas  itiy  Tuaa^  étant  d'employer  sourent  Une 
seule  gabarre  pour  charger  sucoeasitement  des 
navires  différents. 

Si  la  police  ti'énotl^aîl  point  la  son[iiHe«ssiH 
rée  sur  chaque  navire  ^  TassuranGe  «arâtic  woù 
entier  effet  à  l'égard  de  ch^un  de  tetxk  6Ur 
lesquels  il  y  a  quelque  cbose  de  chargé;  car 
l'^assuré  a  été  maître  de  répartir  le  «hargei&cfflt 
à  Mn  gré<  Pàt  cette  dififtribarion ,  if  ne  ûmfSt& 
vient  pas  à  la  police^  puisque  rirs6«irmir^  eolit 
stipulant  pas  k  somme  qu'il  énniitd  amorer  sur 
eha<;tin,  Ta  lai^é  libr^  de  réglef  iës  chcWfi 
tomme  il  voudrait. 

873.  Quelle  que  soit  la  esfOM^qol  empêche 
le  voyage,  elle  donne  è( Tâissuré  le  droit  d'iovo^ 
Corn.  349,  quer  le  riî^tourne,  sans  que  l'assureur  puisse 
demander  a  prouver  que  cette  nenbncîalion  est 
ide  mauvaise  foi,  ou^lui  cause  UJi  préjudice  dc^ 
table.  Quoique,  dans  la  rigueur.,  on  puisse  op- 
poser à  celui  qui ,  après  avoir  fait  assurer  sod 
navire  et  ses  marchandises^  renoncerait  libre- 


ment  à  ton  es^péditioit^  gàfi^i justifier  d'un  obs« 
tâcle  dé  force  tnâjeuré^/ki  règle  q^ttmmmk^ 
diticm  ne  pèlit  pâê  étiCè  p}%ftt!Mm  {lôteMatif^i  Civ.  1174. 
de  la  pakt  de  Mlui  quti  »'oMlg«,  ôtt  a  rMbkitofi 
qu'il  !)emit^ôlli^!it  »ui^b)è  Ad  ^ei^it  d'tlil  tMAtfi^ 
mtnc&ht^  àt  \ë  fot^t  k  dédiiifé  te^  tifmttfâ  qui 
Fdiit  déterfffi¥i4  fi  ^bamddtihér  tiift^  élpédifk)tt 
pdur  lli^uéU^  il  avait  pêût^féi  BTûnté  d«»  iî%)U 
taux  Mfi^îdéfiiblMs  06  à  ré^nnu  que  SM^  in-' 
fèn^^rântiâ6àitrafii»àiiimetit  l'aSâuMur  c^tot)^ 
tiilité  rénottciàtlôn  ârbitfàlrfe.  En  eoîiséquené^ 
Si  le  tiâtîffc  un  les  mârdiâtidiseS  ht  portât 
pfôint,  méihe  par  ha  fait  de  rassuré,  lé  contrât  éêfe 
fotapu  ^  et  iâ  prime  n'est  point  due  pât»  lut.  V\Aà^ 
utttetrr  ne  peut  qu'exiger  demi  pmit  eent  de  la 
Homme  assurée.  L'intérêt  Ai  commereè  m^-^ 
rititne  a  dicté  cette  exception  aux  règles  dtt 
droit  Commun. 

Cette  rétribution  étant  due,  n^oins  S  tît^etlè 
dômmages-îtttérêts^  qne'  comme  indemnité 
des  frais  de  négociation ,  ûêplâcéùmit ,  peines, 
soins ,  etc. ,  ce  qu'on  nottwne,  dtiôît  dè^si^ataf^ 
l'assuré  ne  peut  s'en  affrancfcîi^  en  pititif  jltk 
que  la  ruptttre  de  toyage  est  le  résultat  d*une 
force  majeure  tout  à  &it  indépendante  dé  ik 
volonté ,  ou  même  qu'elle  lui  est  nuisible.  Les 
rétributions  du  notaire  ou  courtier  sont  aussi 
à  sa  charge- 
Mais  y  de  ce  que,  dans  ce  cas  de  ristourne, 
la  bonne  ftn  de  l'assuré  n'est  point  examinée, 


496  FABT.  lY.  TIT.  V.    £HAP.  Y.  SBCT.  I. 

s'ensuit-il  qu'il  soit  admissible,  ea  tout  temps,  à 
rinYoquer, .  par  exejbple,  comme  exception 
pour  se  dispenser  de  payer  la  prime ,  loi*sque 
le  navire  étant  arrivé  à  bon  port ,  à  une  desti- 
nation autre  que  celle  qu'indiquait  la  police,  il 
ne  craint  plus  Tévénemept  qui  seul  permettrait 
d'exiger  la  somme  assurée?  Au  premier  abord , 
l'affirmative  ne  semble  pas  douteuse ,  puisque 
l'assureur  aurait  pu  lui  opposer  le  ristourne  en 
cas  de  sinistre.  Mais  les  circonstances  doivent 
être  considérées.  Celui  qui  fait  assurer  des 
choses  j  dans  un  lieu  fort  éloigné ,  peut  croire 
de  bonne  foi,  que  l'expédition  s'effectuera  teJle 
qu'il  Ta  annoncée  à  l'assureur,  et  doit,  même 
après  l'événement ,  être  admis  à  exciper  du  ris- 
tourne :  au  contraire ,  celui  qui ,  demeurant  à 
Bordeaux ,  y  ferait  assurer  des  marchandises 
sur  un  navire  ou  il  n'aurait  aucun  intérêt,  ou 
qui  l'expédierait  pour  un  autre  voyage,  et  n'ex- 
ciperait  du  ristourne  qu'après  l'heureuse  arri- 
vée, pour  se.  dispenser  de  payer.  la  prime  en- 
tièfîe ,  ou  pojnr  en  récUmer  la  restitution ,  devrait 
jêtre  déclaré  non  recevable.  Il  serait  même  à 
désirer  qu'une  telle  conduite  fût  assimilée  à  la 
fraude  de  celui  qui,  sciemment,  fait  assurer 
après  l'événement,  ou  au-delà. de  ce  qu'il  a 
réellement  chargé. 

A  plus  forte  raison,  l'assuré  qui  dans  la  po- 
lice, a  déclaré  avoir  lui-même  chargé  les  mar- 
chandises ,  serait  de  son  chef  non  recevable  à 
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soutenir  qu'il  n'a  rien  chargé.  C'est  aussi  par 
le  même  motif,  que  le  porteur  d'une  police 
d'assurance,  joo£/r  compte  de  qui  il  appartien- 
dra,  dont  nous  avons  parlé  n.  801 ,  n'est  point 
admis  à  invoquer  le  ristourne.  Son  droit  ne 
dérive  pas  de  la  seule  détention  de  la  police, 
mais  de  cet  acte,  joint  au  connaissement  repré- 
senté. Ce  connaissement  fait  preuve  du  char- 
gement ;  il  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  préten- 
dre que  le  chargement  n'a  pas  été  fait,  sans 
attaquer  la  vérité  du  connaissement ,  ce  qui  ne 
peut  être  permis  à  l'assuré,  comme  on  Ta  vu 
n.  83a. 

874.  Le  droit  de  demander  le  demi  pour  cent 
est  accordé  à  l'assureur,  en  vertu  de  sa  bonne 
foi  présumée  ;  mais  si  la  nature  même  de  l'as- 
surance prouvait  que  cette  bonne  foi  n'a  pas 
existé;  s'il  avait  assuré  des  choses  que  nous 
avons  vu  n.  765  et  suiv. ,  ne  pouvoir  être  la  ma- 
tière du  contrat  d'assurance,  la  nullité  absolue 
de  la  convention  ne  permettrait  pas  qu'elle  eût 
un  effet  quelconque  pour  le  payement  de  ce 
demi  pour  cent.  A  plus  forte  raison ,  quand  le 
ristourne  a  lieu  pour  fraude  de  l'assureur,  qui 
connaissait  ou  était  présumé  connaître  la  cessa- 
tion des  risques,  ou  qui  serait  jugé  avoir  voulu 
faire  une  gageure,  en  assurant  ce  qu'il  savait  ne 
point  ou  ne  pas  devoir  exister. 

m.  3a 
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§«• 

Du  ristourne  pour  insuffisance  t/es  chapes  mues 

en  Hsques. 

835.  De  même  qu'il  peut  y  aroip  \i&\k  k  nn 
rislqurne  toUl,  loraqu'îl  n^  a  pas  de  choses  ini- 
sea  ev)  mques;  ^  même»  il  peut  y  avoio  lieu  à 
un  ristourne  partiel  si  la  totalité  de%  ohose^ 
Aoaoncées  dans  1^  police  n'a  pas  été  changée, 
ou  tckPsqu  elle  a  été  diminuée  en  route  par  des 
déeUargeinents  partiels  autorisés,  ou  lorsque 
les  choses  ont  été  évaluées  à  un  prix  supériÀir 
au  véritable.  Mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
des  dîilférences  qui  n'auraient  rien  d'important, 
ou  à  de  faibles  inégalités.  Un  tel  scrupule  ne 
servirait  qu'à  occasionner  des  procès  :  ce  point 
est  laissé  à  1^  prudence  du  tribunal. 

Lorsque  l'assurance  porte,  à  la  fois,  sur  le 
navire  et  sur  le  chargement,  il  faut  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  761. 

On  peut  encore  placer,  parmi  les  ca»  de  ris- 
tourne, celui  où  l'assurance  ayant  été  fkiteà 
prime  liée,  l'asssuré  ne  fait  pas  de  retour,  et 00 
la  prime  éprouve  une  réductk>n  du  tiers,  comme 
nous  l'avons  vu  n.  864  ;  mais,  dans  ce  cas  parti- 
cuKer,  l'asureup  ayant  dvoit  aux  deux  tiers  de 
la  prime,  pour  une  moitié  de  voyage,  on  ne 
lui  accorde  point  demi  pour  cent  sur  le  mon-, 
tnnt  de  la  réduction. 
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Efl général,  le  draille  dem^nderje mtofurne 
apparti^nl  s^  Tassurçuret  à  Va^^viré.  Mais  lors-^ 
que  celum  çst  de  înauyai,se  fo^,  Tassui^ur  seul 
pevit  l'i^yoïquer  :  lorsqu'il  y  a  fraude  de  la  part 
4e  l'un  QV4  de  Vautre ,  ils  y  sont  également  noa 
^eçev^bles;  çt  enfin,  lorsqu'il  y  a  seulement 
erreur  de  la  part  de  l'assuré^  le  droit  d'invo- 
quer le  ristourne  est  réciproque. 

G^  S^ra  l'objet  des»  trois  articles  suivants. 

Art.  I.  De  l'insuffisance  résultant  de  la  fraude  de  t  assuré. 

876.  îïous  avons  vu,  n.  8ik)  et  suiv.,  quelles 
justifications  l'assuré  était  oUigé  de  faire,  et  le 
droit  de  l'assureur,  de  les  contester,  en  sou- 
tenant que  la  quantité  ou  la  valeur  des  choses 
mises  en  risques  n'égalait  pas  la  quantité  décla- 
rée dans  la  police,  ou  la  somn^  pour  laquelle' 
l'assur^ir  s'était  engagé. 

Il  est  donc  important  de  distingcier  si  Tinsuf- 
fisance  alléguée  par  l'assureur  consiste  dans  unéf 
quotité  de  chargement  moindre  que  celle  qui- 
a  été  annopcé^,  ou  dans  une  évaluation  exces- 
sive, donuée  aux  choses  dont  la  quantité  décla- 
rée aurait  été  réellement  dhai^ée.  Au 'premier 
cas,  lors  même  que  la  police  aurait  dispensé 
l'assuré  de  justifier  le  chargé,  l'assureur  a, 
comme  on  l'a  vu,  n.  83^^,  droit  d'exiger  le  serment 
de  l'assuré;  et  même ,  au  lieu  de  recourir  à  cette 
ressource ,  il  peut  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
chargement,  ou  que  le  chargement  était  insuf^ 
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fisant.  Au  second  cas ,  si  la  police  contient  Té- 
vaiuation  des  choses  assurées,  ce  qui ,  comme 
on  Fa  vu  n.  820 ,  dispense  l'assuré  de  faire  opé- 
rer cette  évaluation  y  l'assureur  a  toujours  droit 
de  la  requérir.  Il  ne  doit  pas  cependant  y  être 
admis  9  lorsque  l'évaluation  ne  s'éloigne  pas 
sensiblement  du  cours  qu'avaient  les  choses 
assurées,  ou  du  prix  qu'elles  eussent  pu  être 
vendues,  lors  de  l'assurance,  dans  le  lieu  où  elles 
étaient,  si  ce  lieu  est  une  place  de  commerce, 
ou  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  achetées ,  si  lors 
de  l'assurance  les  marchandises  étaient  en 
pleine  mer.  On  sent  que  la  valeur  des  cho- 
ses, au  lieu  de  destination,  serait  sans  influence. 
La  distinction  indiquée  n.  696,  3%  entre  le  cas 
où  la  fausse  évaluation  provient  d'une  fraude 
de  l'assuré,  ce  qui  donne  lieu  à  lui  refuser  le 
droit  de  demander  la  réduction,  tandis  qu'il 
c  m  j^*7'P^"^  ^ser  de  ce  droit,  s'il  est  de  bonne  foi, 
'  s'applique ,  sans  modification ,  aux  assurances 

maritimes. 

La  réduction  se  fait  à  la  valeur  des  objets 

Coin.  358.  qui  ont  été  effectivement  chargés  dans  les  ter- 
mes de  la  convention.  A  défaut  d'accord  entre 
les  parties,  des  experts  font  l'évaluation ,  suivant 
le  prix  exact  des  objets  assurés,  au  lieu  du  dé- 

Com.  339.  part ,  sans  autre  addition  que  les  frais  de  trans- 
port, droits  de  douanes  et  tous  autres  débour- 
sés faits  avant  le  chargement  des  marchandises 
dans  le  navire ,  ou  pour  ce  chargement ,  et  sans 
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aucune  considération  de  convenance  ou  d'af- 
'  fection  qui  influe  quelquefois  sur  le  prix  de 
vente. 

Lorsque^  par  le  résultat  de  ces  exceptions 
et  vérifications,  il  est  reconnu  que  l'assuré  a 
trompé  l'assureur,  le  ristourne  peut  être  de- 
mandé parce  dernier,  qui  n'est  point  obligé  de 
remplir  les  engagements  résultant  de  la  police, 
et  qui  cependant  conserve  ou  peut  exiger  la 
prime  entière  qui  lui  a  été  promise,  et  même Com. I ^^^• 
exercer,  contre  l'assuré,  des  poursuites  civiles 
et  criminelles.  Cet  assuré  ne  pourrait  exciper 
de  la  fraude  prouvée  contre  lui,  ou  dont  il  vien- 
drait faire  l'aveu ,  pour  se  dégager,  dans  le  cas 
où  l'assureur  n'ayant  pas  demandéde  ristourne, 
exigerait,  après  l'heureuse  arrivée,  le  paye- 
ment de  la  prime,  ou  voudrait  la  conserver. 

L'assuré  pourrait ,  néanmoins  se  justifier,  en 
démontrant  que  le  déficit  dans  le  chargement, 
ou  l'excès  dans  l'évaluation ,  provient  de  quel- 
que erreur.  Si  l'assurance  a  été  faite  dans  un  lieu 
autre  que  la  demeure  de  l'assuré ,  et  par  quelque 
intermédiaire ,  on  présume  aisément  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  fraude.  La  justification  serait  plus  dif- 
ficile pour  un  assuré  qui  aurait  personnellement 
négocié  la  convention.  Toutefois,  on  présume 
toujours  la  fraude  contre  celui  qui  aurait  fait  as-' 
surer  des  effets  déjà  affectés  à  un  prêt,  ou  qui, 
ayant  fait  faire  des  assurances  sur  un  chargement 
a^^ui^é,  n'aurait  pas ,  en  délaissant  aux  assureurs , 
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Com.  379.  feit  les  déclarations  à  Taide  désqitt=îHès  cfeuk-fci 
puissent  vérifier  si  le  prêt  et  raâbnratice  rèunlà, 
égalent  ou  excèdent  la  valeur  de  ces  objets. 

Abt.  II.  De  l'insuffimnce  résuUai^pde  hi  fraude  çomàfllium  à  Vèb. 

sureur  et  à  l'assure', 

877:  Il  pourrait  îii-riVek*  4ite  là  fraude  rùt  com- 
mune aUx  deux  cotit^actànts  iqui,  par  feiëtnplfe, 
mirâièwt  pu,  l'un  faire  assurer,  l^autirë  aSètit-er, 
-  .)  eomttié  valeiiîp  de  ibo,ôbô  fr.j  de^chttkës  (Jti'îfc 
savaient  ti'en  pas  ^albir  iib,ooo.  Ldrsqu'ëii  ta^ 
de  perte  du  navire,  indiqué  portièur  des  taar- 
t^handises  qtfon  a  supposé  chargées,  TaSsilrt 
viendra  demander  100,000  fr. ,  l'assureur  pourra 
exiger  qu'il  prouve  la  vérité  de  ce  chargement 
et  de  cette  évaluation  ;  ou  si  elle  est  portée  dans 
la  police ,  il  sera  admis  à  la  contester,  cotnnie 
on  l'a  vu,  n.  833  et  876.  L'assuré  ne  sera  pas 
fpndé  à  s'y  refuser,  sous  prétexta  qu'on  a  voulu 
faire  une  gageure,  quand  même  il  en  aurait 
^'aveu  écrit  de  son  adversaire  :  le  ristourne  aura 
donc  lieu.  De  méme^  lorsqu'en  cas  d'heureuse 
arrivée,  l'assureur  demandera  le  payement  de 
hk  prime ^  l'fissuré  aut*â  droit  de  justifier  qu'B 
n'a  pa^  été  fait  de  chargement,  et  l'assureur  ne 
pourra  s'opposer  au  Hstourne^  sous  lé  méitie 

prétieiite  :  de  gageure. 

•  ■    .  ,  ..     • 

Art.  m.  De  l'insuffisance  résultant  d^  la  simple  erreur, 

878.  Il  pourhiit  arrWer  quèy  «fiftM  Érâudé  dé 
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rassure,  la  tbulité  des  choseB  aséurëes  ti'eùt 
point  été  chargée^  ®3it  tjile  cçb  ehcwes  H'éttssettt 
|)M  une  valeur  é^dle  à  la  wnlmtei  portée  dans 
ja  poHi«.  C'est  âlort  id[ue  peut  ^'élever*  la  ques- 
tion éè  savoir  tomméiit  bn  procédera^  Idrsquë 

liss  partîtes  ^aht  du  dftnt  dé  faire  Vei  évaluations 
parla  police^  èii  di^nskiit  l'assuré  d'âUtrës 
jUStifitatlbns^  l'aittirSU^  pârvîtâtîtô  pt\)U^^el^qu11 
d^a  pas;  été  dxà^é  autant  (^lié  là  politië  tà^ 
fionçàîti,  ou  préfend  qUë  l'évàluatîoîl  doit  étt^ 
réduite.  H  lié  pfeUt  f  ftvbir  de  diffiGtlltê  Sérieuse, 
pour  ce  qui  ttertt  à  là  quotité  du  ehttrgéttieht.  E» 
vérité  f^rt»ttvée,  j'ebtpbtiie  slit*  totrt  ce  qui  é  ptl 
éiré  dif;Lé  contrat  ne  s«t*â  dbttc^tllrtjle  que  jwé^ 
qu'à  coribin^retlcfede  Ifequahlité  HéS  ôbj^t*  léMP^  Com.  3i8. 
gés  dam  te  kiavit^/ Lie  ristourne  pieut  alors  étt^ 
demandé  paît  l'agate  ^  à  moins  que  Fa^Uk^ètti^ 
ne  prouve,  contre  lui,  que  cet  assuré  avait  ôli 
étaiï  cw^  «votr  flarfait^o^nt  gqdqu  que  Tas- 
sur^uoiçe  excédait- M  véritable  q^a^j^i^des  ehçh 
ses  chargées^  p4cce  qu!en  géofél^  )a  fraude  r^ 
se  pi^ésume  pas^-l'a^sUiregr  ne  peutio^pposer  4,.,,  ,.,,  ^ 
rasswéquf^iji^  iVoya^^^tant  termiuié}  et  Ij»  n%4 
yjire; , aiirr4y<é  J^ui'euaipment  |  il,  dqit  prpfiter  4» 
b^  ji^liance  »  ^uf^  prét^Vte  ;  <|u'il  étaîl  probable  % 
qu'f»p  cas  de  ;pei?to  ^  Tai^i^rén'i^ût  pas  excipé 
il^Hstounpie.  ;. 

•  .ija  qliestitth  éël  pins  délicate  Ibrs^u'ii  s'agit 
ée  l'évaluatiiQmi  On  peut  dire,  qu'il  j  a  lieu  à 
disitingiiër,  ieloik  que  la  j^oliee  continent  Une 
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«simple  évaluation  déclarative  faite  par  t  assuré, 
ou  qu'elle  porte  que  l'évaluation  a  été  récipro- 
quement faite  et  consentie.  D'après  ce  que  nous 
avons  dit  n.  876,  cette  distinction  ne  nous  pa- 
rait pas  nécessaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
nous  pensons  que  l'assureur  a  droit  de  prou- 
ver que  les  marchandises  valaiept  moins  qu'elles 
n'ont  été  évaluées.  Seulement,  les  rôles  sont 
changés ,  .et  c'est  à  lui  qu'est  imposée  l'obligation 
de  prouver  l'excès  dlévaluatiou. qui  dénaturait 
le  contrat.  Mais  il  ae  faut  point  aussi  perdre  de 
lifueiCequenousavonsditn.8.i7^surleâcircQns. 
tancjes  qui  .rendent  excusiabl0  .et  mêvae  légi- 
time uneKévaluation  supérieure  à  celle,  du  prix 
,  :  matériel  d'acha|;^  et  n.  876,  ^ur  le  droit  qu'ont 
les  juges  de  ne  pas  admettre  une  deauundeen 
réduction  qui  ne  serait  qu  im^^  p/ure  chicane 
et  ime  injustice..  >  /.::i  ,.11  «^.      ';r 

Â  ces  exceptions  près' 5  d-lfi  demande  en  ré- 
duction pafâît  fondée,  l'asSurabce  est  réduite  à 
la  valeur  véritfaWé  d0s  choses  éhargées;  et  l'as- 
Com.  348. sureur  n^e  reçoit,  ou,  s'il- a  reçu,  ne  conserve 
la  prime*  que  da^s  là  ménA^^rtyportioh.  Mais  il 
lui  est  dû  demi  pour  cent  sur  le  ttïoklf  ant  de  la 
réduction.  Par  exemple,  Pieh^  a  assuré  le  clwtf^ 
gement  de  Patil ,  ■  évalué  i  o,oob  f r. ,  '  à  10  pour 
cent  de  prime  :  le  ristourne  réduit  l'assurance 
à  8,000  fr.  ;  Pierre' ne  garantit  la  perte  que 
jusqu'à  cette  somnie;  il  ne  reçoit  que  800 
fr.  de  pritne,  etsur  les  a,ooo  fr.  de. différence 


§  III.  Ristourne  en  ccu  de  plusieurs  (assurances.  605 
entre  ia  valeur  assurée  et  l'estimation,  il  lui 
est  dû  lo  francs ,  demi  pour  cent  de  a^ooo. 

s  m. 

Du  ristourne  en  cas  de  plusieurs  assurances  sur  le 

même  objet, 

879.  Nous  avons  vu,  n.  767  et  796,  que  des 
objets  pouvaient  être  assurés  par  diverses  per- 
sonnes, chacune  pour  une  somme  distincte. 
C'est  principalement  dans  ce  cas,  que  le  ris- Com. 359. 
tourne  a  lieu  le  plus  fréquemment.  Par  exern^ 
pie,  un  commerçant  veut  faire  assurer  3o,ooofr. 
sur  les  facultés  de  tel  navire;  il  charge  de  cette  ..  ' 
opération ,  un  courtier  d'assurance ,  qui  dresse 
la  police  et  se  procure  des  assureurs.  Un  premier 
garantit  pour  lo^ooofr.,  un  second,  pour  8,qqo 
fr.  ,un  troisième ,  pour  7,000  fr.,  et  un  qua- 
trième pour  5,000  fr.  Il  se  ^trouve  que,  sans 
qu'il  y  ait  de  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  son. 
intérêt  dans  Ip  chargement  ne  monte  qu'à. 
25,000  fr.  :  il  y  a  donc  lieu  au  ristourne  pour 
les  5,000  francs  excédant. 

Alors,  il  est  important  d'examiner  comment 
les  assurances  ont  été  faites.  Plusieurs  person^ 
nés  peuvent  avoir  assuré  ensemble,  par  un  en- 
gagement commun  :  dans  ce  cas,  tous  ces  as- 
s^ureurs  n'ont  souscrit  qu'une  même  assurance, 
et,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  n.  18a, 
leur  engagement   n'est   pas  différent  de  celui 


M 
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qu'utie  seulfe  pérâdnnc  aiik^âit  contracté*  Il  fest 
réduit  en  hisiisfe,  salif  â  elik  ensuite  à  àè  tégleî' 
proportionnellement  à  leur  intérêt. 

Plusieurs  personnel  pourraient,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  avoir  donné  des  assurances 
séparées  et  successives,  mais  ayant  la  même 
date,  ou  d'après  la  règle  présentée  n.  795, 
^rèfeûrtiées  iêlrë  du  même  jdttr;  6n  ënfiti  ces 
âàsbtâhcës  iJtiëfcësSVës  pfeii^eht  â^it-  dès  datés 
dîlteffetiWs. 
'     DaHs  Ife  préhiiéb  caS ,  cBa^ttë  aièurinbë  est 

Com.  860.  f êdùîtè  pl-opttrtitthhellernent,  ^arVttié  de  té- 
phrtlHbn,  àu  tbâfc  le  franc.  Dàhfe  le  isccohd  càiy 

Com.  359.  diï  à  égîird  à  Tbrdré  de  dâtfe  dèi^  policée  ôil  déS 
sigtiàHit-ék ,  sût  Id  teêine  pbllbe.  Si  la  ti?èiiilè?è 
âs^ufâhcé  fcoUVrérbHHèi*  Hlé\A  déinhtérët  dfe 
r^iktlrè,  lëè  pbllëës  lsûb^é(|ltétltes  hôhï  àhhblééJs^ 
et  l\é^  àèkul%uré  qili  lés  dht  ^griëè»^  U^agék  dé 
tbUtfe  obUgâtloù  ;  dbivént  i-etodi^é  là  pKnlfe,  ttu 
rië  f)eUViéht  rékigfef  t  Sêdtèttiëtttj  ib  fëçoii^ëtlt 
dbtttl  pbUr  berit  Idii  WbkltaHt  de  Ibur  Ëlsàuràhcë^ 
âtltlie  d'ilidëlniillé.  Si  la  JJrferiliSi'é  i^ôlîéftéé 
suffit  pas  pour  couvrii^  Tëfiflére  vy^WW  Vîé^  éP- 
fttS  bhàlféS ,  ia  S«ëbhdé  âttbJiSfe'jtiiipi'â  t6n- 
ciii^^fewee  dfe  l'ëtëldttrit^  et  ain^l  dfe  ^Uttl*2 

Ces  bàfefe  de  ^étftittidii  Bé  s'^t^tlHcttlâht  \\\x''Sa 
cas  dû  lé*  âissui^hëës  dé  ddtbîi  JmcbëssUëS  àbtit 
pdttt  dëd  àotntilë*  déterminées:  il  ëh  serait  hu* 
trfetftënt  si  eHés  àVâifeht  ëU  Kfeil  pbuf  dés pôftibns 
aliqûbtëè.  Par  ékétnplé,  lui  éoittrtffei^l  â  fait 
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àSsUrei»  Jihr  tihe  prerhière  jiblltcë ,  k  moitié  dé 
Bon  char^emettt  ;  évàluéte  i  bb,obd  fr.  ;  p^v  lihë 
seconde ,  hh  qiiàrt  ;  évalué  3ô;oob  fr.  ;  ten  ërifin , 
par  titie  trbibiêmè,  lie  dferkller  tJUart,  évalué 
aussi  5o,ooo  fr.  ;  la  valeur  effective  du  châl*^ 
ment  total  n'e^t  qlie  dé  i5b,bôo  fr.  :  il  y  à  Heu 
ati  ristourne  ^ôiir  un  qiiârt  isiit*  chaque  police; 
On  èfent  aiséilieht  lés  motift  de  cette  difîéreilfce. 

Nous  àvohs  vu,  11.  27 î ,  qUfe  si  des  chosèà 
àssiirèëfe  étaient  vendues,  les  droits  résultant 
de  raisSul'àticé  étàieiit  compris  dàiis  là  vêiite,  et 
tjue  la  policé  'âubisistait  âii  profit  dli  rioUveàii 
jil'b^riétàli'ë.  îi  sûii:  de  la  ^^e  lés  âssùrancéi 
qùMl  aurait  fâîfc  faire ,  daîis  Tigiiorârice  des  jire- 
tnièrfes,  tbràbéraiént  éri  ri^stoutne,  ^î,jdihtéS 
aux  pretiiiêrës,  eîleis  eicêââîeht  là  vâlellr  dès 
ëffetk  aé^ûrés. 

880.  Leà  ristournes  d'és  assurances  qiii  ex- 
cèdent la  Valeur  réelle  dès  'choses  asslibéès,  ôîiï 
lieu  quand  ihême  queliques  causes  étrangères 
ànhuleràiënt  les  prerhîèrès  policés.  Ainsi,  la 
faillite  d*dh  âssuretlr,  preiiilérèn  dâtë,qiii(lôh- 
iièrait  lieu  à  là  résoldtidri  de  la  jiolicè,  daiiâ  'l^ 
cas  prévu  n.  8a8  et  864,  tilntérvertil  ètt  iiek 
Tbiidre  qtlfe  hôiis  venbiiS  de  ttàbêr;  lé  Hséoilfîiï^ 
n'aurait  pas  thdiuis  lîfeù  à  regard  dés  déhhleH 
assureurs,  bbirihié  isî  léS  preniiers  n^étàiènt  pasî 
devenus  insolvables:  L'aSsùré  ne  pou^Wîi  rtiètil!é,' 
dans  âtibuii  de  ces  chs ,  rèctâhier,  potïl^  sbti  de- 
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couvert,  le  bénéfice  des  assurances  caduques. 
S'il  s'était  fait  assurer  la  solvabilité  du  failli, ou 
s'il  s'était  procuré  une  nouvelle  assurance ,  ces 
réassureurs  ou  cautions  seraient  placés  au  rang 
du  failli. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici ,  suppose  l'hy- 
pothèse où  tout  le  débat  relatif  au  ristourne 
existe  entre  les  divers  assureurs  successifs  d'une 
même  chose;  mais  il  pourrait  arriver  qu'une 
personne,  après  avoir  fait  assurer  ses  marchan- 
dises par  un  seul  assureur,  celui-ci  se  fit  réassurer 
par  diverses  personnes,  et  qu'au  moment  du 
règlement,  on  s'aperçût  que  l'sissurance  prin- 
cipale excédait  la  valeur  des  choses  chargées;  ce 
qui,  par  conséquent  présenterait  aussi  un  déficit 
de  valeur  sur  la  masse  des  réassurances. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  déficit,-  qui  donne 
lieu  au  ristourne,  doit-elle  être  déduite  propor- 
tionnellement sur  toutes  les  réassurances,  ou 
doit-elle  porter  sur  ces  réassurances,  dans  l'ordre 
de  leurs  dates,  en  commençant  par  la  dernière? 

En  faveur  de  la  première  de  ces  deux  opi- 
nions ,  on  peut  dire  que  le  contrat  de  réassurance 
a  pour  objet  de  mettre  le  réassureur  au  lieu 
et  place  de  l'assureur  primitif,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  réassurée;  de  l'associer  ainsi 
à  l'assureur  prii;nitif ,  et  de  lui  transmettre  une 
portion  indivisible  des  risques  que  courrait  l'as- 
sureur primitif; qu'ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieure 
réassureurs,  la  somme  de  ristourne  dont  est  frap- 
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pée  Tassurance  primitive,  doit  être  repartie  sur 
chacune  d'elles ,  sans  égard  aux  dates. 

Mais  il  nous  semble  plus  exact  et  plus  con- 
forme aux  principes,  de  faire  opérer  le  ristourne 
sur  les  diverses  réassurances  successives,  dans 
le  même  ordre  qu'il  aurait  lieu  si,  primitive- 
ment ,  les  choses  en  risque  avaient  été  assurées 
par  deux,  trois,  quatre  assureurs.  La  réassu- 
rance est,  en  elle-même  et  par  sa  nature,  une  assu- 
rance véritable.  Lorsque  les  divers  réassureurs 
sont  instruits  que  l'assurance  primitive  excède 
la  valeur  réelle  des  objets  assurés,  et  qu'il  y  a  lieu 
à  un  ristourne,  ils  sont  tous,  à  l'égard  de  celui 
qu'ils  ont  réassuré ,  dans  la  même  position  que 
s'ils  avaient  assuré  des  choses  qui  lui  apparte- 
naient; et  si  ces  choses  se  trouvent  valoir  moins 
que  le  montant  des  engagementsqu'ils  ont  pris 
envers  lui,  à  des  dates  différentes,  la  conséquence 
juste  et  naturelle  doit  être  qu'il  n'y  avait  plus  ma- 
tière à  réassurer,  à  compter  de  l'instant  où,  soit 
une,  soit  plusieurs  des  réassurances,  avaient  at- 
teint le  chiffre  de  cette  valeur  véritable  :  à  cet 
instant,  il  n'y  a  plus  eu  rien  à  réassurer,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  eu  rien  en  risque;  dès  lors,  le  ris- 
tourne doit  frapper  les  réassurances,  en  com- 
mençant par  la  dernière  et  en  remontant  ainsi 
aux  précédentes. 

On  ne  pourrait  s'écarter  de  ce  principe,  que 
dans  le  cas  spécial,  où  les  réassureurs,  au  lieu 
de  réassurer  des  sommes  fixes ,  auraient  réas- 
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wré  do^  quotités,  par  exemple,  k^nquîème, 
le  quart ,  le  tîei^ ,  ihm  h  chose  primitivement 


as^uree. 


881.  Nous  avons  vu,  n.  760 et 85 1  :^que  si  on 
avait  fait  assurer  une  partie  aliquote,  par  exem- 
ple, la  moitié,  les  trois  quarts  d'une  chose,  le 
reste  formait  un  découvert  pour  lequel  Fassuré 
était  réputé  son  propre  assureur.  Il  pourrait  se 
faire  que  Tévahiation  donnée  à  la  totalité  de 
cette  chose,  étant  erronée,  il  y  eût  lieu  au  ris- 
tourne. Il  est  évident  qu  on  y  procéderait  j  com- 
me si  la  chose  avait  été  assurée  en  entier  par 
plusieiirs  assureurs. 

Nous  avons  vu  également^  n.  760  çt  779^ 
qu'en  vertu  de  la  clause  de  /aire  éche^Ue^  l'^js- 
suré  avait  droit  de  faire  des  déchargements  et 
rechargements  en  route;  et  il  peutarrivçtr  qt^e, 
par  l'effet  de  ces  opérations,  les  obj|et§  as§v»ré$ 
ne  se  trouvent  plus  être  en  quotité  qu  en  yg- 
leur  égale  à  ce  qui  a  été  assuré.  A  cloaque  dé- 
chargemept  ^  le  risque  est  censé  avqi^»  été  diiqi- 
nué  proportionnellement,  dans  l'intérêt  de  cha- 
que assureur,  quelle  que  soit  la  date  des  poli- 
ces. Il  en  serait  autrement,  si  la  ya^e^r  ^w, 
chargement  avait  été  inférieure  daus  le  prin- 
cipe au  montant  total  des  assuranççs;  car,  dan^ 
ce  cas,  il  y  a  lieu  au  ristourne,  à  l'égard  des 
dernières,  jusqu'à  due  concurrencCj^et  les  règles 
expliquée.s  plus  hau^  ne  sont  point  modifiées. 


'     §  III.  pisto^r^e  ^  cm  (k  piusietfrs  msura^ces,    ^U 

882.  L'applicatipD  de  ce  qui  vient  à'ètxe  dit 
peut  être  rendue  sensible  par  quelques  exem- 
ples. 

Premier  exemple. 

Par  une  première  police ,  Pierre  fait  assurer  sur  le  corps 
d'un  navire 10,000  fr. 

Par  une  seconde  police,  il   fait  assurer  sur 
corps  et  lacultes ao,ooo. 

Par  une  troisième,  il  fait  assurer  sur  facultés.  .     10,000. 

T7 — r-^. — 
Total 4o»ooo  fr. 

Son  intérêt  se  trouve ,  quoiqwe  sans  fraude  de  sa  par^,  n'être 

sfu:  le  eorps^  que  ^ 10,000  fir. 

l^t  çiir  faculté^  qu€t  d^. iq,ooo. 

Total  dq  ce  qui  a  M  exp<^  a«»  rhquea 30,000  f. 

La  première  ppliq«  s\ili#ifttQra  çb  <^Uf^  et  emli^rasseca  tou^ 
l'intérêt  de  f^ien^e,,  sur  le  corps  du  nav^*e]|  la  seçQ^<i[e  pçl^c^ 
absorbant  Rentier  intérêt  qu'il  avait  sur  les  facultés ,  l'autre 
if^tié  d?  Q^^te  aeoonde  police  et  ta  troisième  seront  caduques 
et  tomberont  en  ristourne. 

Second  exempt^. 

Par  une  première  police  ,  Pierre  fait  assurer  sur  corps  et  fa- 
cultés  « ao,ooo  fr. 

Par  wie  secondé,»  il  fait  a^^ufer  siur  t:ç^p».  .  .     10,000 

TotaL 3o,ooo  fr. 

$00  iotérét  %«r  le  eorps  est  de  10,000  fr.;  et  il  b^  Hen  sur 
les  facultés. 

\a  première  police  subsistera  en  entier,  et  Is^  seconde  sera 
caduque. 

Tmsièmii  e;cempU. 

,      f^ac  v^a  pr^piè^  police^,    Biorjre  idèX  assurer  sur  fefol- 

tés 1  •  •  •  •     ^^^^.  fe-; 

Par  une  seconde,  il  fait  assurer  sur  corps..  .  .  10,000. 

Et  par  une  troisième,  sur  eorps  facultés.  .  .  .  ao,ooo. 

Total 40,000  fr. 

B  n'a  chargé  aucune  marchandise,  mais  sa  part,  dans  le' 
corps  du  nav^rç  est  de  3o,ooo  francs. 
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La  première  police  sera  caduque;  les  deux  autres  seront 
valables  pour  la  totalité,  puisqu'elles  n'excèdent  pas  3o,ooo 
francs. 


SECTION  II. 
Du  Ristourne  pour  déclarations  fausses  ou  erronées. 

883.  Nous  avons  vu,  dans  ce  qui  a  précédé, 
et  notamment  n.  8a3,qiie  l'assureur  avait  in- 
térêt à  connaître  et  droit  d'exiger  qu'on  lui 
déclare  tous  les  risques  auxquels  il  s'expose  en 
s'obligeant.  Lui  dissimuler  des  circonstances 
qui  pourraient  changer  l'étendue  de  ce  risque 
ou  en  dimintier  l'opinion,  ce  serait  lui  faire  sup- 
porter des  chances  dont  il  ne  voulait  peut-être 
pas  se  charger,  ou  dont  il  ne  se  fût  chargé  qu'à 
des  conditions  différentes;  ce  serait,  en  un  mot, le 
tromper.  La  nature  du  contrat  ne  permet  même 
pas  qu'on  distingue  entre  le  cas  où  la  fausse 
déclaration  serait  le  résulat  du  dol^  ou  d'une 
erretir  sans  mauvaise  foi.  Dans  l'une  et  l'autre 
position  y  la  police  n'offrant  plus  le  concours 
des  volontés  sur  le  même  objet ,  qui  est  de  l'es- 
sence de  tout  contrat,  il  n'en  existe  plus.  Peu 
importe  que  les  choses  périssent  par  un  évé-  - 
nement  sur  lequel  les  circonstances  dissimulées 
n'auraient  pas  influé;  l'assureur  serait  toujours 
autorisé  à  répondre  qu'il  n'a  assuré  que  telr'is- 
que,  et  que  ce  risque  a  été  changé.  Par  exem- 
ple, si  la  circonstance  que  le  navire  est  armé 
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en  guerre,  avait  été  dissimulée  à  l'assuré,  bien 
que  le  navire  ne  pérît  pas,  par  suite  d'un  com- 
bat ,  ou  ne  fut  pas  enlevé  par  prise  ou  autres 
risques  particuliers  auxquels  sa  destination  Tas- 
sujétissait,  et  qu'il  périt  par  tempête  ou  d'au- 
tres événements  maritimes  auxquels  tous  les 
navires  sont  exposés,  l'assurance  ne  devrait  pas 
moins  être  annulée ,  sans  que  l'assuré  fôt  rece- 
vable  à  requérir  la  confirmation  du  contrat,  en 
offrant  un  surcroît  de  prime,  ou  à  consentir 
que  l'assureur  ne  soit  tenu  aux  risques,  que  dans 
la  latitude  de  ceux  dont  le  charge  la  police,  pai* 
kii  souscrite^  et  à  courir  la  chance  de  tous  ceux 
dont  les  circonstances  dissimulées  ont  pu  é!re 
lé-  principe;  l'assureur  n'en  serait  pas  moins 
recevable  à  requérir  la  nullité  de  l'assurance. 
U  est  fondé  à  dire  qu'il  n'aurait  pas  souscrit 
la  police  s'il  eût  été  instruit  des  circonstances 
essentielles  qui  luiont  été  dissimulées.  Son  inten* 
tion  avait  été  de  se  soumettre  aux  seuls  risques 
dontil  s'était  rendu  responsable,  il  a  été  trompé  : 
cela  suffît  pour  que  le  contrat  soit  nul  dès  son 
principe.;.  AinM,.un<e  différence  entre  l'époque 
du  départ  du  navire  indiqué  dans  la  police,  et 
la  véritable,  doit  annuler  le  contrat,  soit  qu'il 
ftit  eu  pour  objet  d'assurer  Je  chargement,  soit 
qu'il  n'ait  assuré  que  le  corps  :  ainsi,  dans  une 
assurance  «ur  le  corps ,  une  différence  sur  le 
tonnage  peut  paraître  assez  grave  pour  annu- 
ler le  contrat.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  a 
IIL  33 


g^i  a  ^roiti  4aiï$  ce  qa^^  ^)^4Bl  r#s^p.ti!»i| 
.que  »pi^  ^yiwiis  priv»?  flv  ^0*  P^  ^6Ç#  d« 

toutes  ^s  çtaEiBs;  pe^çj^j  n'^ew^}i«  pa§<^P^i 

Com.SSi.  piar  cpA$équç^,  i^  pfiim  afçq^ai^pÀ  #^i  pi)^ 

Peu  importe  qu^,  ^oaafla^  'W  W  ^4*  «•  7^6 1 «l 

ait  a^s^ré  sjiir  bQn#es  pu  i«»a)^i9J|^Q$  n^^r^U^i 

cette  clause  xie  fdispeip^e  pii^i^  i'^^s^ré  4^  dé#lif 

rer  /:e  ^u'il  s^t. 

Nous  a^on$,^raMe  dis  ces  {ninçip^y  èàçiài 
Xï.  810,  quel  $<er9it  te  sort^tioa  assuraoûs  ftilc 
jie  i  ^'  j^vf  U  è  P^ris ,  oa  idlaQs  un  port  iq^ieifioar 
qu^9  aur  la  CQrp6  d'un  inavine  déjà  en  a^er,  wu 
d^ms^  ique  ks  risquiBs  4e  Tafisunepr  oomBieD' 
f»mt^t  le  io  mril^  si,  pap  révéAcmenI;,  ii  était 
reqQii«»u  qu'/eo^^iB  le  i*^  et  Ls  i^o  avrii,  te  na* 
)^i|je  savait  épKouvfi  des  accidents  l^ls  que  ta 
paiii^e  «était  defirefuie  méiritablfi,  quoiqisc^  4aiif 
le  fait  9  iji  eût  péri  quelques  }ouvs  seid^eneBl 
af)i?ès  le  I  o  Ami. 

La  mfijD^  n^ue^ion  carrait  ^  piaés^nler  k 
rooca^on  du  (àï^iv^meut  assuré  sur  ce  navii^e; 
qiiQiq^^^  fH^ij&se  dke  <que,  faute  de  s'être  es^ 
pjyiq^,  Ta^saré  ^st  censé  avoir  promis  que 
les  liiiarc^aiïdî^es  qu'il  fait  assurer^  n'étaient  ni 
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périeSi  ni  en  état  imminent  de  perte ,  oceasionné 
par  des  accidents  antérieurs  au  jour  où  les  ris-i 
ques  d«  l'asBureur  ont  eommenoé,  nous  ptn» 
sons  que  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui 
conieëme  Ip  navîpe,  le  ristourne  n^  pourrait 
être  invoqué* 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  79Q,  né  pem^et^ 
trait  pas  que  l'asaiuré ,  dans  le  cqs  où  rassur eur 
itivoquq  contre  lui,  le  ristourne  fondé  surdeB' 
déclarations  fausses  ou  erronées,  fut  admis  à- 
prouver,  p^r  témoins,  qu'il  a  décléné  verbale* 
ment  à  l'assureur,  les  faits  non  énoncés  dans  la* 
police,  ou  dont  la  connaissance  n'est  pas  a¥0|iée: 
par  09  dernier.  Il  aurait  la  seule  ressource  de 
lui  défériar  le  serinent  ;  et  par  conséquent:,il  n'en 
pourrai^  user  oontne  un  porteut^  par  eqdc»*  Chr.  |  J35I] 
semetit,  à  moins  q^i'ii  ne  prétende  qu'il  a  ew 
aussi  connaissance  personnelle  de  ces  faits; 

Du  restis,  l'appréciation  des  circonstances  gui« 
derait  seule  les  trlbunaujr',  pour  juger  si  un  as* 
sureur  savait  ou  ppiivàit  savoir  ce  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  dis^iitiiilé ,  et  quelle  influence  ce 
qu'i\  4it  a¥oir^  ignoré,  aurait  pu  avoir  lïur  sa  dé* 
termination  (i);  car,  il  faut  que  les  différence^ 
entre  les  énonciations  et  les  faits  véritables 
soient  d'un  intérêt  quelconque.  Ainsi,  lorsqu'on 
à  fait  assurer  le  corps  dW  navire ,  qu'on  an- 
nonce defvoir  aller  prendre  un  chargement  à 


(i)  Rejet ,  7  décembre  rSa^, D.  r ,  3^1. 

33. 
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tel  lien  de  relâche,  si  le  navire  ne  charge  point, 
et  s'il  périt  en  continuant  sa  route,  l'assurance; 
ne  pourra  être  annulée  sous  ce  prétexte. 

884.  Ce  qui  vient;d'êCre  dit  s'applique,  à  bien  ' 
pUis  forte  raison,  aux  cas  où  l'assuré  s'est  rendu; 
coupable  de simu^tion  ou  de  faux.  Ainsi,,  il  y  a 
simulation  lorsqu'on  présente  un  navire  conune'* 
étant  d^une.  nation  autre  que  celle  k  laquelle  il 
appartient  réellement;  et  cette  fausse  déclara^ 
tion  prend  le  caracitère  de  faux ,  si,  pour  l'ap- 
puyer, de  fausses  énonciations  sont  insérées  dans 
les  pièces  de  bord.  î  ' 

La  partie  lésée  a  le  droit,  ou  de  rendre  une 
plainte  par  l'effet  de  laquelle  le  ministère  pu-: 

Com.336«  blic  peut  requérir  les  condamnations  que  pro- 
noncent les  lois  (i),  selon  que  le  fait  se  trou-^ 
vera  classé  parmi  les  crimes  ou  délits  :  ou  d'agir 
simplement  en  dommages-intérêts,  devant  les 
tribunaux  civils.  Mais  il  es^t  bien  évident  que 
l'intention  de  léser,  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  crime,  de  délit,  de  dol  ou  de:  fraude» 

Cîv.  1116.  doit  être  prouvée,  parce  qu'on  ne  la  suppose 
point. 

885.  L'assureur  ne  cesse  pas  d'être  receva- 
ble  à  dénoncer  les  sjiipposltious  faites  dans  l'in- 
tention de  le  léser,  lorsqu'il  a  visé  les  conoais- 


(i)Rejet,  17  août  i,8ai,  P.  i,  114a,  ek  2,  97, 


Du  Mistoume  pour  déclarations  erronées,  5f7 
setûents  dans  lesquels  là  supposition  a  étié 
commise,  ou  que  ces  connaissements  ont  été 
relatés  dans  les  polices  d'assurance  qu'il  a  sous- 
crites. Pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  suppo- 

'  sition,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  celui  avec  qui 
on  traitait,  a  vu  et  a  connu  l'acte  dans  lequel  la 
supposition  était  commise  :  il  faudrait  prouver 
qu'il  a  su  que  les  choses  n'étaient  pas  telles  que 
cet  acte  les  énonçait.  Par  exemple,  si  un  assu- 
reur se  plaignait  de  ce  qu'on  a  désigné,  dans 
une  police  d'assurance  et  dans  lés  connaisse- 
ments qui  s'y  référaient,  des  balles,  comme  con- 
tenant du  coton,  tandis  qu'elles  ne  contenaient 
que  du  chiffon  ou  de  la  bourre,  l'assuré  pour- 
rait détruire  l'odieux  et  la  criminalité  du  repro- 

-che,  en  prouvant  que  l'assureur  savait  que  les 
balles  contenaient  effectivement  du  chiffon  ou 
de  la  bourre,  mais  que  volontairement  il  a 
consenti  qu'on  énonçât,  dans  les  connaisse- 
ments et  la  police,  du  coton  comme  chose  as- 
surée. Le  ristourne  aurait  lieu  alors  suivant  les 
principes  expliqués  n.  878;  mais  il  n'y  aurait  pas 

.  «upppsition  criminelle,  pourvu  d'ailleurs,  qu^elle 
n'eût  pas  eu  pour  but  de  tromper  un  tiers. 

«  '  •  ■  * 

886.  Au  contraire ,  loi*sque  l'assuré  s'est  pré- 
senté à  l'assureur,  avec  des  connaissements  in- 
diquant des  marchandises  d'une  espèce  etd'uûe 
.  qualité  auxquelles  il  a  pu  et  dû  croire ,  si  cet 
assureur  parvient  à  prouver  que,  dans  la  réa- 
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lité)  des  choses  autres  que  les  marchandises 
désignées  aux  connaissements  ^  des  choses  sans 
▼éritabie  valeur^  ou  du  moins  d'une  valeur  infi- 
niment au-dessous  de  celles  que  les  connaisse- 
ments et  la  police  attribueraient  aux  objets  dé- 
signés comme  aliment  de  l'assurance  «  ont  été 
chargées ,  l'assuré  ne  peut  se  retrancher  dans 
une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  00  qu'en  vi- 
sant les  connaissements  9  en  les  relatant  dans 
les  polices,  l'assureur  est  réputé  avoir  biéai 
connu  les  choses  telles  qu'elles  étaient. 

Par  la  nature  même  du  contrat ,  Tassur^r 
est  admis  non-seulement  à  contester  les  preuves 
produites  par  l'assuré ,  pour  justifier  son  char- 
gement dans  le  navire,  mais  encore  à  faire 
preuve  contraire,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ;  et  on  ne  pourrait  même  exciper  contre 
lui,  comme  preuve  qu'il  ne  lui  serait  pas  peN 
mis  d'arguer,  des  procès-verbaux  de  douanes, 
fussent-ils  assermentés,  qui  cotistâteraient  le 
chargement  prétendu  (i).  Il  n'en  est  point  de 
l'assurance  comme  de  la  vente.  11  est  de  la  na- 
ture du  contrat  de  vente  que  l'acheteur  voie  ou 
vérifie  ce  qu'on  lui  vend ,  et,  à  plus  forte  rai- 
son ,  qu'il  ne  soit  plus  recevable  à  attaquer  le 
contrat,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  firompé 
Cir.  I  H^^^i  dans  la  qualité  de  la  chose,  dès  qu'il  CNTi  a  pris 
'  ^  livraison;  sauf  le  cas  particulier  de  l'action 

(i)  Kéjët»  4  aoû{4[839/D.  ag^  t,  itB. 
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fédhfbîtoire,  pôtir  les  câtises  ((tû  ht  fofit  admet*  cw.  1648. 
tte,  et  dairts le  btêf  défei  fixé  p^H  M.  11  est,  au 
contraire,  de  la  nature  dû  coftiîrât  ^aiÉdtxtxnce^ 
que  raSsureYrt"  s'en  tienne  aftfx  déelaifafîom  qui 
lui  tont  fait es^^  qa'il  tte  his  vérifie  |)<>înt  aiï  mo- 
ment Crû  il  sottàcrrt  la  police',  mais  qu'il  soît  ré-* 
{raté  contraôtei*  sows  la  foi  de  leur  térité,  sous 
ÎSL  lionditîcm  qtre  tout  te  qa^ùtï  Itii  dérfafre  eaf 
^act,  soûs  k  réserve  de  faire  àftftuïc*  Ta^^oM 
fâtice ,  et  même  de  potff strfvte,  par  t6ie  crirai-- 
ftdie,  léi^  suppùsitiotîs  qif  oW  se  ëttàit  permi* 
ses  à  son  égard. 

L'assuré  qui  les  commettrait^  se  rendrait  cou- 
pable de  faux  en  écritures  privées  commerciales  ; 
car,  on  ne  peut  se  refuser  dé  mettre  au  rang  des 
certificats ,  les  connaissements  à  qui  la  loi  com-  €k>m.  j  ^^/ 
merciale  donne  le  nom  générique  d'attestations 
ou  actes  justificatifs  du  chargement;  et  la  fal- 
^fication  om  fausseté  dana^un  ceFtifieat,^  fsdtePén.  i6a. 
dans  la  vue  de  tromper  aatrm,.  e»t  uit  faux. 

Si  les  c^cdfistdficesi  o«  ton»  «ntrea  flaotife  ne 
p^mettafifent  païs  d'y  voir  un  faux,  ii  j  aurait 
éti<lei:]^ttiei]lt  escroquerie;  car^  à  moina de déna^ 
tttrêf'  MMés  lés^  fiotic»!»^  il  esiimpossîble  de  ne 
pm  à¥imér  cfùe  Ce\m  qui,  po«p  engager  vm  m^ 
§tniÊf  à  krii  pf oD»^r0  ielÂf  Mfvme  y  si  teis  ol» 
^U  qu'il  désij^V  périssent  y  suppose  que  ces 
objets  sont  chargés,  éitt  éH  didt>d€itiie dTautres  àê 
Méttfdre  irsde«^,  dans  ta  me  et'  se  foire  pa^^er, 
k  Vè^étkiWkeM^  lêpA%pti&mUMt}»kÂ  de  sa 
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fausse  déclaration,  emploie  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  de  l'assureur. 

L'assuré  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  exciper 
qu'ayant  été  poursuivi  en  banqueroute  frau- 
duleuse, et  l'allégation  de  ce  faux  chargement 
ayant  été  un  des  éléments  de  la  poursuite,  son  ac- 
quittement, prononcé  par  les  jurés,  établit  Une 
fin  de  non  recevoir  fondée  sur  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  contre  la  poursuite  civile  de  l'assu- 
reur- Nous  en  avons  suffisamment  exphqué  les 
motifs  n.  264. 


TITRE  VI. 


DU  CONTRAT  A  LA  GROSSE. 


887.  On  nomme  contrat  à  la  grosse  ^  un  prêt 
fait  sur  des  objets  exposés  à  des  risques  mari- 
times, avec  convention  que  si  ces  objets  arri- 
vent heureusement,  le  prêteur,  ordinairement 
appelé  donneur^  sera  payé  du  capital  et.  d'une 
somme  déterminée  pour  profits  maritimes^ 
ou  que  si,  par  les  accidents  de  la  navigation) 
ces  x>bjets  périssent  ou  soijt  détériorés ,  ce 
préteur  ne  pourra  rien  demander  au  delà  de  ce 
qu'ik  se  trouveront  valoir. 

Le  contrat  de  prêt  à  la  grosse. a  de  grands 
rapports  avec  l'assurance  maritime.  Pans  l'un, 
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lepréteurestchargé  des  risques,  et  dans  l'autre, 
c'est  l'assureur.  Dans  l'un,  le  profit,  dans  .l'au- 
tre, la  prime,  sont  le  prix  de  risques  mariti- 
mes qui  sont  supportés  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, et  peuvent  être  modifiés  de  la  même 
manière.  Le  taux  de  ces  profits  ou  de  cette  prime 
est  plus  ou  moins  élevé,  suivant  la  durée  et  la 
nature  des  risques  ou  la  convention.  Les  deux 
contrats  ne  produisent  les  effets  qui  leur  sont 
propres,  qu'autant  que  les  objets  affectés  au 
-prêt ,  ou  assurés ,  ont  été  exposés  à  des  risques 
maritimes,  que  les  mêmes  circonstances,  les 
mêmes  événements  font  commencer  et  finir. 

888.  Mais  si  l'on  rencontre  cette  conformité 
entre  ces  deux  contrats,  on  doit  aussi  remar- 
quer plusieurs  différences.  Dans  le  contrat  à  la 
grosse ,  le  prêteur  fournit  réellement  une  cer- 
taine somme  :  dans  le  contrat  d'assurance,  l'assu- 
reur ne  fournit  rien;  au  contraire,  il  reçoit  une 
prime  qui,  souvent,  lui  est  payée  à  l'instant  de 
la  convention ,  et  qui ,  lors  même  qu'elle  n'est 
pas  payée  comptant,  est  une  créance  certaine, 
qu'il  peut  céder  ou  se  faire  garantir.  C'est  ce 
qui  fait  que  les  profits  maritimes  sont  toujours 
fixés  à  un  taux  proportionnellement  plus  élevé 
que  les  pri  mes  d'assurances,  et  que,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  n.  855,  ce  dernier  contrat  est 
bien  plus  cominun  et  bien  plus  utile.  Pans  le 
prêt  à  la  grosse,  il  faut  des  choses  susceptibles  Com.  3i5, 
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d'elfe  la  matière  cfum  gafge  :  âs^M  Yàssmàhce ,  il 
^affit  de  jf>ei*t€fs  poa^iMé*.  Le  ptêtefaf  à  )si  gros^ei, 
^li  96  cfa«i*|f6âtit  d«s  ri^u^»  qire  ^ouré^t  lès 
cfaoses  »af  les^uelle»  il  prête  y  ne  cmilracte  ati^ 
eatie  obligation  entens  FeÉapfafitetir;  Passnreor 
Vobligè  envers  Fa^tf ré  à  Fîndemni^er  dedpiertes 
^vti\  pcmrra  essayer^  jusqu'à  G^ncurtencé  de  la 
Mmme  assurée. 

Sd9.  CTest  de  là  que  dérivent  la  plupart  des 
différence^  que  nous  renâarquerônS'  énti*e  ces 
deinL  contrats.  Elles  existent  prtneipàleniefit  en 
ce  qui  concerne  leur  ei^écntiôn  et  rapplicàtioù 
de  la  règle  que  tout  demandeur  doit  établir  son 
drtrit.  Itens  le  préf  à  lat  grosse,  le  pi^eW  qui 
Gom.  3s5.  sVst  dessaisi  de  son  argent ,  ne  ptmvàitt  Fetigef 
avec  les  profits  eGmvenns,  qu'eau  cas  d^heureuse 
arrivée,  dorit  prouver  cet  événetttênt  ou  tùûté 
jttttre  cause  légitime  d'ex:igibiRté.  Vempfnittm 
^l'ayant  rien  à  demander,  n'est  assujéti  à  ûndtmt 
dlUgence  pour  faire  connaître  les  si<ristre$  et 
autres  aeddènts  qui  pourront  lui  a?ervir  éCet* 
t^èptioni^  :  il  suffit  qde,  lorsqu'il  sera  àttaqtfé^ 
il  en  ^ssé  jtistiCkàPtiôA  -;  s'il  doit  s'en  procût^ 
là  preuve,  c'est  âim  ï'mtètéi  ât  ses  efti*eptioiit. 
ÎÛfâns  le  âontrslt  d^âSfsittrànee,  ITafsfsnrét^r  ayatit 
^r(wnts  (f  indéfMriseF  rsràsûré  de  ses  pertes ,  <?&» 
te  detniér  qtîî  est  déitoaftdeu#  :  <feS«  dowô  k  hÂ 
de  les  jusifffiet'  pit  des  actes ,  d^rns  les  délais^dé* 
'  tefttiîiléS  i  TâSmtétt  rfàgit  poiitt,  Il  «ttèvfè  « 
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poiifrà  fùtiâer  ^^é  eideptioti^  ^ixt  ritisiùffisàtieèf, 
Firrégùkrité,  ôti  la  tardivéfé  dëi»  preuve^  rap- 
portées par  rassuré. 

Ce  titre  sera  divi^  m  dnq  chapitre».  Le  prm 
itiier  traitera  des  principes  génétm%  sur  le  con- 
trat à  la  grosse  $  le  secdiid  ^  de  Ée^  fortnes;  le 
I  ti^isième  ^  des  droits  et  actions  du  prêteur  con- 
tre l'emprunteur;  le  quatriètne,  des  droite  €^ 
exceptions  de  l'emprunteur  contre  le  prêteur; 
le  cinquième^  du  ristourne  ou  dissolution  du 
contrat  par  défaut  ou  insuffisance  de  choses 
mises  en  ri^ues. 

CHAPITËÉ  PREMIER. 
Principes  généraux  sur  le  Contrat  à  la  grosse. 

890.  La  définition  que  nous  avons  donnée 
du  contrat  à  la  grosse,  n.  887 ,  établit  suffisaut- 
ment  qu'il  ne  peut  en  exister,  sHl  n*y  a  une  chose 
prêtée ,  s'il  n'y  a  des  objets  affectés  à  la  suretè 
de  ce  prêt  y  si  ces  objets  ne  âont  exposés  à  deà 
risques ,  si  le  préteur  n'a  pas  droit  k  un  profit 
qui  puisse  être  Téquivalent  de  Tintérêt  de  soû 
capital  et  des  risques  dont  il  se  charge. 

Ce  peu  de  mots  indique  la  distribution  de  eè 
c^hapitre  en  quatre  sections. 

SSGTION    PREMIEEE. 
Dés  èkoses  qu'impêiêt  prélêf  à  k  ghnse, 

Ô91.  Les  principes  généraux  que  nous  âvonis 
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donnés,  n.  468  et  suiv. ,  sur  le  prêt  commercial, 
.s'appliquent  au  prêt  à  la  grosse  :  ainsi ,  on  peut 
prêter  à  la  grosse,  non-seulement  de  l'argent, 
mais  toute  espèce  de  choses  appréciables»  Il 
n^est  pas  contre  l'essence  et  la  nature  de  ce 
contrat,  que  l'emprunteur  reçoive  des  effets  ou 
des  marchandises,  qu'il  convertit  en  argent; 
mais  dans  la  réalité,  ce  sont  moins  ces  choses, 
que  leur  prix,  qui  fait  la  matière  du  contrat. 
Cette  observation  suffit  pour  ne  pas  confon- 
dre un  prêt  à  la  grosse,  avec  la  convention 
par  laquelle  on  confierait  à  des  gens  de  mer,  le 
transport  et  la  vente  de  marchandises,  moyen- 
nant une  part  dans  le  profit ,  ou  toute  autre 
indemnité,  ce  qui  forme ,  suivant  la  nature  des 
clauses,  ou  une  commission,  ou  un  contrat  de 
revente  à  profit  commun ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,n.  702. 

On  sent,  du  reste,  qu'il  faut  que  les  choses 
prêtées  à  la  grosse  soient  de  nature  à  àe  con- 
sommer, ou  si  elles  n'en  étaient  pas  suscepti- 
bles ,  que  la  convention  donne  à  l'emprunteur 
le  droit  d'en  disposer,  sans  être  ténu  de  les  ren- 
dre en  nature.  Ce  n'est  pas  qu'on  dut  n'accor- 
der aucun  effet  à  la  convention,  par  laquelle 
des  objets  seraient  livrés  à  une  personne ,  pour 
n'en  avoir  que  l'usage,  les  rendre  s'ils  ne  péris- 
saient pas  paf  accidents  maritimes,  et  payer, 
pour  cet  usage,  im  certain  prix;  mais  ce  se- 
rait plutôt  un  louage  à  la  grosse,  qu'uQ  prêt, 
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pois({ue  remprunteur  ne  deviendrait  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée. 

SECTION  II. 

Ihs  choses  affectées  à  Vempruni  à  ta  crosse. 

892.  Le  prêt  à  la  grosse  ne  pouvant  exister 
qu'autant  qu'on  y  affecte  des  choses  exposées  à  » 
des  risques  maritimes,  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  n.  ^58  et  suiv.,  relativement  à  la  nature, 
consistance  et  valeur  des  choses  assurées ,  est 
applicable  à  ce  contrat ,  sauf  quelques  modifi- 
cations que  prescrit  sa  nature  particulière. 

Les  choses  qui,  par  leur  nature  ou  par  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi ,  ne  peuvent  Co™-  j  3^^] 
être'  la  matière  de  Fâssurance,  tels  que  les  pro- 
fits espérés,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret  â 
faire,  ne  sont  pas  susceptibles  d'affectation 
au  prêt  à  la  grosse;  et  même  les  choses  auxquel- 
les le  contrat  d'assurance  s'applique,  ne  peuvent 
pas  toujours  indistinctement  être  la  matière 
du  prêt  à  la  grosse.  Cette  restriction  naît  de 
la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  con- 
trats. Le  prêt  à  la  grosse,  produisant  l'affecta- 
tion réelle  des  choses  sur  lesquelles  on  em- 
prunte, exige  que  ces  choses  soient  vénales; 
Tassurance  n'ayant  pour  objet  que  de  se  ga- 
rantir contre  dès  risques  possibles,  il  n'est  pas  ' 
indispensable  que  la  chose  exposée  puisse 
être  vendue:  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit. 


à 
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liberté  dun  individu,  qppiqviVJeK  ç^^ont  l'uA^ 
et  l'autre  inaliénables;  et  elles  ne  pourraient 
être  la  matière  d'une  affectation  à  un  prêt  à  la 
grosse. 

Il  n'est  pas  toutefois  indispensable  aussi  que 
la  chose  affectée  soit  corpprçlle;  on  poujrrAit 
çmprunter  sur  yne  créançis ,  si  elle  était  expo- 
sée à  des  risques  maritimes  qui  pourraient  1{^ 
faire  périr  pu  la  diminuer.  Tel  est  l^  fret  d^ji 
Com.  Sao.  Bcquis ,  OU  le  profit  déj^  fait  |sur  des  marchan- 
dises expédiées. 

l  398.  On  ne  peut  ^n^pru^ter  ç^vl^  fur  àe%  ç^lo- 
:  .,n  ;>  fies  qu'on  court  rpsquç  de  pç^dre,  $i  déj^  t^ 
.étaient  gara|ltiç^  par  ^^  çpptrat  d'«f ^wr^cp,  eH« 
pç  ppwrraient  être  ^ffect^es  à  un  prêt  à  la  ^VQm 
J\  faut  cependant  enjjçpdrip  saiu^3iei\t  c^ttf 
prohibitippj  ^i  d^  nlarQ^n(^i§e^  déjà  a^ifftT^ 

^^"'-  { 3Î7'.  ayaiept  me  vaiwr  ^upé^pure  k  h  ^ff^tm  fl^w 

laquellje  l'a^spr^ancp  a  été  fait^,  l'efçédapt  dç 
Ipur  vçilewr  pourrait  être  affecfé  à  un  eqaprqwf 
Ê|  la  grpsf^e.  Il  en  ^pfai^  de  mwe  efl  paiSf  d'qfl 
emprunt  prée^tant. 

Eu  çaj  dç  çputraventign  ^^x,  prphij]^tjpw 
pQftées  par  la  Ipi,  le  prêteur  ç^\ii  a  4  p'wpwW 
(Je  les  avoir  mêcaupueij,  p^  peu^  fréter  que  1* 
Com.  3i8.  ^mjae  prêtée,  ^aiP^aucup  prpflt  mai^itinoei  et 
seulement  riqtérét  du  J9Pr  dff  la  demande.  Si 
la  somme  empruntée  TaYait  étésuf  lea  salaires 


DesehQêC$qfJicté0$àr0mprwUàlap*ûHe.      fiST 
des  gens  de  mer  pendant  la  navigation,  ces 
prêts  seraient  entièrement  nuls ,  comme  nous 
Tavons  vu  n.  697,  à  moifis  qu'ils  ne  fussent  ac- 
compagnés des  autorisations ,  et  qu'ils  n'eus- 

4^nnm^  du  <*'  noy»»)»«  i  745» 

U  »'e$t  p^f  jiée«6«Aire  que  la  cho»  «uv  Ur 
^^fih  f)P  ^Qipw]»te  soit  (mj|m^^^  dma  k 
1Î0U  du  défMirt;  il  fiuffît^  eomme  sous  ravoBft 
rUf  n.  &p6  et  Bi%^  pouv  lassiiraiftae,  qu'elle i« 
soit  ^  Tinfitant  où  fiommeneeiit  les  rîsq«:MS  qmf 
Femprqnteur  entead  £aiFe  s«i{^portef  au  pré* 
leur.  ' 

Ce  préteur  n'a  pas  besoin ,  pour  la  validilé 
dû  ftfétj  de  justifier  que  la  chose  eippruntée  fl 
été  utilement  employée.  L'emprunteur,  de  soDi 
e&té,  peut  employer  l'argent  à  ce  qu'il  croit  le 
plus  utile  à  ses  intéréb  j  le  faire  servir  à  Pachat^ 
dans  le  lieu  du  départ,  des  marchandises  qui 
sont  à  sa  convenance ,  ou  le  prendre  avec  lui,  j| 
bord,  pour  des  opérations  ultérieures.  Dans^  ^. 
tous  ces  cas ,  le  prêt  n^ea  est  pias  mpias  *valâr9 
ble;ilsufS6):y  k  moius  d«  isonveotioq  «oatraim^ 
qu<8  î'^iaprunt^ur  justifie  qu'à  riustwt  m  ]§§^  Com.  3^9. 
li^f^U^^  qu'U  v^ut  |Be|4;r^  k  h  à^JPg^  du  p^ 
teur,  ont  comiuenoiii  d^s  çho^  àfi  Vesfèçfi  ^  ,  „, ,  > 
iU(|iquée,  0t  équiv^l^utps  à  1^  spmfitô  mk^fn^n 
V^9  y  f^l^î^ut;  réellement  expQ§é<^. 


»  > 
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SECTION    III. 
Des  Risques» 

â94.  il  est  essentiel  que  le  préteur  coure  le 
risque  des  choses  affectées  aii  prêt  :  le  contrat 
dans  lequel  cet  affranchissement  serait  stipulé 
ne  serait  pas  un  prêt  à  la  grosse;  il  n'aurait  que 
les  effets  résultant  des  prêts  ordinaires.  Il  en  se* 
rait  dé  même  si  les  objets  affectés  au  prêt  à  la 
grosse  n'avaient  pas  été  exposés  à  des  risques. 
Dans  l'un,  comme  dans  l'autre  cas,  le  prêteur 
ne  pourrait  exiger  de  profit  maritime;  il  n' au- 
rait droit  qu'à  l'intérêt  légal  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice ,  ou  du  terme  stipulé .  dans  la 
convention. 

Les  risques  que  court  le  préteur  à  la  grosse 
sont  les  mêmes  que  ceux  dont  est  chargé  l'assu- 
reur. Ainsi,  comme  l'assureur,  le  préteur  re- 
pond de  tout  dommage  résultant  de  cas  for- 

Gom.  35o.  ^uit,  de  force  majeure,  de  la  faute  ou  du  délit 
d'un  tiers ,  dont  le  capitaine ,  ou  l'armateur  pour 
lui,  ne  répondrait  pas.  Cette  responsabilité 
peut  aussi,  comme  dans  l'assurance,  recevoir 
une  e^tention  conventionnelle  :  ainsi,  le  prêteur 

Coin.3S3.  peut  se  charger  de  la  baraterie  de  patron;  il 
peut  prendre  sur  lui  les  risques  particuliers  at- 
tachés à  certaines  marchandises  ou  à  certaines 

Corn.  326.  expéditions,  les  avaries  provenant  du  vice  pro- 
pre de  la  chose,  les  dangers  d'un  commerce 
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interlope.  Dans  toutes  ces  occurrences,  la  vo* 
Ion  té  des  parties  ne  reçoit  de  limites  que  par 
les  prohibitions  de  la  loi. 

895.  Mais  s'il  est  libre  aux  parties  d'étendre 
les  risques  du  préteur,  au  delà  des  facultés 
légales,  comme  dans  les  assurances , ces  mêmes 
risques  ne  pourraient  être  resserrés  aussi  étroi- 
tement que  dans  ce  dernier  contrat. 

Nous  avons  vu,  n.  858,  que  l'assureur  pou- 
vait non-seulement  se  décharger  des  avaries  Com.  409. 
simples  éprouvées  par  les  choses  assurées ,  mais 
encore  des  avaries  grosses,  c'est-à-dire  de  l'o- 
bligation de  rembourser  à  l'assuré,  la  somme 
pour  laquelle  ses  marchandises  auraient  contri- 
bué à  des  sacrifices  communs.  11  ne  doit  pas  en 
être  de  même  dans  le  prêt  à  la  grosse  :  le  prê- 
teur peut  bien  stipuler  qu'il  ne  courra  pas  tel 
risque  déterminé,    même  qu'il  ne  supportera 
pas  en  général  les  avaries  simples;  mais  il  ne  Goin.33o. 
pourrait,  par  une  stipulation,  quelque  expresse 
qu'elle  fût,  se  dispenser  de  contribuer,  pour 
l'emprunteur,  aux  avaries  grosses.  C'est  la  con- 
séquence du  principe  posé  n.  892,  que  le  prêt  Com.  330. 
à  la  grosse  affecte  réellement  les  choses,  et  que 
le  sacrifice  pour  lequel  la^contribution  a  lieu, 
ayant  eu  pour  résultat  de  les  sauver,  le  prêteur, 
en  quelque  sorte  seul  intéressé  à  leur  conser- 
vation, ne  saurait  se  dispenser  de  contribuer  à 

la  réparation  du  sacrifice  qu'elles  ont  occasionné, 
ni.  34 


lyailleon,  il  wak  daDgcrem  que  Tom  pcrmil 
de  limiter  dans  des  bornes  trop  étroiles,  les 
risques  du  préfet ir;  de  fdics  slîpolatîcMis  pour* 
raient  déguiser  des  prêts  usuraires. 

Enfin  f  lorsqu'il  s*agit  d'interpréter  les  dan- 
ses d*un  contrat  à  la  grosse,  llnterprétatioD 
doit  toujours  en  être  &ite  en  faveur  de  TeiD- 
prunteur.  Cette  distinction ,  résultant  de  la  dif- 
férence entre  le  prêt  à  la  grosse  et  Tassuraùce, 
repose  sur  ce  que,  dans  le  premier,  Temprun- 
teur  est  le  débiteur,  et  que ,  dans  le  doute,  il 
Êiut  prouoncer  en  sa  faveur;  tandis  que  daas 
Fassurance,  l'assuré  est  créancier  de  Tassureur, 
pour  la  réparation  de  toutes  les  pertes  et  don- 
mnges  qu^il  pourra  éprouver. 

SBCTiolr  lY. 

Des  Profks  mtuHtmit. 

896.  11  ne  peut  exista  de  prél  à  la  grosse 
si  l'emprunteur  ne  s'oblige  à  payer  au  préteur, 
outre  la  cbose  prêtée  ^  une  certaine  somme  on 
Coin.  3 II.  valeur  pour  le  prix  des  risques  dont  celui-ci 
s'est  chargé ,  qui  deirient  un  accessoire  du  cap- 
tal  et  jouit  des  mêmes  privilèges»  Le  prêt  à  Is 
grosse  qui  ne  contiendrait  p$s  de  pr<^t  mari- 
time, et  qui  cependant  offrirait  àTemprunteur 
la  chance  de  ne  pas  rembourser^  en  cas  de  si- 
nistre, serait  une  sorte  de  donation  mêlée  d'une 
clause  aléatoire.  Ge  profit  peut,  soits  certaiiis 
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rapports,  être  comparé  à  la  prime  :  l'un  et  l'au- 
tre sont  le  prix  du  risque;  mais  ils  diffèrent  sur 
ce  point  que  la  prime  est  toujours  due,  quel 
que  soit  l'événement,  tandis  quele  profit  mari- 
time n'est  dû  qu'aq  cas  d'heureuse  arrivée.        Com.  SaS. 

Le  préteur  ne  fait  rien  d'injuste  en  stipulant^ 
pour  le  cas  d'heureuse  arrivée,  un  profit  supé- 
rieur à  l'intérêt  pour  les  prêts  ordinaires;  et 
les  chances  étant  nécessairement  incertaines^ 
la  plus  grande  latitude  a  dû  être  accordée  aux 
parties.  Ce  profit  peut  consister,  soit  en  une 
somme  fixe  pour  toute  l'expédition,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  soit  en  une  certaine  somme 
par  mois.  Il  n'est  point  contraire  aux  princi- 
pes du  contrat  à  la  grosse,  que  les  parties  stipu* 
lent  un  profit  qui  sera  variable,  c'est-à-dire  crois- 
sant ou  décroissant,  selon  la  durée  du  voyage; 
que  ce  profit  augmentera  dans  le  cas  où  le  na- 
vire ne  reviendrait  pas  au  temps  indiqué,  etc.  On 
peut  aussi  convenir,  dans  un  contrat  fait  pen- 
dant la  guerre,  que  l'intérêt  fixé  à  tant  par  mois, 
ou  à  une  somme  déterminée,  sera  réduit  au 
cours  de  la  place  pour  les  mois  qui  s'écouleront 
depuis  la  paix,  et  réciproquement  stipuler  une 
augmentation  en  cas  de  guerre. 

Ordinairement,  ce  profit  est  une  somme  d'ar^ 
gent  ;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  consiste  en 
autres  choses  évaluables,  même  dans  une  part 
des  bénéfices  à  faire  sur  les    objets  affectés. 

Cependant,  une  telle  convention  serait  plutôt 

34. 
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Com.  1  ^7'  considérée  comme  une  espèce  d'association  en 
'  *  participation.  De  même,  si  le  préteur  avait,  au 
lieu  d  argent  ou  de  marchandises,  stipulé  quel- 
que avantage  pour  lui,  en  cas  d'heureuse  arrivée 
des  objets  affectés,  ce  serait  im  profit  suffisant 
pour  donner  au  contrat,  une  consistante  légale. 
Par  exemple,  un  capitaine,  ayant  besoin  d'ar- 
gent, reçoit  d'un  commerçant,  loo  livres  ster- 
ling, qui,  au  cours  moyen  en  France,  valent 
2,5oo  francs;  il  s'oblige  de  payer  à  son  domi- 
cile en  France,  3,ooo  francs,  mais  seulement  en 
cas  d'heureuse  arrivée  de  son  navire  :  une  telle 
convention  est  un  véritable  prêt  à  la  grosse.  Ce 
genre  de  prêt,  où  le  profit  consiste  dans  la 
possibilité  d'un  exhaussement  de  change,  est 
particulièrement  en  usage  aux  Indes  orienta- 
les, dans  les  emprunts  que  font  les  capitaines, 
pour  leur  retour  en  Europe. 


CHAPITRE  II. 
Des  formes  du  Contrat  à  la  grosse. 

897.  L'objet  du  contrat  à  la  grosse  n'étant 
pas  seulement  de  produire  une  obligation  réci. 
proque  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur,  mais 
encore  d'assurer,  à  ce  dernier  un  droit  de  pré- 
Com.  3ao.  férence  sur  les  objets  affectés  au  prêt,  toutes 
les  formalités  qui  ont  pour  objet  d'attester  aux 
tiers  la  régularité  et  la  réalité  de  cette  conven- 
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tien ,  doivent  être  observées  scrupuleusement^ 
NoiLS  allons  examiner,  dans  la  première  sec^ 
tion  de  ce  chapitre,  quelles  formes  externes 
sont  requises  pour  la  preuve  du  contrat  à  la 
grosse  :  dans  la  seconde ,  quelles  formes  inter- 
nes, c'est-à-dire  quelles  énonciations  il  doit  coo- 
tenir  :  dans  la  troisième,  par  quelles  personnes 
un  emprunt  à  la  grosse  peut  être  fait. 

SECTION  PREMIÈRE.  > 

Df s  formes  externes  du  Contrat  à  la  grosse, 

.898.  Le  contrat  à  la  grosse  doit  être  passé  de- 
vant notaire^  ou,  lorsqu'il  est  fait  en  pays  étraor  Gom.  3i 
;ger,  devant  le  chancelier  du  consulat,dans  les  ca^ 
où  les  lois,  règlements  et  usages  lui  en  dour 
nent  le  pouvoir  :  il  peut  aussi  être  fait  sous  sir 
gnatures  privées.  Le  prêt  qu'on  alléguerait  avoir 
été  consenti  verbalement ,  ne  pourrait,  en  ca$ 
de  dénégation,  ^tre  prouvé  par  témoins.  Le 
demandeur,  dépourvu  d'un  commencement  4^ 
preuve  par  écrit,  n'aurait  d'autre  ressource  quç 
de  s'en  rapporter  au  ser  men  t  ou  aux  livres  de  soi| 
adversaire,  parce  que  la  mention  faite  dans  cesli* 
vres  deviendrait  un  aveu  écrit.  Toutefois ,  une 
telle  convention  n'aurait  d'effet  qu'entre  leç 
contractants,  et  ne  produirait  aucun  privilège; 
jparce  que  Teffet  des  privilèges  est  de  pouvoir 
être  invoqués  contres  les  tiers,  dont  il  ne  faut  pas 
que  le  sort  reste  à  la  discrétion  des  parties ,  qui 
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pourraient,  par  des  antidates,  supposer  des 
prêts  à  la  grosse  dont  le  privilège  absorberait  le 
gage  commun. 

899.  Un  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait 
Com.  3i3.  à  ordre,  et  négocié  par  les  mêmes  voies,  avec 
les  méhaes  droits  et  la  même  garantie  que  les 
autres  effets  de  commerce.  Le  cessionnaîre  ac- 
quiert la  créance  qui  en  résulte ,  sous  les  chan- 
ces et  conditions  qui  y  sont  inhélren tes  ;  et  si, 
par  l'événement,  l'emprunteur  ne  satisfait  pas 
à  ses  obligations,  suivant  les  règles  que  nous 
donnerons ci*après, ce  œsMonoaire ,  non  >payé, 
w  sera  fondé  à  recourir  contre  son  <^ant,  dans 
les  formes  que  nous  avons  fait  connaître,  n.  4^8 
^t  suivants,  jusqu'à  concurrence  du  capital 
cédé. 

A  cet  égard ,  les  règles  sur  ta  nécessité  de 
Com.  i6a.  faire  le  protêt,  le  lendemain  de  l'échéance,  doi- 
vent être  modifiées  selon  la  nature  des  choses. 
Si  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  déterminé, 
tant  de  mois,  de  jours,  ou  remboursable  à 
têlie  époque  j  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  por- 
teur, par  endossement,  exige  le  payementle  jour 
indiqué,  ou  proteste  le  lendemain;  il  doit  donc 
exercer  son  recours  dans  les  délais  fixés  ponr 
les  lettres  de  change.  Mais  si  l'époque  du  rem- 
boursement est  indéterminée;  si  le  prft  est  fait 
pour  un  voyage,  jusqu'à  telle  hauteur  en  mer,  le 
porteur  ne  peut  connaître  Tévénement^  à  Hns- 


Des  former  éxtefMs  du  conèiHit  à  la  grasse.         5dâ 

tant  même  qu'il  a  lien^  de  manière  à  exiger  h 
payement,  oti  à  protester.  Il  doit  le  faire  aussitôt 
qu'il  en  est  instruit;  et  e'est  aux  tribunaux  à 
apprécier,  parles  circonstances ,  les  exception» 
d^  dédbkéaaoe  qu'on  e^ayer»it  de  Jgire  valoir 
contre  Uii<  Mais  le  cédant  ne  peut  éir^  contraint 
à  rembourser  le  proEt  maritime^  3'il  n'y  a  i^tir  Coiii.314. 
pulatÎQQ  euppe^ç,  Jl  11^  doit  que  l'ii^tér^t  or- 
dinaire du  capHl^l  9  à  compter  du  jour  du  pror 

tét,  les  frais  légitimes  et  leurs  intérêts ,  même 
le  rechange,  comme  nous  l'avons  vu  n.  438. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  contrat  à  la 
grosse  soît  au  porteur;  alors,  il  est  cessible  de  Com.3i3. 
la  même  manière  que  les  titres  au  porteur;  et 
tout  ce  que  nous  avons  dit ,  n.  3^3  et  ^/^^  y 
iètst  applicable.      .  : 

900:  Dans  quelque  forme  que  soit  rédigé 
facte  de  prêt  à  la  grosse,  il  fout-,  s'il  est  ^itCom.Sia. 
en  France,  qu'il '^oit  enregistré,  dans  les  dix 
joors  de  sa  date ,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; s'il  est  feît  à  l'étranger,  les  formalités 
que  hous  verrons,  n.  910,  être  exigées  pour 
la  validité'' du  prêt  fait  à  un  ca{)itàine,  doi- 
vent être  observées,  même  lorsque  le  proprié- 
taire des  objets  affébtës  contracte  directement, 
à  peiné,  pôiir  Je  prêteur,  de  perdre  son  privi- 
lège. Ces  mesures  sont  fondées  Sut*  l'ititérét  des 
tiers;  elles  ont  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne 
soit  trompé,  en  prêtant  sur'd^s  cA^els  d^à  àf- 
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fectés  à  un  prêt,  et  qu'on  commerçant  de 
mauvaise  foi,  à  la  vdUe  de  faire  faillite,  ne 
puisse  souscrire  des  emprunts  à  la  grosse  anti- 
datés j  au  profit  de  préteurs  supposés. 

La  nature  et  le  but  de  ces  précautions  ap* 
prennent  suffisamment  que  Tinobservation  de 
ces  formalités  ne  ferait  aucun  obstacle  à  Tac- 
tion  personnelle  qu'exercerait,  contre  Temprun- 
tenr,  un  préteur  qui  ne  s'y  serait  pas  conformé. 

SECTION. II. 

Quelles  énanciations  doit  offrir  U  Contrat  de  prêt  à  la 

grosse. 

901 .  Tje  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  :  i^  le 
capital  prêté,  et  la  somme  convenue  pour  le 
Corn.  3 II.  profit  maritime;  2°  les  objets  sur  lesquels  le 
prêt  est  affecté;  3°  les  noqis  du.  u^vire  et  du 
capitaine;  4''  ceux  du  prêteur  et  de  Temprun- 
teur  ;  5""  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour 
quel  voyage,  pour  quel  temps,  et  ^l'époque 
du  remboursement.  Cependant,  Tiacte  dans  lei- 
quel  ce^  énonciations  seraient  omises,  pourrait 
avoir  quelqu'effet; ainsi,  un  billet  simple  ou  à 
ordre ,  causé  valeur  en  grosse  aventure,  consta- 
terait suffisamment,^  pour  fonder  l'action  du 
préteur  contrç  l'emprunteur,  la  preuve  qu'une 
somme  a  été  prêtée. 

]u^  contrat  doit,  en  outre,  énoncer  les  autres 
clauÀé^  dont,  les  parties  conviennent,  et  qui  re- 
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jçoiveiit  leur  exécution,  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  l'essence  du  prêt  à  la  grosse. 

Nous  allons  offrir,  dans  cinq  paragraphes, 
<les  développements  sur  chacune  des  énoncia- 
tions que  nous  avons  indiquées. 

§.  I^^ 

Des  énonciations  du  capital  prêté,  et  de  la  somme  convenue 

pour  le  profit  maritime, 

902.  Nous  avons  fait  connaître,  n.  891, 
•quelles  choses  pouvaient  être  prêtées  à  la  grosse  ; 
on  a  vu  qu'au  lieu  de  consister  en  une  somme 
d'argent,  le  prêt  pouvait  consister  en  marchan»- 
dises.  La  nécessité  d'énoncer,  soit  la  somme  Coiii.3ii. 
prêtée,  soit  la  valeur  des  choises  livrées  à  l'em- 
prunteur, est  évidente  ;  car,  dans  ce  dernier  cas, 
ce  n'esj:  pas  des  choses  prêtées  qu'il  se,  rend 
débiteur,  mais  du  prix  de  leur  estimation.  S'il 
contractait  l'obUgation  de  nendre  ces  choses 
elles?mémes,  ce  ne  serait  plus  un  prêt,  mais 
untouage. 

L'énonciation  du  pro6t  maritime  n'est  pas 
moins  nécessaire.  Si  une  personne  prêtait,  sans 
stipuler  aucun  intérêt,  une  somme  d'argent  à 
un  armateur,  pour  un  certain  voyage ,  avec  la 
clause  que  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de  la  ren- 
dre, en  cas  de  perte  de  son  navire,  par  suite 
d'accidents  de  force  majeure,  ce  serait  un 
prêt  ordinaire,  avec  donation  du  capital  en  cas 
d'événement  prévu;  et  cet  acte  serait  réglé  par 
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les  principes  du  droit  commun.  Néanmoins, 
une  semblable  donation  devrait  être  clairement 
énoncée;  si  la  fixation  du  profit  maritime  avait 
été  omise ,  il  serait  plus  convenable  d'y  sup- 
pléer par  le  cours  du  lieu  où  le  prêt  s'est  effec- 
tué,  que  de  supposer  gu  don. 

De  Vénonciation  des  choses  affectées. 

903*  La  manière  la  plus  simple  et   la  plus 

certaine  de  faire  connaître  les  choses  affectées 

Com.3ii.^u  prêt  à  la  grosse,  est,  sans  doute ,  de  les 

•  '  désigner  dans  l'acte,  afin  quUl  ne  puisse,  après 

l'événement,  s'élever  d'incertitude  sur  ce  qui 

a  &it  l'objet  da  contrat.  Mais,  nous  avons  vu, 

'n;  dgS,  que  le  prêt  k  la  grosse  pouvant  porter 

I         sor  des  marchandises  non  encore  acquises  par 

l^mpritnteur,  à  l'instant  où  le  prêt  sWfectue; 

>wie  désignation,  dans  ce  cas,  n'est  point  in- 
dispensable. 

r  i  i  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  n.  do4  ^t  Sx  i, 

.«ur  la  désignation  du  navire,  par  son  nom , sa 
qualité,  et  tous  antres  rehseîgnements  qui  peu- 
vent en  faire  connaître  l'identité;  sur  les  effets 
que  pourrait  produire  une  erreur  de  nom  ou 
de  désignation ,  selon  que  les  parties  auraient 
pu  être  ou  n'être  pas  d'accord  sur  l'identité; 
tout  ce  qui  concerne  les  désignations  acciden- 
tâtes ,  cfue  le  navire  est  armé  en  course ,  qu'il 
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voyage  sons  escorte,  s'applique  satis  aucune  re^ 
triction ,  au  prêt  à  la  grosse  comme  aux  assu- 
rances. 

Il  en  est  de  même  des  désignations  qu'on 
'doit  donner  aux  marchandises^  lorsqu'elles  sont 
affectées  à  un  prêt  à  la  grosse.  Tous  les  dévè-  ' 
loppements  que  nous  avons  offerts  à  ce  sujet , 
n.  760  et  suivants,  sur  les  assurances  faites  coh- 
joîiitement,  alternativement  ou  séparément  sur 
plusieurs  navires,  et  sur  leé  énoflcîatlons  acci-* 
dentelles  qui  tendent  à  faire  reconnaître,  d'uiiè 
'ihanîère  plus  précise,  ^individualité  du  navire 
'où-  elles  sont  chargées,  n'éprouvent'ici  aucune 

Modification.  ' 

••■•'•  ,. 

'      *  »  .1 

904.  Le  contrat  dètermiqè  assez  souvent  la 

valeur  des  effets  affectés  au  prêt;  mais  cette 
estimation  n'est  pas  if^cjiispensable  à  la  validité 
du  contrat:  seulement,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
faite,  l'emprunteur  doit  ju^tijGMer  q^'4  l'iiistant 
de  l'événement  qu'il  veut  faire  supporter  au 
préteur,  les  objets  exposés  auK  lîsques  délaient 
^'iiR«  vaieur  équivalente  à  la  somme  f^è%é&^  Com.Sag. 
tandisquesi  l'évaluation  en  avaîtété  £M^é,6H« se- 
rait présumée  exacte,  jusqu'à  preuve  CQiiti^ire. 
De  lày  naît  la  question  de  sa^roir  si  ce  pacte 
exclut  tooté  réclamation  du  prêteur.  Ce  serait 
consacrer  une  injustice  et  faciliter  les  fraudîss, 
qœ  d^établir  une  £n  de  non  recevoir  absolue. 
Mais  le  prêteur  qui  acquiesce  k  une  évaiuarioH*^ 
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doit  s'imputer  des'en  être  rapporté  à  la  bonne 
ibi  de  remprunteur;on  ne  doit  donc  Técouter 
qu'autant  qu'il  prouverait  être  victime  d'une 
fraude  véritable.  On  suivrait,  à  cet  égard,  le 
principe  général  de  droit ,  que  le  dol  ne  se  pré- 

CW.  mi.  sume  points  qu'il  doit  être  prouvé  par  celui  qni 
l'allègue,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  ad* 
mettre  la  preuve  testimoniale,  dans  ce  cas, 
que  d'après  des  présomptions  graves,  précises, 

CW.  i353.  concordantes,  dont  l'appréciation  est  abandon- 
née à  leur  conscience. 

Quant  à  l'emprunteur,  on  sent,  d'après  les 
principes  expliqués  n.  820,  qu'il  ne  serait  pas 
*recevable  à  prétendre  que  les  objets  affectés 
valaient  davantage ,  pour  empêcher  le  ristourne 
des  prêts  subséquents,  dans  les  cas  dont  nous 
parlerons  au  chapitre  cinquième. 

s  m. 

De  féinmeiatiom  des  nûms  du  Navàt  et  dm 

905.  Nous  avons  considéré,  dans  le  paragnh 
phe  précédent,  le  navire  comme  objet  des  ris* 
ques.  Il  peut  être  aussi  considéré  comme  lieu  de 
risques,  c'est-à-dire  comme  contenant  les  cho- 
ses affectées  au  prêt.  A  cet  égard ,  il  £aiut  se 
reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  n.  8o4  et 
suivants. 

Mais  ces  règles  sont  susceptibles  de  quelques 
restrictions  :  jspus  avons  vu^  n^  8o5,  quoa 
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peut,  dans  Tassiirance,  garantir  des  objets  d'un  Com.  33;. 
risque  9  sans  désigner,  ni  le  navire  sur  lequel 
ces  objets  sont  chargés,  ni  le  nom  du  capitaine, 
ni  faire  d'autres  énonciations  capables  d'aider 
à  le  reconnaître.  La  différence  qui  existe  entre 
l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse,  permet  moins 
de  latitude  dans  ce  dernier  contrat.  Dans  le 
premier,  l'assuré,  propriétaire  des  marcbandi* 
ses,  a  plus  de  moyens  pour  justifier  que  les 
risques  ont  réellement  porté  sur  teb  ou  tels 
objets;  dès  lors,  il  est  moins  nécessaire  d'exiger 
des  désignations  dans  la  police,  puisqu'il  est 
dans  une  position  où  il  lui  est  facile  de  les 
suppléer. 

Le  prêteur  à  la  grosse,  au  contraire,  n'est 
pas  propriétaire  des  objets,  il  n'a  pas,  sur  eux, 
cette  surveillance  que  l'assuré  peut  exercer;  et 
comme,  néanmoins,  il  est  tenu  de  justifier  de 
l'heureuse  arrivée  pour  pouvoir  exiger  l'éxécu-  Com.  3a5, 
tion  du  contrat,  il  faut  que  les  énonciations  de 
l'acte  de  prêt  suppléent  à  ce  manque  de  moyens. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  choses  affectées 
au  prêt  soient  désignées,  ou  par  leur  iadivi* 
dualité  propre,  ou  par  renonciation  des  noms  du 
navire  qui  les  porte,  et  du  capitaine  qui  conduit 
ce  navire. 

s  IV. 

De  la  désignation  du  Préteur  et  de  V Emprunteur. 

906.  Il  n'est  point  d'acte  qui  puisse  avoir 
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son  effets  si  l'on  ignore  entre  quelles  parties  il 
est  passée  puisqu'il  n'imposerait  d'obligations 
et  ne  donnerait  de  droits  k  personne.  Ainsi ,  le 
Gom.  3 II.  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  le  nom  de 
l'emprunteur. 

Mais  l'omission  du  nom  du  prêteur  empêch^ 
rait-elle  les  effets  de  l'obligation  de  l'emprunteur 
désigné  ?Sans  doute,  il  n'existerait  pas  d'obli* 
gation,  si  un  commerçant  déclarait  simplement 
qu'il  a  emprunté,  ou  qu'il  payera  telle  somme 
affectée  sur  tels  objets.  Aucun  créancier  n'étant 
désigné,  et  l'écrit  n'annonçant  point  que  Toblî- 
gationest  au  profit  du  porteur,  la  détention  ne 
serait  pas  une  preuve  de  propriété.  Un  acte 
aussi  imparfait  pourrait  être  considéré,  toute- 
Civ.  1347.  fois?  contre  l'emprunteur,  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  en  faveur  du  por- 
teur qui  se  prétendrait  créancier,  sans  produire 
aucun  effet  contre  les  tiers,  puisque  ce  por- 
teur n'aurait  pas  un  titre  revêtu  des  formes 
exigées  pour  pouvoir  le  leur  opposer. 

On  a  vu,  n.  899,  que  le  contrat  pouvait 
contenir  obligation  de  payer  au  porteur.  La 
nécessité  d'indiquer  le  prêteur  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'une  telle  clause  ait  son  effet; 
car,  de  deux  choses  l'une:  ou  le  contrat  énonce 
que  ^^//6' personne  a  prêté,  et  que  l'emprunteur 
payera  à  elle,  ou  au  porteur  :  on  la  première 
de  ces  énonciations  ne  se  trouve  point.  Au  pre- 
mier cas,  le  prêteurest  expressément  désigné; 
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au  second,  c'est  le  porteur  qui  est  présumé 
avoir  prêté  lui-même  ou  par  un  mandataire. 

907.  Nous  avons  dit  que  le  nom  de  remprtin- 
teur  et  là  qualité  dans  laquelle  il  agit ,  ne  pou- 
valent  jamais  être  omis  impunément  ;  la  raison 
en  est  sensible^ 

Il  peut  se  faire  que  celui  qui  emprunte  n'a- 
gisse qu'au  nom  d'un  autre,  c'est^à«dire  en 
qualité  de  commissionnaire.  Les  principes  que 
nous  avons  donnés,  n.  563  et  suivants,  le  ren- 
dront sans  doute  obligé,  comme  s'il  eût  traité 
lui-même;  mais,  comme  un  commissionnaire 
ne  nomme  point  son  commettant,  il  peut  ar- 
river que  la  qualité  de  celui-ci  soit  telle  qu'elle 
expose  les  objets  affectés  au  prêt ,  à  des  périls 
particuliers.  Les  règles  que  nous  avons  don- 
nées, n.  800  et  suivants,  relativement  au  nom 
et  à  la  qualité  de  celui  qui  se  fait  assurer,  sont 
ici  entièrement  applicables. 

*     s  V. 

DésignattoH  du  voyage  et  du  terme  de  remhoursement, 

» 

908.  On  peut  emprunter  pour  un  temps  dé- 
terminé, ou  jusqu'à  un  certain  événement;  Com.  335. 
nous  avons  vu,  n.  895,  qu'à  cet  égard,  toutca 
conventions  étaient  libres.  On  peut  aussi  ^xa^ 
prunter  pour  le  voyage  entier  que  fera  le  navire , 
ou  pour  telle  partie  de  ce  voyage. 
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Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  il  faut  en« 
Com.  Ssi.core  déclarer  pour  quel  voyage.  Cette  éiion- 
dation  est  d'une  grande  importance,  puisque 
le  voyage  indiqué  dans  le  contrat  de  prêt  à  la 
grosse  ne  pourrait  être  remplacé  par  un  autre. 
A  cet  égard,  il  faut  se  reporter  à  ce  qui  a  été 
dit,  n.809  et  810,  relativement  au  contrat  d'as-  ^ 
snrance,  dont  toutes  les  règles  sont,  sous  ce 
rapport ,  applicables  au  prêt  à  la  grosse. 

SEGTIOK   m. 

Par  quelles  personnes  peut  être  souscrit  un  emprunt 

à  la  grosse. 

909.  Dans  la  règle,  le  droit  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  une  chose,  ne  peut  appartenir  qu'à 
celui  qui  en  est  propriétaire,  puisque  cette 
convention  produit  une  affectation  réelle  de 
cette  chose,  à  la  sûreté  du  prêteur.  Si  elle  ap- 
partient à  plusieurs,  tous,  ou  au  moins  la  ma* 
jorité,  doivent  avoir  consenti;  l'emprunt  ex- 
pressément ou  implicitement,  suivant  lesr^les 
que  nous  donnerons  dans  la  cinquième  partie, 
sur  l'effet  des  engagements  pris  par  un  associé. 
Il  faut,  néanmoins,  pour  appliquer  saine- 
ment ces  principes ,  distinguer  entre  l'emprunt 
sur  le  corps  d'un  navire,  et  l'emprunt  sur  des 
marchandises. 
Cit.  «79.  ^^  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  ne  s'applique  point  aux  navires, 
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comme  on  Ta  vu  n.  617.  Ainsi,  celui  à  qui  un 
navire  a  été  loué  en  entier,  ne  peut ,  en  général, 
l'affecter  à  un  prêt  à  la  grosse.  Le  prêteur  doit 
se  faire  représenter  le  titre  de  l'emprunteur; 
s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution ,  il  n'acquiert 
pas  plus  de  droits  que  s'il  avait  acheté  le  navire, 
d'un  homme  qui  en  aurait  été  simple  locataire. 
Il  n'y  a  de  modi£cation,  que  dans  le  câs  prévu 
n.  62 1 ,  où  nous  avons  dit  que  des  coproprié- 
taires d'un  navire  pouvaient  se  faire  autoriser  à  Com.  3aa. 
emprunter  à  la  grosse,  sur  la  part  de  celui  ou  de 
ceux  qui  seraient  en  retard  de  fournir  le  con- 
tingent nécessaire  aux  réparations  où  à  l'arme- 
ment de  ce  navire. 

Le  capitaine  qui ,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit,  Ui  801,  n'a  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  pré- 
position, droit  de  le  faire  assurer,  a  néanmoins 
celui  de  l'affecter  à  un  prêta  la  grosse.  Des  mo-  com.  a34. 
tifs  qui  tiennent  au  bien  de  la  navigation  ont 
dicté  cette  exception.  Un  navire  enroule  pour- 
rait être  hors  d'état  de  continuer  son  voyage, 
si  ie  capitaine  ne  trouvait  pas  de  fonds;  il  ne 
voyage  pas  moins,  quoiqu'il  ne  soit  pas  assuré; 
Mais  les  besoins  et  l'intérêt  de  la  navigation  mo- 
tivant seuls  cette  exception,  l'emprunt  à  la 
grosse  qu'un  capitaine  ferait  sur  tout  ou  partie 
du  navire,  pour  compléter  le  chargement,  ou 
pour  ne  pas  retourner  à  vide,  quand  même  des 
avis  et  procès-verbaux  constateraient  l'avantage 
d'une  telle  opération,  n'obligerait  point  celui  * 
m.  35 
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OU  ceux  pour  le  compte  de  qui  il  l'aurait  fait; 
^*^'"*  |3»i.  ^€  prêteur  serait  réduit  à  des  droits  person- 
nels contre  le  capitaine,  ou  à  n'exercer,  contre 
les  refusants,  que  les  actions  que  celui-ci  au- 
rait lui-même.  Quant  à  l'emprunt  sur  des  mar- 
chandises, on  peut  conclure  des  principes  ex- 
pliqués n.  272 ,  que  si  celui  qui  en  est  le  pos- 
sesseur, les  affecte  à  un  prêt  à  la  grosse,  le  pré- 
teur de  bonne  foi  acquiert  des  droits  au  pré^ 
judice  du  vendeur,  de  la  même  manière  qu'un 
acheteur  de  bonne  foi  en  acquerrait  la  pro- 
priété. Nous  avons  vu  aussi  n.  644  9  que  le  ca- 
pitaine pouvait,  pour  les  besoins  du  navire, 
emprunter  à  la  grosse  sur  le  chargeiaenL 

910.  Les  conditions  sur  la  forme  de  la  publi- 
cité du  contrat  à  la  grosse,  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  première  section  de  ce  chapitre» 
suffisent  évidemment  lorsque  l'emprunt  a  été 
fait  par  le  propriétaire  du  navire,  ou  le  chargeur 
de  marchandises.  Mais  lorsqu'il  est  fait  par  le 
capitaine  du  navire,  dans  les  circonstances  que 
nous  venons  d'indiquer,  il  est  naturel  d'exiger 
d'autres  précautions  pour  empêcher  que  ses 
commettants  ne  soient  victimes  de  son  impru- 
dence, dont  les  tiers  profiteraient,  ou  de  sa 
fraude,  dont  ils  seraient  complices.  Ainsi,  le 
capitaine  ne  peut  emprunter  à  la  grosse ,  soit 
sur  le  navire,  soit  i^ur  le  chargement  ou  autres 
objets  qui  sont  sous  sa  direction,  dans  le  lie» 
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de  la  demeure  des  propriétaires,  sans  leur  au- 
torisation'authentique,  ou  leur  intervention  Com.  3ai. 
dans  l'acte. 

S'il  est  forcé  d'user  de  cette  ressource  hors^ 
de  cette  demeui*e ,  il  doit  en  faire  constater  la 
nécessité)  par  un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage  y  indiquant  les  circonstances  Q^-  *3^ 
et  les  causes  qui  rendent  l'emprunt  nécessaire^ 
Il  doit  prendre  ensuite  l'autorisation  du  triba- 
nal  de  commerce  du  Heu  ^  oii ,  à  défaut ,  du  juge- 
de  paix,  si  c'est  en  France^  et,  si  c'est  en  paj^s 
étranger,  celle  du  consul  français,  ou ,  s'il  n'ea 
existe  point,  du  magistrat  des  lieux. 

Ces  espèces  d'emprunts  se  font  qi^çiquefoié; 
par  des  lettres  de  change  que  le  capitaine  tire, 
au  profit  ou  à  l'ordre  du  préteur,  sur  l'arma-^ 
teur,  et  dont  le  paiement  est  subordonné  à  la^ 
condition  dlieureuse  arrivée,  comme  nous  Va-, 
vous   dit  n.   i83.  De  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  il  est  nécessaire  que  la  cause  d^ 
prêt  soit  énoncée,  et  que  les  pièces  justificati-^ 
ves  accompagnent  le  titre;  autrement ,  l'arma- 
teur  refuserait    légitimement    de    l'acquitter. 
Dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués  n.  63 1  et 
909,  une  simple  ordonnance  du  juge,  après 
sommation ,  est  suffisante. 

911.  Les  armateurs  ne  peuvent  refuser  d'ac- 
quitter les  engagements  pris  pour  ces  causes  et 

avec  ces  formalités,  sous  prétexte  qu'ils  en ten- 

35. 
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dentcontester  ce  qu'a  fait  le  capitaine;  par  exem- 
ple, qu'ils  étaient  présents,  ou  avaient  un  com- 
missionnaire dans  le  lieu  de  l'emprunt,  et  que 
cependant  le  capitaine  ne  les  a  pas  consultés,  ou 
qu'il  avait  reçu  une  défense  expresse  d'emprun- 
ter; ou  que  l'emprunt  n'était  pas  réellement 

Gom.  ft36.  nécessaire  ^  et  que  le  capitaine  a  supposé  des 
besoins.  Ils  ne  seraient  pas  même  fondés  à  se 
libérer,  dans  ce  cas ,  d'un  prêt  dont  la  nécessité 
et  la  régularité  sont  bien  établies,  en  offrant  le 
délaissement  du  navire  et  du  fret.  Ils  peuvent 
seulement  prouver  que  le  prêteur  était  de 
connivence  avec  le  capitaine,  et  complice  de  sa 
fraude;  et  par  suite  de  ces  principes,  ils  ne 
peuvent  refuser  de  payer  aux  chai^eurs  les 
marchandises  mises  en  gage ,  dans  les  mêmes 
circonstances,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
n.  663. 

Mais  les  prêteurs ,  même  de  bonne  foi ,  qui 
ne  représentent  pas  les  pièces  justificatives  que 
nous  venons  d'indiquer,  n'ont  de  droits,  ni 
contre  les  armateurs,  ni  sur  le  navire  ou  le 
fret,  à  moins  qu'il  n'en  appartint  une  partie  au 
capitaine,  devenu  par  là  leur  seul  obligé  (i); 

Corn.  3ai. alors,  leurs  droits  sont  réduits  à  sa  part,  et  ils 
peuvent  le  pousuivre  personnellement.  Néan- 


(  I  )Cassation,  17  février  x8i4»  ^*  ^4^  '»  Sii.Mais,  Cassation, 
a8  novembre  i8ai,  D.  aa,    i,  2g,  parait  contraire. 
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moins,  s'ils  prouvent  que  l'argent  par  eux 
prêté,  sans  prendre  les  précautions  ci-dessus, . 
a  été  réellement' employé  aux  besoins  du  na- 
vire, et  d'une  manière  utile  à  l'armateur,  ils 
ont  contre  lui  une  action  fondée  sur  les  prin- 
cipes indiqués  n.  66 1 .  Alors,  l'emprunt  n'est  plus 
réputé  prêt  à  la  grosse;  l'armateur  ne  doit  que 
le  capital  et  les  intérêts  légaux,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  utilement  employée;  il  peut 
opposer  des  exceptions  qui  ne  seraient  pas 
admises, si  les  formalités  eussent  été  observées. 

Cette  obligation  de  justifier  la  nécessité  de 
l'emprunt,  par  procès- verbaux  et  autorisations, 
nous  parait  même  de  nature  à  être  imposée  à 
l'étranger  qui,  dans  son  pays,  ferait  un  prêt  à 
la  grosse  à  un  capitaine  français.  Il  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  pris  les  informations  con- 
venables sur  les  droits  de  celui  avec  qui  il  trai- 
tait, et  #ur  les  conditions  nécessaires  pour  que 
son  engagement  fût.  obligatoire  à  l'égard  des 
armateurs. 

Au  surplus,  la  régularité  des  pièces  en  faveur 
des  prêteurs,  et  leur  bonne  foi,  n'empêchent 
point  les  armateurs  de  soumettre  à  l'examen 
la  conduite  du  capitaine.  Ce  dernier  leur  doit 
compte,  non-seulement  de  l'emploi  des  fonds, 
mais  de  la  légitimité  de  l'emprunt  ;  et  comme 
il  pourrait  avoir  trompé  les  magistrats  et  le 
prêteur,  le  seul  rapport  des  pièces  régulières  nç 
le  justifierait  pas. 
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Ainsi  le  capitaine  ijui  emprunte  sans  nêces- 

CMB.9S6.fite,  peut  être  ponrsuiri  crimineUenient,  et 
condamné  à  la  rédosion,  confcnnémcnt  à  Par- 
ticle  i4  de  la  loi  da  10  avril  iStiS  :  à  plos  forte 
raison ,  s^îl  avait  dissipé  les  deniers  dont  Fein- 

^^'  I  j^[  prunt  aurait  eu  pour  objet  les  besoins  de  son 
navire. 

Cette  responsabilité  s'appliquerait  même  an 
mode  d'eitécution  d*une  autorisation  légale, 
pour  emprunter  en  cas  de  nécessité  ;  par  exem* 
pie,  si  le  capitaine  avait  emprunté  purement  et 
simplement,  au  lieu  de  faire  un  emprunt  à  la 
grosse,  car  ce  mode,  quoique  plus  onéreux  si 
la  navigation  se  termine  heureusement,  n'oblige 
Farmateur  qu'autant  que  le  navire  est  conserré. 
Cet  armateur,  sans  pouvoir  toutefois  se  dispen- 
ser de  payer  le  porteur  qui  s'est  mis  en  règlei 
aurait  drcMt  d'obtenir  des  dommages  intérêts 
contre  le  capitaine  à  qui  il  aurait  interdit  cet 
emprunt  ordinaire ,  ou  contre  qui  il  prouverait 
qu'il  y  a  eu  grave  imprudence  à  préférer  un  em* 
prunt  pur  et  simple,  à  un  emprunt  k  la  grosse. 


CHAPITRE  III. 

i^uand  le  prêteur  a  la  grosse  peut  exiger 

son  pajement. 

912.  Dès  que  l'événement  qui  amène  rexigi* 
bilitéduprét  est  arrivé,  lepréteur  peut  demander 


^., 
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son  remboursement.  Ce  droit  est  encore  ouvert 
quelquefois,  avant  l'événement  convenu,  soit 
en  cas  de  faillite  de  Temprunteur,  suivant  les 
règles  que  nous  donnerons  dans  la  sixième  par-^ 
tie,  soit  lorsqu'un  fait  personnel  à  ce  débiteur, 
ou  dont  les  suites  retombent  sur  lui,  a  rendu 
l'événement  impossible,  ou  a  apporté  quelque 
changement  aux  chances  que  le  prêteur  a  en- 
tendu courir. 

Nous  allons ,  en  conséquence ,  diviser  ce  cha- 
pitre en  deux  sections  :  dans  la  première,  nous 
parlerons  de  l'exigibilité  arrivée  par  l'effet  même 
de  la  convention  :  dans  la  seconde,  nous  ferons 
connaître  dans  quelles  circonstances  les  risques 
sont  réputés  finis,  quoique  l'époque  détermi- 
née par  le  contrat  ne  soit  pas  encore  arrivée. 

SBGTION   PREMIÈRE. 
Uê  l'exigiWié  déterminée  pter  la  OutventioH. 

913.  C'est  un  principe  essentiel  au  contrat  à 
la  grosse,  et  qui  le  distingue  des  assurances  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  titre  précédent ,  que 
les  risques  sont  toujours  censés  exister,  tant  que 
le  navire  n'est  p*is  arrivé  à  sa  destination.  I^ 
prêteur  n'est  qu'up  créancier  conditionnel  et 
dans  le  $eul  cas  d'heureuse  arrivée  des  objets 
affectés  :  c'est  à  lui  de  prouver  que  cette  con- 
dition est  accomplie. 

lia  manière  dont  le  prêteur  peut  exercer  son 
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droit,  varie  selon  la  convention.  Si  le  prêt  était 
pour  tant  de  mois,  ou  payable  à  telle  époque 
déterminée,  ou  quand  le  navire  sera  à  telle 
hauteur  dans  son  voyage,  le  prêteur  n'a  rien 
à  prcmver,  sinon  qu'au  terme  convenu  pour 
la  fin  des  risques ,  les  choses  affectées  n'étaient 
pas  péries.  Alors,  quand  même  on  n'en  aurait 
aucune  nouvelle  postérieure,  s'il  était  prouvé 
que  ces  choses  n'ont  péri  qu'après  le  temps, 
ou  au  delà  du  terme  des  risques,  par  exemple, 
que  le  navire  a  été  rencontré  depuis ,  la  condi- 
tion serait  accomplie.  Mais  si  le  prêteur  ne  peut 
faire  cette  preuve,  le  navire  est  présumé  péri 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques. 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  un  voyage  déter- 
miné, par  exemple,  sur  un  navire  allant  du 
Havre  à  Ostende,  l'arrivée  de  ce  navire  dans  le 
port  d'Ostende ,  prouvée  par  le  prêteur,  fonde 
son  droit  d'exiger  le  payement. 

Si  le  voyage  convenu  est  d'aller  et  de  retour, 
par  exemple,  si  l'on  a  prêté  sur  un  navire  allant 
de  Bordeaux  à  Cadix,  et  revenant  de  Cadix  à 
Bordeaux,  et  que  le  navire  ne  fasse  point  de 
retour,  le  prêteur  peut  exiger  l'entier  payement 
du  capital  et  des  profits  maritimes ,  quand  même 
Com.  3a8.  ce  serait  par  force  majeure  qu'aurait  lieu  le  dé- 
faut de  retour,  parce  que  la  mise  à  la  voile  est 
considérée  comme  exécution  du  contrat. 
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SECTION   ir. 
De  FexigUfilitë  occasionnée  par  le  fait  de  Femprunteur, 

914.  Quelquefois  le  prêteur  n'a  pas  besoin 
de  prouver  que  Tépoque  d'exigibilité  6xée  par 
le  contrat  est  arrivée  ;  il  peut  se  borner  à  éta- 
blir que,  par  un  fait  dont  l'emprunteur  doit  sup- 
porter les  suites  9  les  risques  ont  cessé  d'être 
à  sa  charge.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  que 
le  préteur  supporte  les  risques,  qu'ils  aient  la 
qualité  que  nous  avons  déterminée,  n.  770  et 
suivants,  il  faut  encore  qu'ils  arrivent  dans  le 
temps  et  le  lieu  convenus. 

Nous  n'entendons  pas, par  lieu  convenu,  la 
mer,  dont  les  dangers  sont  les  seuls  que  le  prê- 
teur prenne  à  sa  charge,  mais  le  navire,  le 
voyage  et  la  route. 

Lorsqu'un  prêt  a  été  fait  sur  tel  navire,  ou 
sur  ses  agrès  et  apparaux,  ou  qu'il  a  eu  pour 
objet  des  marchandises  annoncées  comme  char-  Com.  3a4. 
gées  ou  devant  être  chargées  sur  fe/navire,  cette 
désignation  individuelle  étant  le  résultat  d'un 
consentement  commun, l'emprunteur  ne  peut, 
de  sa  seule  volonté,  substituer  un  autre  navire, 
sans  que  le  prêteur  ait  donné  son  assentiment, 
soit  d'avance,  soit  au  moment  où  il  s'agit  de 
faire  la  subtitution.  Peu  importerait  qu'il  prou- 
vât que  le  navire  substitué  était  aussi  bon,  et 
même  meilleur;  le  prêteur  serait  fondé  à  dire 
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qu'il  avait  confiance  dans  tel  navire,  et  qu  il 
n'a  pas  voulu  courir  de  risques  sur  tel  autre, 
quel  qu'il  fut.  Il  en  serait  de  même  si  le  navire 
désigné  et  le  navire  substitué  périssaient  :  le  lieu 
des  risques  étant  changé,  le  prêteur  cesse  d'en 
répondre. 

Nous  avons  déjà  expliqué  ce  qu'on  entendait 
par  voyage  et  route  convenus.  Le  moindre 
changement,  soit  dans  la  route,  soit  dans  le 
lieu  de  la  destination,  qui  n'aurait  pas  pour  sa 
Com. 3i4- justification  une  force  majeure,  rendrait  exigi- 
ble la  somme  empruntée.  Vainement  Temprun- 
teur  prouverait-il  qu'il  n'a  eu,  qu'il  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  les  risques  !  Il  suffit,  comme 
dans  l'assurance,  de  la  modification  la  plus  lé- 
gère aux  conventions  des  parties,  pour  rendre 
exigible  la  somme  prêtée.  Mais  si  la  force  ma- 
jeure commande  les  changements,  elle  justifie 
tout  ce  qu'elle  nécesisite.  Ainsi,  les  ruptures 
de  voyage,  changements  de  route  ou  de  voyage, 
causés  par  les  événements  que  nous  avons  in- 
diqués, n.  689  et  suivants,  n'auraient  aucune 
influence  pour  faire  cesser  les  risques  du  pré- 
teur. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  do 
cas  où  le  contrat  autoriserait  ces  changements; 
les  parties  étant  libres  de  modifier  et  d'étendre 
à  leur  gré  les  risques  que  l'une  veut  prendre  à 
la  décharge  de  l'autre. 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  le  Prêteur  peut  exiger  sor\  pay^in&nt. 

915.  Lorsque  le  droit  du  prêteur  de  deman- 
der son  remboursement  est  ouvert,  soit  par 
l'arrivée  heureuse  des  choses  sur  lesquelles  il  a 
prêté,  soit  par  leur  existence  au  lieu  et  au  temps 
déterminés  pour  la  fin  des  risques ,  soit  par  la 
cessation  de  ces  mêmes  risques,  résultant  du 
fait  de  Feniprunlçur,  le  capital  et  le  profit  ma- 
ritime doivent  être  payés. 

Nous  allons  faire  connaître,  dans  ce  chapitre^ 
divisé  en  trois  sections  :  quelles  poursuites  Iç 
prêtçur  peut  exercer  contre  l'emprunteur; 
quels  droits  il  a  sur  les  choses  affectées  au  prêt} 
et  quelles  règles  on  doit  observer  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  prêteurs. 

SECTION  PaSMIBRE. 

DfS  poursuite^  que  le  Préteur  pei^  diriger  contre  V Emprunteur, 

916.  L'emprunteur,  qui  n'a  aucune  des  ex- 
ceptions et  déductions  que  nous  ferons  cofi* 
naître  dans  le  chapitre  suivant,  à  opposer  au 
prêteur,  ne  peut,  comme  on  Fa  déjà  vu  n.  91  r , 
refuser  le  remboursement,  sous  prétexte  que 
sa  spéculation  a  été  sans  succès,  qu'il  a  perdu 
tout  ou  partie  de  son  chargement ,  cm  que  la 
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valeur  en  est  singulièrement  diminuée  par  des 
événements  autres  que  ceux  dont  répond  le 
préteur;  ni  offrir  de  se  libérer,  en  abandonnant 
une  partie  du  chargement,  à  moins  que  cela 
n*aît  été  convenu  expressément. 

Le  payement  doit  être  fait  en  la  monnaie 
qui  avait  cours  dans  le  lieu  et  au  temps 
de  la  stipulation,  si  aucune  circonstance 
ne  porte  à  croire  qu'on  ait  entendu  une  autre 
monnaie,  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  données,  n.  ao^  et  suivants. 

Il  s'ensuit  que  si  l'emprunt  fait  en  pays 
étranger,  ou  même  dans  les  îles  françaises  qui 
ne  seraient  point  encore  assujéties  au  système 
monétaire  du  royaume,  était  remboursable  en 
France,  la  réduction  en  serait  faite  suivant  le 
cours  du  change  du  lieu  et  du  jour  de  la  stipu- 
lation, constaté  de  la  manière  indiquée,  n.  ia4* 

917.  L'emprunteur  peut  être  poursuivi  dès 
que  le  terme  est  arrivé,  s'il  n'a  pas  stipulé  un 
délai;  mais,  dans  l'usage,  la  convention  en  dé- 
termine toujours  un.  Quelle  que  soit,  au  reste, 
la  cause  qui  l'empêche  de  s'acquitter  sur-le- 
champ,  le  profit  maritime,  même  quand  il  au- 
rait été  stipulé  à  tant  pair  mois,  ne  continuerait 
pas  de  courir;  il  cesse  avec  les  risques , et  l'em- 
prunteur ne  doit  que  l'intérêt  ordinaire,  du  jour 
Cit.  ii54.de  la  demande,  à  moins  d'une  convention  ex- 
presse qui  le  fasse  courir  de  plein  droit. 
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Le  payement  doit  être  fait,  s'il  n*y  a  aucune 
convention  contraire ,  au  lied  où  se  trouve  le 
navire  quand  le  risque  finit,  encore  que  ce 
ne  soit  pas  le  terme  du  voyage.  S'il  n'existe  per- 
sonne dans  ce  lieu ,  à  qui  le  payement  puisse 
être  légitimement  fait,  l'emprunteur  a  le  choix, 
ou  de  faire  le  dépôt  judiciaire  de  son  argent,  ou 
de  le  conserver,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
doit  aucun  intérêt  jusqu'à  son  arrivée,  quand 
même  il  en  aurait  été  stipulé  en  cas  de  retard. 
Mais  cet  argent  est  à  ses  risques  ;  et  si,  pour  rem- 
plir ses  engagments,  il  fournissait  volontaire- 
ment des  lettres  de  change ,  elles  seraient  pour 
son  compte ,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  par  or- 
dre du  créancier;  c'est  la  conséquence  des  pnn* 
cipes  expliqués,  n.  201  et  ai 3. 

Toute  action  résultant  d'un  prêt  à  la  grosse 
est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  Com.}^^*' 
date  du  contrat  s'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'inter- 
valle, cédule,  obligation,  arrêté  de  compte, 
ou  interpellation  judiciaire.  Les  règles  à  cet 
égard    sont  les  mêmes  que  celles   que  nous 

avons  indiquées  n.  863. 

SECTION    II. 
Des  droits  du  Préteur  sur  les  choses  qffectées  au  prêt, 

918.  Le  préteur  a  privilège,  pour  tout  ce 
qui  lui  est  dû ,  sur  les  choses  affectées  au  prêt  ;  com.  3ao. 
et  si  ces  choses  sont  de  nature  différente,  par 
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exemple,  s'il  a  prêté  à  la  fois  sur  le  corps  et  les 
facultés,  ce  privilège  est  indivisible;  de  telle 
manière  que,  si  le  navire  périssant,  les  mar- 
chandises sont  sauvées,  elles  restent  affectée^ 
à  la  totalité  du  prêt,  et  réciproquement,  sans 
qu'il  ait  besoin  du  justi&er  que  les  fond3  ont  réel- 
lement été  employés  à  l'objet  indiqué.  Mais 
comme  il  pourrait  arriver  que  ces  mêmes  ob- 
jets fussent  affectés  à  d'autres  privilèges,  nous 
ferons  connaître,  dans  le  titre  huitième^  le  rang 
assigné  au  prêt,  selon  qu'il  est  fait  sur  un  na- 
vire ou  sur  le  chargement. 

U  nous  suffit  de  dire  ici  que  le  préteur  ne 
peut»  dans  aucun  cas,  être  primé  par  celui  à 
qui  l'emprunteur  aurait  vendu  les  objets  âffoo- 
tés  au  prêt,'  sauf  l'action  en  escroquerie^  de  ta 
part  de  l'acheteur  contre  le  vendeur  qui  lui 

Pénr.  4qS.  aurait  cédé  une  choso  dont  il  n'était  plus  libre 
propriétaire.  Cpt  acheteur  ne  pourrait  préteii- 

Civ.  siig.dre  que  les  meubles  n'ayant  aucune  suite  par 
hypothèque,  la  part  qu'il  a  achetée  est  libre  de 
toutes  dettes  de  son  vendeur;  car,  précisément 
les  choses  vendues,  au  préjudice  du  privilège^ 
n'étaient  point  encore  sorties  des  mains  de  ce 
dernier,  lors  du  prêt.  £n  effet,  s'il  s'agit  d'un 
navire,  les  droits  del'acheteur  ne  sont  irrévoca- 
bles, à  regard  des  créanciers  xhi  vendeur,  qu'a- 

Com.  193.  près  qu'il  a  fait  un  voyage  en  mer^  sou«  le  aoni 
de  l'acheteur;  et  s'il  s'agit  de  marchandises^ 
ces  droits  ne  sont  irrévocables,  à  l'égard  des 
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tiers  à  qui  ces  marchandises  sont  engagées,  que  GW.  ii4i- 
par  la  délivrance. 


SECTION   I!I. 


Da  concaoTS  de  phatmrs  Prétears  à  fa  grosse. 


919.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  emprunts  $uo^ 
cessifs  sur  le  même  objets  on  distingue  alors 
s'ils  portent  sur  le  navire ,  ou  sur  des  marchan-* 
dises. 

L'emprunt  fait  sur  le  navire ,  pour  le  dernî^ 
voyage,  est  préféré  à  celui  qui  ^  été  fait  pour  Com.  3a3. 
un  précédent.  Mais  on  ne  doit  point  considé^ 
rer,  comme  prêt  nouveau ,  les  sommes  laissées 
par  continuation  ou  renouvellement  de  prêts 
antérieurs.  Cte  présume  que  les  deniers  du  der- 
nier préteur  ont  servi  à  mettre  le  navire  en  état 
de  faire  le  voyage ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  qu'im- 
proprement des  deniers  qui,  prêtés  à  Toccasion 
d'un  premier  voyage,  ont  été  laissés  par  renou- 
vdlement"^  ou  continuation  pour  un   second. 
Ainsi,  un  créancier  serait  admis,  pour  écarter 
la  préférence  prétendue  par  un  autre,  à  justH 
fier  que  le  prêt  présenté  comme  dernier  en  daté/ 
n'est  qu'un  renouvellement. 

Par  la  même  raison,  l'emprunt  fait  pendant 
le  voyage,  est  préféré  au  prêt  fait  avant  le  dé- 
part; et  s'il  y  en  a  plusieurs  faits  pendant  lé 
même  voyage,  le  dernier  est  toujours  préférée 
Ainsi^  avant  son  départ  de  Bordeaux ,  un  eapi-' 
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taine  emprunte  sur  le  corps  de  son  navire;  il 
arrive  à  Saint-Domingue, où  il  emprunte  pour 
de  nouveaux  besoins;  en  revenant,  il  emprunte 
à  Cadix,  pour  le  même  objet  :1e  troisième  pré- 
teur sera  préféré  au  second,  et  celui-ci  au  pre- 
mier. Cette  préférence  est  accordée  par  le  mo- 
tif que  ledernier  prêt  étant  présumé  commandé 
parles  besoins  indispensables  de  la  navigation, 
s'il  n'eut  point  été  fait ,  le  gage  affecté  aux  prêts 
antérieurs  eût  péri.  Mais  si  plusieurs  ont  prêté 
dans  le  même  lieu ,  pour  le  même  besoin ,  od 
n'aura,  dans  chaque  classe,  aucun  égard  à  la 
date  des  contrats  respectifs. 

Du  reste,  un  emprunt  fait  pendant  le  voyage, 
par  le  propriétaire,  pour  ses  besoins  particu- 
liers, et  non  par  le  capitaine,  pour  ceux  de  la 
navigation,  ne  jouirait  pas  de  la  préférence 
que  nous  venons  d'indiquer;  il  serait  assimilé 
à  l'emprunt  fait  avant  le  départ. 

Les  emprunts  sur  le  chargement  peuvent 
aussi  avoir  eu  lieu,  avant  ou  pendant  le  voyage; 
les  premiers  viennent  en  concours  avec  les  sub- 
séquents, sans  égard  à  la  date.  Mais  s'ils  ont 
été  faits  dans  la  route,  on  doit  distinguer  quel  en 
a  été  l'objet  :  si  ce  n'était  que  pour  opérer  de 
nouveaux  achats,  afin  d'accroître  le  charge- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  aucune  préférence  :  si  c'é- 
tait pour  acquitter  une  dette  contractée  pour 
les  besoins  du  navire  ou  le  salut  du  charge- 
ment, par  exemple  un  rachat,  une  contribution 
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aux  avaries,  étc^  ils  sont  préférés  aux  em- 
prunts faits  avant  ée  départ  ;  il  en  est  de  même 
que  pour  les  emprunts  faits  sur  lé  îiàvire. 

Nous  avons  fait  connaître,  n.  855, les  r^es 
à  suivre  lorsqu'il  'y  avait  prêt  à  la  grosse'  et  as- 
surance sur  le  même  chatgemént.    / 
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Des  exceptions owdiductions  que  V Emprunteur 
peiU  opposer  au  Préteur. 

.   920. .  L'emprunteur  n'est  obligé  ;  de  ^yei*  /  3i5. 

qn'^n  cas  d'beureuse  arrivée; >On^i)é' petit  dire  {\'^'f. 

qu'il  y  ait  heureuse  arrivée-,  loi^fue  ieis^  icli6se$ 
-affectées  au.  prêt  ont^périy  <6u^qti'€tt^fi^  ôftt 
éprouvé  desavaries  qu'on  n'atirjbiie,  ni  à  leur 
vice  propre,  ni  à  la  faute  de  l'emprunteur  ou 
do  ceux'  doBt.il  doit  garantir  efl:  suppoâëi^les 
fautes;'  Mais^  cqmme   bous  .l'avofti  déjà"vu,  >  - 

Vl.  77o,:àroecasion  des  assurances;' le  siiMtre 
ionajèur  ne  doit  pas  être  confdnd^ .  avec  leis 
avaries.  Les  règlesiétant;  différentes  dans  Fun 
et  !  l'autre;  cas,  nous  en  ferons  l'objet;  de -dteuk 

sections.   ■  ..:.-    i^'i^    iî'-   :.  •:;>  "lîor    .î:'    / 


* .    i 
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Dis ^xeepthni  de  TEMpnmtèkr  Hî  eàs  iksinèàre  mafia/ J  *  '  ^ 

...  ,     •. 
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921.  On  distingue  lé  sinistre  qui  arrive  au 
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Le  nauffag^,  Je  l^fig,  J!jnpt^yjg^jlif p ,  ^ouç, 

.9^  4e  êifH^Çrg  i?%^^r  4m  n^vfrft  :  l^F  fiÔPÎ  ^ 
de  libérer  refly;|(-41^t^jr,  i|  flfi.f^e  §u  BfgtgaF 
qu'un  droit  sur  les  débris,  dont  il  peut  se  faire 
fendre  compte  par  qiiiconque  s'en  trouve  dépo- 
sitaire, ou  en  a  tpp<^^  tq|)|;ilviS'il  avait  quelque 
action  contre  l'emprunteur,  ce  ne  serait  plus 

cet  emprun|;çifi: 'l|uroit|HV)p^é  iui-niéme,  ou 
par  ses  préposés,  au  sauvetage  ou  au  recouvre- 
,  r .  l^fH  ^A  P^>l^  "^  ^tts  Murés^  ou  qu'il  sAfait 

'^  ;  '  '  ^upfil>)f|  d(e  f^ttle  ou 'de  Ji«gligcacé^  en  n'ayioi 
jj^  &^.ce.(|W:  d^pmdaii  as  lui  (toui:  H  c» 
j^rva|%(pi  ^s  ijébrisf  et  leurs  ^apports  se  i»* 
fl^raji^ni:  p^r  1^9  }»lrincîpe|»  du  aaai^t. 

I    #  i  • 

■    »  I  .    '  ■ ,  .       .  '         .        . 

I 

.  99SL  Le  prêteur  a  àroit  égalèmctit  <la  per» 
Corn.  38f;.  YjOirdei  fret«l«s  iiiaecban(lîses!qu^o|iJMiraitnli8si 
ji  suiftVier,  et<fai;,paF^QOQ9èquenc^  doiventp^flr 
ktir  inmsporC^  oonHiu;  oa  l'a  v»^  n.  7r6f  ai 
i»)  imabckmiéîMil^^iipfiai^aaifiil  à  TeiiqiTaiir 
te^  41  fei^limt  fi^tiiicr  k  £re(  qu'vttcs  ddi^ 
vent,  pour  qu'il  en  tînt  compte  au  pvitmt. 
Mais  on  distingue  si  le  voyage  est  terminé  par 
l'accident,  ôti^sS  ïe  capîtâme  a  loué  un  autre 
navj^rç  î^u  pnpiBÀei:  caij,  )«  pi^teur  «'a  droit 
^  qu'au  fret  jusqu'au  lieu  de  l'accident^  tel  aue 
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le  doivent  les  char£[eurs:  dans  le  second  qajs.  le 
prêteur  a  droit  d  exercer  son  privilège  sur  la 
totalité  du  fret,  en  âuppbi'tanl:  r excédant  de 
celui  que  le  capitaine  a  été  obIifi:e  de  paver  pour 
le  nouveau  navire. 

s,«.rlescQr|)s  et,quilfe,^t  .i^n.a|^t}5Ç.^ur  Iq^a^rçS. 
cçEîs  pbiets  ont  <îontrib(ié  à  gAgiifti,'  îe  fret. . 

acquis  àtQj^téxéij^pÇjjt,  4}i  pu  R^^.fiR^i^  /J^-f 


V 


■apports  (le  ce  dernier  avec.  le. prêteur  à  la 
grosse.  Des  (ju  il  n^  a.  pas  e^à  expteipn  j^^r- 
ticuKère,  les  parties  ont  spivi  la  régie  générée. 
Lie  .prêteur  n  a  pas  du  s  attendre  qiie  1^  navire 
affecte  gagnerait  un  fret  extraordinaire ,  quu 
dans  le  dro^t  commun .  n  est  pas  du  au  fréteur: 
iT  ne  peut  excipér  d  une  côpvention  qui  Jm 
est  étrangère,  et  n'est  fondé  à  exiger  que  le  freÇ 
sur  lequel  il  a  du  cocppter. 


I 

I  • 


'  1      I 
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règles  données  n.  655,  et  à  prétendre  entrer 
en  Contribution  sur  lès  49O60  tr.  ^ëâtebt  des 
objets  sâuVéà,  éôrttîie  sHÎ  était  sbii  propre  prê- 
teur pour  finpitiè.  Sâhâ  dHutë,  U  ti'feîl  serait 
paé  de  ménié,  dans  le  ca^  où  lept*ét  ii^ailrâit  pas 
été  dé  10,000  fV.  sur  Ik  totalité  tfii  chargë- 
nieHt  de  ao,ooô,  rtiâis  âëulëmèht  sUr  une  quo- 
tité de  chârgètaénl,  par  ekettiplè,  là  liiôitié, 
Ife  tiers,  etc.,  î'ethjii-uritfeur  éôbcôui-ràît  pour  la 
pôriîiàb  libjpè.  Dans  le  preriiiet  fcâs  ;  là  ibtaiité 
du  chargement  a  été  afiféctéë  ali  prêt;  dans  le 
second  cas,  il  n'y  a  eu  d'affecté  que  la  moitié 
indivise. 

O^â.  Awf.  exceptions  ci-dessus,  que  rempriin- 
teur  puise  dans  la  nature  mêmede  lacohventioD, 
Téquité  semblé  commander  qu'on  en  ajoute 
une  autre,  dans  l'hypothèse  allumante  :  Pierre 
eiriprunté  à  là  grosse  îlhé  sbiiàiiie  qu'il  emploie 
en  pacotilles,  pour  tel  pays;  mais  la  crâîhl'e 
des  ennemis  oblige  le  pavire  à  revenu^  sur  s^ 
pas.  H  serait  injuste  quil  payât  entièrement  le 
cjipital   et  te  profit   maritiiiiè ,  tandis  qu'il  est 

{)nvè  de  Vôut  bénéfice;  è^  que  les  effets  dé- 
)arques  en  route  ne  s  y  vèndrorit  péUMtre  pas 
]&  moitié  de  ce  qùlls  ont  coûté.  ÏJa  condition 
finale  nu  contrat  ^('ait  aiiè  le  liàvïré  pai^îhi  au 
^eû  înaïqué  où  rempnlnlé'ur  put  Vendre  ses 
marchandises  y  et  acheter  des  retours,  si  son 
voyage  avait  cette  destination;  ou  il  put,  en  un 


Exceptioîis  de  Témpruk^ur  pour  sinîktre  Sihà^ur.    56t 

mot,  faire  lilife  hégoclatibn  fnlëtileùisè  qui  lùî 
fournit  îès  hlbychs'dè  rërtïplit  ^bs  ëngageiilisntisl 
Ce  tt'ëst  qu'au  fcai  d'tih  hëilreiii  vèyhgé  quil 
a  pfomfe  Idë  jpayter  te  principal  et  te  préfet  hia-^ 
rîtime  ;  linë  for^e  Majeure  retidaht  dét  heureux 
voyage  tmjpbsisible ,  là  cbHdition  n*èsl  pas  ac- 
com|)li'è  :  alors  il  est  hattirél  qûë  le  contrat  soit 
liibdifié. 

i 

SECTION    II. 
Des  exceptions  de  l'Emprunteur  en  cas  d'avaries. 

926.  Dans  quelque  état  que  les  choses  affec- 
tées au  prêt  arrivent  à  leur  destination ,  l'em- 
prunteur doit  rembourser  le  capital  et  le  profit 
mariii'inë;  miâis  ài  elles  ont  éprouvé  des  àvàrië's  ^  Gom.  33o. 
le  prêteur  doit  l'en  indemnise^ 

Le  niôl  avaries  y  en  Fait  de  contrat  à  la  grosse , 
s'enteiici  de  toute  perlé,  détérioralibii  bu  dé- Com.397. 
pense /qu'une  force  màjeÙré  ou  un  cas  fortuit 
maritime  quelconque,  obligé  de  fàîrè  ou  Bë 
supporter,  datis  les  choses  àlTfëctéeè  àii  prêt ,  où 
à  ledr  occasion. 

Si  ce  sont  des  avaries  côiâinlihès ,  té  prê\!èii'r 
ddll:  t^faiir  cotnptè  à  TempruntiBur  dé  et  tjà'il 
éStolyRgé  dé  (Jâyët  pour  àà  cdtttrlttuWdn;  bii  '^^  ' 
dé  bè  %  qûbi  sont  évaluées  ëeUes  déë  ehoii^  tf ^ 
febtéëè  au  pï'ét;  qu'bh  ^  sacrifiées  ^ùr  le  ^Itit 
coMmun;  àauF  à  recevoir,  côihttie  subrbgé^i 
aih^i 'qu'(^h  W  iii di6S5,cè  qdèlM^titt*tifd  diàf« 
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geurs  seront  obligés  de  payer  poar  leur  con 
tribution.  Si  le  prêt  n'a  porté  que  sur  une  par- 
tie aliquote ,  la  perte ,  est  supportée  propor- 
tionnellement par  le  préteur  et  Temprunteur. 
Ainsi,  une  pacotille  valait  3,ooo  francs ,  et  Tem- 
prunta  été&itsur  moitié;  les  avaries  la  rédui- 
sent à  une  valeur  de  a,ooo  firancs  seulement; 
le  droit  du  prêteur  ne  s'exerçant  que  sur  i  ,000 
francs,  il  ne  sera  en  perte  qu'à  raison  de  la 
quotité  affectée,  et  la  contribution  aux  avaries 
sera  supportée  proportionnellement  par  le  prê- 
teur et  l'emprunteur.  Il  n'en  serait  pas  de  même 
si  on  eut  emprunté  i  ,5oo  francs ,  sur  la  paco- 
tille entière,  quoiqu'elle  fût  d'une  valeur  de 
3,000  francs. 

Si  les  avaries  sont  simples ,  soit  qu'elles  con- 
sistent en  détériorations  ou  pertes ,  soit  qu'elles 
consistent  en  dépenses  pour  réparations,  sé- 
jours forcés,  changement  de  navire,  prix  de 
rachat,  frais  de  main-levée,  etc.,  le  prêteur 
supporte  la  somme  à  laquelle  elles  sont  éva- 
luées ,  et  n'obtient  de  subrogation  que  si  l'em- 
prunteur a  droit  de  s'en  faire  rembourser  et 
garantir  par  d'autres. 

,  On  peut,  comme  nous  l'avons  dit  n.  SgS, 
Coni.33o.  convenir  que  le  prêteur  ne  sera  point  tenu  des 
avaries  simples.  Il  n'ien  est  pas  de  n^éme  pour 
les.  avaries  communes;  autrement,  ce  serait  dé- 
naturer la  convention  de  prêt  à  la  grosse, 
car,  ce n'e$t  qu'au  sacrifice  qui  produit  ces  ava- 
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ries,  que  le  préteur  doit  la  conservation  de  son 

gage. 

Les  sommes  qui  doivent  être  ainsi  rembour- 
sées par  le  prêteur,  s'imputent  sur  le  capital 
prêté  à  la  grosse,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit 
maritime,  mais  seulement  du  jour  que  ce  prê- 
teur a  été  mis  en  demeure  de  contribuer. 


CHAPITRE  VI. 

Du  Ristourne  ou  dissolution  du  Contrat  à  la 

*  * 

grosse  y  pour  défaut  ou  insuffisance  d'objets 
affectés. 

927.  On  a  vu,  par  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  devait  pas 
être,  pour  l'emprunteur,  un  moyen  de  s'en- 
richir injustement  au  préjudice  du  prêteun 
Il  s'ensuit  que  si  les  marchandises  n'ont  pas 
été  exposées  à  des  risques ,  ou  si  on  n'y  expose 
que  des  valeurs  au-dessous  de  la  somme  em- 

(3i6. 

pruntée,  cette  somme  ou  la  partie  qui  excède  Gom.]  317. 
la  valeur  des  choses  mises  en  risques  ^^  n'est  plus  '  ^*^' 
censée  avoir  été  prêtée  à  la  grosse. 

Ce  contrat,  indépendamment  des  caractères 
déjà  indiqués,  est  conditionnel.  Quoique  le 
consentement  des  parties,  et  si  l'on  veut  même, 
la  tradition  des  choses  ou  valeurs  prêtées  aient 
fait  naître  des  obligations  parfaites  et  irrévo- 
cables, il  estde;son  essence  qu'il  ne  produise 
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lies  effeW  qui  lui  sont  proprëà,  qu'alitant  que 
les  choses  affectées  au  prêt  auront  été  expd- 
^ééi  4  des  Hsque^  maritimes.  Céhe  èolridilion 
éàt  hëtèssàirfetnent  ^Us-êntendué,comnié  iioùs 
l^iVonis  Vu,  ii.  871 ,  pour  l'asèurahcé;  et  si  die 
îi'ëtet  fiiàs  àcicôto Jilie ,  le  pi'êt  ti^fest  pas  aléatoire; 
il  devient  Un  pfièt  Brdîhairë;  il  y  i  lîeti  à  une 
diminution  proportionnelle ,  qu'on  nomme 
ristourne  f  tant  sur  le  capital  que  sur  les  profits 
maritimes. 

Le  ristourne  peut  donc  avoir  lieu,  pour  dé- 
faut ,  ou  poiir  insuf&'sahcè  de  cliosèà  èkpbsées 
aux  risques.  rToUs  en  ferons  l'objet  des  deux 
sections  suivantes. 

SEG^ibic   PREiàriliiiE. 

Ikt  Midufîie  p&àr  défiùàdiiiibié  en  'risqUes, 

• 

'  9!28;  Le  ristourne^  pour  défaut  de  mise  en 
risques ,  a  lieu  sans  que  le  prêteur  puisse  è'j 
refitser^  même  sous  préteKt^  que  ce  serait  par 
h  fait  ou  là  faute  t)e  l'emprunteur  qtie  le  vo5rage 
n'aurait  pas  if  l^técutioti.  8i  le  préteub  extj^eait; 
dans  ce  cas;  It  payement  du  p^fit  rnaritime 
eôh venti  s  il  t^èdéwail  t^  prix  d'un  riUque  qn'il 
n^auràit  jâbiais  couru.  H  ne  doit  doiic  avoib 
droit  qu'à  ^on  te^pitài  et  aux  intérêts^  à  cbmpter 
du  jour  du  pnêt ,  ^u  taux  légal  du  comiberce. 
Ces  intérêts  »yût  la  représentation  de  l'usage 
dé  ^t^  fând^;  ta  conduite  ftnnôilce  claireniefit 
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qu'il  aurait  ifait  cet  usage  d'une  autre  manière; 
c'est  rindemnilé  d'un  manque  de  gain;  d'une 
véritable  perte,  et  le  droit  ae  l'exigei*  n'a  rien 
dé  contraire  aux  vrais  principes. 

On  lui  accorde  en  outre  demi  pour  cetit  de 
là  somme  réduite  en  simple  prêt,  comme  une 
sorte  d'indemnité  des  peines,  droit  de  signature 
et  dèniarchés  que  la  convention  a  pu  occasionner, 
par  analogie  de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  873, 
au  sujet  des  assurances. 

Il  y  a  défaut  de  risques ,  lorsqu'on  expédie 
ii'n  navire ,  ou  lorsqu'on  charge  des  choses  que 
ne  (ïésigne  pas  le  contrat;  lorsqu'on  les  expédié 
pour  un  voyage  autre  que  cielui  qui  a  été  con- 
venu ;  lorsque  le  navire  ne  part  point  ;  ou  enfin 
lorsqu  11  part  pour  une  autre  destmation. 

Si  les  chôsèis  substituées  a  celles  qu'on  de- 
vait charger,  ou  désignées  pour  afîiectation  au 
prêt,  ayant  été  dirigées  vers  une  destination 
autre  ^ûe  celle  dont  les  parties  étaient  conve- 
nues, arrivent  à  bpp  port,  il  n'y  a  pa§  lieu,  pour 
le  prêteur,  à  prétçndre^pour  le  payement  de  sop 
capital  et  des  intérêts  légaux^  un  droit  privilégié 
sur  ces  effets,  même  à  titre  de  nantissement. 

SECTION     II. 

Du  Ristourne  pour  insuffisance  de  choses  exposées  aux  risques, 

.•       .  .        .         » 

.    92^.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  na- 
tute  du  prêt  à  la  grosse ,  la  consistance  et  la 
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désignation  des  choses  affectées,  conduit  à  la 
conséquence  que  le  prêteur  a  droit  d'exiger  de 
l'emprunteur  qu'il  justifie  qu'au  moment  de 
l'événement  qui  a  occasionné  la  perte  des  effets 

Corn.  339.  chargés  dans  le  navire,  il  y  avait,  pour  son 
compte,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  em- 
pruntée, ou,  s'il  a  emprunté  pour  aller  faire 
des  achats  outre-mer,  que  la  somme  y  destinée 
se  trouvait  en  nature  sur  le  navire,  et  de  con- 
tester  la  preuve  qu'en  ferait  ce  dernier. 

C'est  par  les  connaissements,  déclarations  du 

Com.  a83.  capitaine,  et  tous  autres  moyens  admis  comme 
preuve,  que  le  chargement  doit  être  justifié, 
comme  nous  l'avons  dit  n.  832. 

Quant  à  la  valeur,  nous  avons  vu,  n.  833, 
comment  celle  des  marchandises  devait  être 
justifiée.  Celle  du  navire  s'établit  par  l'exhibi- 
tion  de  pièces  probantes,  ou  par  un  rapport 
d'experts,  dressé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  10  delà  déclaration  du  17  août  1779. 

Mais,  comme  dans  le  contrat  d'assurance, 
le  ristourne  pour  insuffisance  peut  résulter  de 
la  fraude,  ou  de  l'erreur.  Nous  allons  faire  de 
cette  distinction ,  l'objet  de  deux  paragraphes. 

Du  Eisiotirne  résultant  de  la  fraude  de  V emprunteur, 

930.  Lorsque  le  résultat  d'une  vérification 
apprend  que  la  totalité  des  choses  affectées  au 
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prêt  n'a  pas  été  exposée  à  des  risques ,  ou  que 
ces  choses  n'ont  pas  la  valeur  indiquée ,  l'em- 
prunteur peut  se  justifier,  en  prouvant  que  le 
déficit  dans  le  chargement,  ou  l'excès  dans  Té- 
valuation,  provient  de  quelque  erreur,  soit  de 
sa  pai*t,  soit  de  celle  de  son  commissionnaire. 

Il  faudrait  suivre,  à  cet  égard,  ce  que  nous 
avons  dit  n.  878.  Sans  doute ,  il  ne  serait  pas 
convenable  qu'on  s'arrêtât  à  des  différences  qui 
n'auraient  rien  d'important,  ou  à  de  faibles 
inégalités.  Mais  la  fraude  serait  toujours  pré- 
sumée contre  celui  qui  aurait  emprunté  à  la 
grosse  sur  des  effets  déjà  assurés,  où  qui  aurait 
fait  assurer  des  effets  déjà  affectés  à  un  prêt,  ou 
enfin  qui,  ayant  emprunté  et  fait  faire  des  as- 
surances sur  le  même  chargement,  n'aurait  pas, 
en  délaissant  aux  assureurs,  fait  les  déclarations  Com.  879. 
à  l'aide  desquelles  ceux-ci  pussent  vérifier  si  le 
prêt  et  1  assurance  réunis ,  égalent  ou  excèdent 
la  valeur  de  ces  objets. 

931.  Si  le  prêteur  parvient  à  établir  la  fraude 
de  l'emprunteur,  le  contrat  peut  être  annulé 
sur  sa  demande,  et  l'emprunteur  est  tenu  alors  Com.  3i6. 
de  rembourser  la  somme  totale,  sans  qu'il  puisse 
faire  yaloi;;  la  convention  en  quelque  partie 
que  ce  sbit^  mais  il  n'est  dû  au  prêteur  aucun 
profit  maritime,  puisqu'il  n?a  couru  aucun  ris- 
que. On  peut,  toutefois,  présumer  que  les  tri^ 
bunaux  n'hésiteraient  pas  a  lui  allouer  les  inté- 
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rets,  suivant  le  cours  du  commerce  de  terre,  à 
titre  dedomipages-iQtéréts. 

L'emprutiteur  ne  peut  exciper  de  cette  fraude 
prouvéQ  contre  lui,  ou  dont  il  viendrait  fairç 
Tîiveu,  pour  se  dégager  du  payement  des  pro^ts 
maritimes,  dans  Te  cas  ou  le  pre^teur,  n  ayant 
point  demanda  le  ristourne^  exi^^^erait,  ^près 
Fheureuse  arrjveé ,  le  payement  du  capital  et 
des  profits  ^laritiines  :  ce  q  est  pas  celui  qui  a 
commis  la  fraude  qui  peut  T^lleguer.  L  anriul^- 
tion  du  prêt  çtant  une  laculte  acccmlee  aupr^ 
teur  trompé,  il  çst  seul  maitrQ  derexércer.' 

Il  est  bien  vrai  qu'il  aura  eu  \sf,  double  chance, 
ou  dans  le  cas  (|'une  heureuse  arrivée ,  d'exiger 
la  son^me  prêtée  et  le  profit,  ou,  en  cas  de  si- 
nistrç,  de  s'affranchir  des  risques;  mais  c'est 
une  justç  peine  contre  l'emprunteur  qui  ç^j  en 
Iraude. 

Ces  droits  du  préteur  appartiennent  à  celui 
a  qui  li  aurait  transporté  sa  créance,  d^ns  les  cas 
dont  nous  avons  parlé  n.  899. 

932. 11  peut  arriver  que,  sans  fraude  de  Tem- 
prunteur,  les  choses  affectées  n'aient  point  été 
chargées  en  totalité,  PU  Q\\  elles  n  aient  pas  une 
valeur  égale  à  la  SQmme  prêtée.  Le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  dé  1^  valeur  rééllfe 


§  II.  Ristourna  par  e^rrevf  df_  tqnprunleur.       ^^ 

4ps  ohî^ls  affecté^  4  Veiwprwflf  fl|;  ck^vgé^  dfH^ 
ie  navire;  rfi?pé4aiflf  ^qrv^p  \ix^  qv^fi^  pi;^ 
|ïair,e  ^opf  ^P  fiTS^Wr  ^  ^yf^  4'#i«  çefobottrté^  Com.  317. 

ff^%  qwfi  h  iskm\m  «iwn^  k  pénn,  «oit  fju'^à» 

demandée  par  Femprunteur  d&  koflOS  &Bf  U 
préteur  ne  peut  lui  opposer  que,  le  voyage 
élaxàt-accompU,  €t  la  navû^  arrivé- henreuM» 
ment ,  il  doit  profiter  de  la  chance,  parce  qu'il 
était  possible  qn'^à  cas  de  perte,  l'emprunteur 
n'eût  pas  excipé  du  ristourne.  Mais  c'est  à  ce 
dernier  de  prouver  sa  bonne  foi;  et  les  circons- 
tances dans  lesi{ueltes  tlféttà  Valoir  cette  excep- 
tion, le  rendront  plus  ou  moins  /avorable.  , 

I^  r?4»cJtion  ^  i^j^^^r^khukm  d€t5 ob^ 
}^  teçccffi^d^  Iji  qoRîTfinîipw.  Ç#f  4î»»rople^  uri 

^jRftP  ff^^Vf^,  ^itfip'étt^mifimt^rfaa^fià»  dès 
q^ç^i^i^if^  .f9iWg4^-,  S'M  y  ArfteBœasé  «iobm 
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francs  non  garantis  lui  seront  payés  comme 
prêt  ordinaire,  avec  demi  pour  cent  d'indemnité  ; 
et  dans  ce  cas  particulier,  il  conserve,  pour  le 
payement ,  son  privilège  sur  les  objets  affectés. 
S'il  y  a  perte  ou  autre  accident  partiel ,  on  n'en 
fera  l'imputation  que  sur  les  3,ooo  francs  rédt* 
lement  garantis. 

t  «  ^    '  . 

TITRE  VIL 


DES  P£C0ES  IIABITIME&     ;  :i 

933.  La  pèche  n'est  pas  considérée  seulement 
comme  une  branche  d'industrie ,  mais  enonre, 
comme  préparant,  pour  la  mariné  dé  l*État,  des 
hommes  habitués  aux  dangers  de  Ibngues  et 
pénibles  navigations.  <7est  dans  cet  esprit  que, 
conformément  à  l'ordonnance  du  1 7  septembre 
i  8a 3,  le  temp^  employé  par  tes  triàrins  classés, 
à  la  péché  maritime  sur  dés  bâtiments  ou  ba- 
teaux ayant  mâts,  "voiles  «t . gouvei^ail ,  et^nni' 
nis  d'un  rôle  d'équipage,  est,  saris  distinction 
d'espèce ,  de  distance  des  côtes,  d'^étàt  de^paix 
ou  dé  guerre,-  admis,  pott^tl' imoitié  de  sa  du- 
rée e£fçcti^e,  a^  nombre' die^*  ^ervicé^' qui  don- 
nent  droit  à  4V>bt<^nti6n-  dés.defni-sôldes  et  at^ 
très  pensions  régléfeà  d'après-  là  loî^du  'i3  mal 
1791.  Cett«  même  navigation  ;  eiét' également 
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admise,  dans  une  proportion  semblable,  pour 
la  liquidation  des  soldes  de  retraite,  suivant 
les  bases  établies  par  les  articles  8  et  9  de  Tar- 
reté  du  29  août  1 8o3  (  1 1  fructidor  an  xi). 

Les  pécbes  maritimes  ont  été  Tobjet  de  rè- 
glements nombreux.  Les  uns  ont  embrassé, 
par  des  dispositions  générales,  les  moyens  de 
réprimer  les  abus  qu'une  avidité  imprévoyante 
pourrait  introduire  dans  cette  branche  d'indus- 
trie :  les  autres  ont  pour  but  de  protéger  et 
d'encourager  certaines  pèches  particulières  qui, 
présentant  de  grande  dangers  et  dé  modiques 
bénéfices,  ou  qui,  se  liant  aux  besoins  et  à  la 
prospérité  de  la  nharine,  mériteiit  un  intérêt 
spécial.  ;;    ^      !       ^     ^■ 

Nous  allons  considérer  la  pêche,  éoûs  ce doii- 
ble  rapport,  dans  deux  ckapitres. 

^NoUs  ne  dirons  rien  d'unie  espèce  particulière 
dé'pécbe,  qui  n'a  même  qu'improprement  cette 
dénomination,  la  récolte  du  varech,  sur  les  ri- 
va^SM  C'est  uq  objet  de  police  locale,  réglé 
d!|tprè9  lesarréiéâ,d<fs  a  août  1798(15  thermi- 
dor^an  yijet  6  août  iHQa(r8  thermidor  an  x).: 

_:.: ■■    ■■   ■  >'  .■■  ■■■  ■'■•■■■  ■  ''!'  t:-- L_; 

'    ^  CHAPitÎE  ^iftEMlEB. 

Des  mesures  contre  les  abus  dans  V exercice  dé' 
r    •  la. Pèche  maritunè.>  '    'J 

1  •   î     !  ■  I  '  '     ■   '  '  '  ■      ■ 

^  è34.  L'article  i*'  du  titre  I  du  livre  V  de  î'or- 

donnance  du  mois  a  août  1681 ,  maintenue  en 
III.  37 
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ce  point;,  wf  le  déç^rçt  du  Ci  octobre  1793  (t5 
yéndlémiaire  an  u),  déclare  que  la.  pèche  mitri-» 
time  est  libre ;[  Tarticle  29  de  1h  Ipi  d^  :^^  octo^ 
bre  1798  (  1"  brum^iire  an  yjLi),^^  le  ^éçj^eX  du 
a  5  octobre  iSoQ^Q^^  dispensé  (?s.pécbçur3  de 
prendre  patente  :  ils  sont  qon^^ç|ér^s  ÇQmrqç 
gens  de  mer,  et  dansés  ainsi  qu'j|  est  4it  11.  6^^ 
ConfQ^TTOçwçol  av\  décret  ^i\  ^  Qçtphrçi  179$, 
les  epgageipçA^s  c^ui  peuvent  ^%K^  pris  p^r  le^ 
ipaitres  peçbeMr&  des  cUfiféreRts  pprtsi  et  les  ^^ 
mateurs  ou  prppriétîiiirçs  4eç  b^t^au:^  de  pçcl^ 
ne  peuvent  excédeT  le  tern;^.  <^'une  aanéq  qi^  dlç 
deuit  saisoAS.  ^^  pêiçhç. . 

VardoonapoQ  d^^  |6iiii  et  V^i^rétd  diAgci^^ef^ 
nemeutdu  3o  mars  1801  (9  germinal  an  iik)^  dét» 
claient  quenul  m  peut  sa  xémfH^rmitMh  mage, 
de  lieux  et  d^  mojm^  p«trU<^illft0r$  é»  péebe» 

comius^j^tt^  U  déi¥Mw^ipati€#  (W;  vwd^aguM  et 
bc^^ues,^  sans  une  ow^âi^  4tii:  m^oiisîim  d^ 
l;j(  mari9e«: 

\jab  libeirté  de  pèdier,  qiletqfile  éterién^'qui^^ 
soity  reçoit  àQ%  Kniites  qu'imprae  l^HSrtéfél-  èè 
la  pcchr  néma.  Auisî,  lei»  ^édslrMik^nift  dèti 
23  avril  et  24  décembre  i7ti&^maiateauesLpâr 
les  lois  des  i^  déqeTObrej^Tfip;,  \^  avril  1791, 
et  12  mars  180^(21  ventôse  an  xi),  défen- 
dant^ tait»  peine  à»  tro^  côate  fvavc»  d^aM 
mende  et  de  saîaiir  d«a  baMsèiét ,  4e  faire  la  pè- 
che avec  rets ,  ^le^s  ou  traîpe.qiux  nommés  (^ 
gue^  rt ti  dréges  ;  ^e,  se  ^ervi^r,  pour  pattré  l^eàn 


I 
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OU  brouiller  le  fond,  dep'^^rpliQâyfouirQlltol  poinmS 
tes  9  ou  de  tout  autre  hist^ument  ^usciepSiblse^l 
de  détruire  les  espèces;  d'emplojr^^.pQur  la 
pecds^y  des  bateaux  sans  quilles  ^  voiles*  OjU:g<>M^'i 
vemails,  connus  sous  le  nom  de  piçoleurs.Ge^) 
déela#ations  contenaient  des  mesuiç^s  prohihi^r 
tWes  dfi la  pèche  de  la  guildre, que  lordondanccf , 
du  I G  juin  i835  a  abrogée^  ^  mai^eUe  a  mfl&il^: 
te&tt  là  forme  et  la  dinaension  des  filets. 

Lorsque  des  individus  sOnt  déjà  en  po^e&n 
sif&ti  d'un  lieu  où  tU  font  la  pêche,  il  D'est  ptas 
permisr  à  d'autres  pécheurs  de  1^  y  troublei^ 
en  jetant  leurs  filets  dan»  la  même  place)  et 
»'ils^  font  partie  d'une  flotté  de^  péobeiArsV<^  ^ 
piebvent^  sous  atKun  pi^étextevquit^r  le  ram^^ 
qtii  leur  est  assigné.  £n  cas  de  contravetationf 
une  amoide  de  5o  francs  eit  pronoiiicéé ,  sakis 
pf éfudice  des  dofinmages-intérêts. 

Ijorsque  la  péché  ëe  Sait  de  nmt  ^  ceux  qm  s!^y  ' 
livrent  doivent  indiquer,  par  des  feux,  le  lieu 
où  ils  sont  rassemblés,  à  nroîns  qrre  Papparr- 
tion  de  ces  feux,  sur  des  parages  dangereux,  ne 
pût  y  attirer  et  faire  perdre  des  navires. 

La  déclaration  du  i8  mars  1727  complète 
les  (fispositions  précédentes,  et  dfëtermine  ta 
grandeur  des  mailles  des  âlets,  qui  varie  à  rai- 
son de  l'espèce  particulière  de  pèche  et  de\  la 
situatioi;!  différente  des  lieux.  I^  déclaration, 
du  18  décembre  1728  contient  aussi  des  règles. 

sur  U  pèche  des  moules  ;  l'arrêt  du  Conseil , 

3V. 
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du  ao  juillet  17879  et  l'ordonnance  du  a4  juil. 
let  1816,  règlent  celle  des  huîtres. 

La  surveillance  de  la  pèche  a  été  confiée  r 
dans  tout  ce  qui  tient  à  ses  rapports  politiques 
et  généraux  y  à  l'administration  maritime.  Sa 
police  journalière  et  continue  a  été  attribuée» 
dans  les  lieux  où  il  en  existe,  aux  prud'hommes- 
pécheurs  dont  nous  avons  indiqué  les  attribu- 
tions, n.  108 y  et  dans  les  autres  lieux,  à  l'adinH 
nistration  municipale. 

La  pèche  est  également  soumise,  dans  l'io- 
térét  de  la  sûreté  et  de  la  santé  publiques,  à 
des  précautions  ou  restrictions  déterminées  par 
des  règlements  que  le  roi  ou  les  administra» 
tions  locales  peuvent  faire,  en  vertu  des  dé- 
crets des  ai  juin  et  8  octobre  1810,  et  de 
la  loi  du  3  mars  i8aa;  les  pécheurs  ne  pour- 
raient s'y  soustraire ,  sous  prétexte  de  la  liberté 
illimitée  accordée  par  les  lois  générales. 


!•  -^ 


CHAPITRE  ÏI. 

Des  Encouragements  et  Règles  pour  certaines 

Pèches. 

935.  Nous  avons  dit,  n.  933,  qu'outre  les 
règles  générales  qui  s'appliquaient  indistincte- 
ment à  toutes  les  espèces  de  pêches,  il  en  exis- 
tait de  particulières  pour  l'encouragement  et 


Encouragements  et  régies  pour  certcànes  pêches.  581 
la  police  de  certaines  pèches  qui  méritent  plus 
spécialement  la  protection  de  l'État. 

Les  principales  sont  :  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot,  celle  de  la  morue ,  celle  du 
hareng,  enfin  celle  du  corail.  ^ 

Tout  armateur  qui  veut  se  livrer  à  la  pêche 
de  la  baleine  et  avoir  droit  à  la  prime,  peut, 
par  exception  à  ce  que  nous  avons  dit  n.  694  9 
choisir  un  équipage  mixte  composé,  en  étran- 
gers, du  tiers  des  officiers,  harponneurs  et  pa- 
trons, sans  excéder  deux  pour  la  pêche  du  sud, 
et  cinq  pour  celle  du  nord.  Il  est  tenu,  alors 
même  qu'il  renoncerait  à  la  prime,  de  confier 
moitié  au  moins  des  emplois  d'officiers,  de  chefs 
d'embarcation  et  harponneurs,  à  des  marins 
français,  sous  peine  d'être  privé  de  la  jouissance 
des  avantages  attachés  à  la  navigation  nationale. 

Conformément  à  la  décision  royale  du  8jan- 
vier  1 8iè3 ,  les  marins  français  engagés  par  un 
armateur  pour  une  expédition  à  la  pêche  de  la 
baleine,  ne  peuvent  être  commandés  pour  le 
service  de  l'État,  s'ils  ont  déjà  fait,  ou  deux 
campagnes  dans  les  mers  du  nord,  ou  une  dans 
les  mers  du  sud,  sur  un  navire  employé  à  la 
pêche  de  la  baleine  ;  s'ils  énoncent  l'intention 
de  s'adonner  particulièrement  à  cette  pêche;  si 
le  capitaine  sous  les  ordres  duquel  ils  auront 
servi,  atteste,  par  écrit  qu'ils  ont  montré. une 
aptitude  suffisante;  enfin,  si  l'armateur  qui  les 
aura  engagés  pour  un  nouvel  arqiement,  en  fmt 
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aussi  la  déclaration  écrite.  Les  armateurs  ne 
sont  admis  k  faire  cette  déclaration  que  six 
i)[)pi3  f^v^pt  le  départ  du  navire  pour  1^  péç)ie. 
$i  des  iparins  pomp  le^quisls  d^  déclar^tioi|$ 
d'engagements  aur^jent  épé  fail^e^»  ^^pai^pt  SQ 
présenter  pouf  navigjier  sur  des  ]t^âtiiner|ts  non 
destinés  à  la  pêche  de  la  baleine,  ils  doivent 
être  imn)édiatement  levés  pour  le  service  des 
bâtiments  de  l'État.  Dans  le  cas  où  l'engagement 
pour  la  pêche  de  la  baleine,  resterait  sans  effet 
par  la  nop  expédition  du  pavire  à  la  pêche,  si 
les  marins  compris  dans  cet  engagement  n'en 
contractent  point  up  nouveau,  avec  un  autre  ar- 
piateur^pour  une  destination  de  même  nature, 
ils  rentrèpt  dans  la  catégorie  des  marins  spcep- 
tibles  d'être  levés.  Les  cqmmissaires  de  i'ins^ 
cpption  maritime  doivent  adresser  au  ministère 
de  la  iparjne,  avant  l'armeu^ent,  l'état  nomi- 
natif des  nî^vires  qui  a^ronf  été  epgagés  à  Fa- 

vapce  po^r  |a  pêçhp  j|e  ^  NWî  «t  qui  au- 
jpont  çgtisli^ij;  aux  çoq4jÛQn%  çi-des^us  ^xpri* 
mées. 

...Le  ministre  de  la  marine  peut  proposer  au 
^atd^  dei^  sceaux,  de  solliciter  la  concession  de 
httves  da  naturalité  en  £aveur  des  capitaines 
étrangers  employés  à  la  pêche  fie  U  baleine- 
lorsqiMezCes  nfiarins  étrangers  ont  fait^  en  qua- 
lité de  capitaines ,  trois  campagnes ,  $oi(  -dans 
ks  ipers.du  Bordi  spit^^s  leti  mer^^du  sud, 
rfibai!  If)  -oQMnpte  dVirmateuf  irai^çaU;  si,  d'ail- 
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leurs  y  radtninistrâtion  de  là  maHnè  â  recontiu 
que,  pendant  là  dui*ée  des  campagnes,  ces  na- 
vigateurs étrangers  se  sont  bien  comportés  à 
regard  des  marins  français  placés  sous  leur  coh«- 
dùite  habituelle  ;  lorsqu'enfin  ceÂ  hiêmes  capi- 
taines ont  déclaré  rinténtion  de  fixer  leur  do^ 
micile  en  France. 

Aux  termes  dé  divers  arrêts  dû  Conseil,  de 
la  loi  du  ay  mai  179a ,  des  arrêtés  du  gouver- 
nement des  3o  décembre  1801  et  6  join  îèo'x 
(9  uivôse  et  17  prairial  an  x),  des  loisdéiîii 
avril  1 83!2  et  9  juillet  1 836,  des  ordonnances  de$ 
8  février  1816,  i4  février  1819,  a6  avril  i833, 
il  est  accordé  aux  armateurs  qui  se  livrent  à  la 
pêche  de  la  baleine,  une  prime  de  trente-quatre 
francs  par  tonneau  de  jaugeage,  sur  chaque  na^ 
vire  qu'ils  expédient  pour  cette  pêche  et  pour 
celle  du  cachalot ,  dans  les  merS  dtl  nord  et  dtl 
sud. 

Si  le  navire ,  doublant  le  câp  Hom ,  tm  fran*^ 
chissant  le  détroit  de  Magellan,  se  livré  à  cette 
espèce  de  péché ,  ou  à  celle  de  tôiite  autre  cétâ- 
cée  ou  amphibie,  la  prime  est  augmentée  & 
SOI)  retour,  pourvu  qu'il  rapporte,  en  produits 
de  sa  péehe^  la  moitié  au  moina  de  son  chafge«> 
ip€nt,à  ccMBicurreDce  du  maximàmde.cihiq  ,oenls 
tQDueaux,  et  que  la  navigation  ait  exi^édé  seixe 
mois.  Cette  augmentatiop  est  de  viogttfanm 
francs  partcmneau^sur  les  armements  oompfa^ 
aés  de  firançatsy  sans  exceplkm  y^3ikf(^téeéôm^ 
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francs  cinquante  centimes,  si  les   armements 
sont  composés  d'équipages  mixtes. 

Les  primes  ne  sont  accordées  que  si  les  of- 
ficiers français  qui  doivent  entrer  dans  Télat- 
major  de  Téquipage,  sont  tous  capitaines  au 
long  cours,  et  au  cas  où  le  capitaine  étant 
étranger,  le  second  appelé  à  le  rernpiacer  dans 
le  commandement,  serait  français,  capitaine  au 
long  cours. 

Les  mêmes  primes,  déterminées  par  diffé- 
rents règlements,  sont  accordées,  à  la  charge 
par  l'armateur,  de  déclarer  au  bureau  de  la 
marine  du  port  d'armement,  s'il  destine  son 
navire  à  la  pèche  septentrionale  ou  méridionale. 
Il  doit  se  soumettre  à  remplir  la  destination 
indiquée;  à  faire  faire  le  retour  du  navire ,  dans 
un  des  ports  du  royaume;  à  n'apporter  aucun 
produit  de  pèches  étrangères  ;  à  tenir  un  jour- 
nal exact  de  sa  navigation ,  et  à  payer  une  dou- 
ble prime  au  cas  où  il  n'accomplirait  pas  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées.  Pour  sûreté 
de  cette  dernière  condition,  il  est  tenu  de  four- 
nir caution  bonne  et  solvable. 

Après  le  voyage  accompli,  l'armateur  qui 
réclame  la  prime,  doit  produire  le  rôle  d'équi- 
page, l'extrait  à^  la  déclaration  ci-dessus  près- 
OTite,  et  faite  devant  l'administration  de  la  ma- 
lîcie^.au  bas  de  laquelle  le  commissaire  des 
cksses'  certifie  le  départ  du  navire;  le  procés- 
verbiU  de  jaugeage  œptifié  exact  par  les  agents 
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de  la  marine  et  des  douanes;  Tacte  de  caution* 
nement  auquel  est  joint  le  journal  dressé  parle 
capitaine,  des  lieux,  des  pêches ,  et  des  circons- 
tances qui  les  ont  accompagnées;  et  enfin  une 
déclaration  constatant  le  poids  et  la  quantité  des 
objets  composant  la  cargaison. 

Le  commissaire  des  classes  interroge  collec- 
tivement ou  séparément  les  hommes  de  l'équi- 
page, compare  leur  déposition  avec  le  journal 
du  capitaine  et  la  déclaration  qu'il  a  faite.  Si 
ces  différentes  preuves  s'accordent  et  s'éclai- 
rent mutuellefnent,  il  certifie  la  régularité  de 
l'expédition  ;  et  les  primes  sont  payées  sur  cette 
attestation,  par  le  ministre  du  commerce.  S'il  y 
à  irrégularité,  l'armateur  ou,  à  son  défaut,  la 
caution  paye  la  double  prime. 

Outre  l'obligation  commune  à  tous  les  capi- 
taines de  navire ,  de  déclarer  à  leur  arrivée  dans  Com.  J  \^^' 
le  lieu  de  leur  destination  et  à  tous  les  ports 
intermédiaires  où  les  événements  maritimes  les 
forcent  de  relâcher,  les  circonstances  de  leur 
navigation,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit,  n.  648,  tous  les  capitaines  baleiniers 
doivent  faire  une  semblable  déclaration  aux 
vaisseaux  de  l'Etat  qu'ils  peuvent  rencontrer 
durant  leur  expédition. 

936.  La  pêche  de  la  morue  a  été  l'objet  par- 
ticulier de  divers  règlements  anciens,  delà  loi 
du  10  avril  179T ,  des  arrêtés  du  gouvernement 
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des  8  mars  et  6  juin  1802  (17  ventôse  et  17 
prairial  an  x),  4  février  i8o3  (i5  pluviôse  an 
xi),  des  lois  des  aa  avril  i83îi,  ai  juin  et  9  juil- 
let i836,  et  des  ordonnances  des  i3  février 
i8i5,  8  février  1816,  aï  octobre  1818,  4  octo- 
bre i8ao,ai  novembre  i8ai,  a6  avril  i833, 
et  a  septembre  i836. 

Aux  ^ern^e^ ^e ces  différents  règlements,  des 
primes  qui  varient  à  raison  de  l'espèce  de  pêche 
entreprise,  9ont  accordées  aux  armateurs. Elles 
sont  d'abord  distinguées  en  deux  classes  :  pri- 
mes d'armement;  primes  sur  les  produits. 

L'armateur  d'un  navire  destiné  à  la  grande 
pèche  de  la  morue,  jouit,  pour  toute  expédi- 
tion dirigée  vers  les  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon ,  et  à  la  côte  deTerre-îîeuve,  d'une  prime  de 
quarante  francs,  par  chacun  des  hommes  d'équi- 
page, dans  lesquels  ne  sont  point  compris  les 
passagers  et  les  ouvriers  non  classés. 

Lorsque  l'expédition  se  borne  à  la  pêche  dans 
le$  péages  de  l'Irlande  ou  au  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  ]^  prime  est  de  trente  francs; 
elle  est  de  qujn^  francs  ^  pour  la  pêche  au  Dog- 
ger-Pank;  et  si,  par  lo  genre  de  l'expédition, 
elle  peut  se  renouveler  plusieurs  fois  dans  ce 
qu'on  appelle  une  saison ,  il  n'est  payé  qu'une 
seule  prime  pour  toute  la  durée  de  cette  saison. 
Mais  si  l'armateur  qui  a  d*abord  dirigé  son  ex- 
pédition vers  le  grand  banc,  compris  sous  la 
dénomination  de  petite  pêche,  porte   ensuite 
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ses  produits  aux  îles  de  Miquelon  ou  de  Saint  ^ 
Pierre ,  pour  les  y  faire  sécher,  il  a  droit ,  dia- 
prés les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  ià% 
avril  i83î2,  à  une  prime  égale  à  celle  qui  est  ac» 
cordée  par  la  grande  pèche. 

Toute  exportation  de  morues  sèches ,  prove-i 
nant  des  pêches  françaises,  donne  à  l'armateur 
droit  à  une  prime  de  i6  fr.,  par  quintal  métri- 
que, si  elle  est  faite  dans  les  colonies  par  un 
navire  français  ;de  it»  francs,  si  l'exportation  a 
lieu  dans  les  possessions  françaises  en  Afri- 
que, et  dans  l'un  des  ports  de  la  Méditerranée, 
de  l'Espagne,  du  Portugal ,  de  Barbarie,  ou  à 
l'une  des  Échelles  du  [^evant;  da  |o  fraT)qs,si  elle 
est  faite  directement  du  lieu  4^  la  pêche,  danft 
ces  mêmes  ports;  elle  est  de  lo  fr.  par  quintal 
décimal,  sur  les  morues  introduites  en  Ë^pagn^ 
par  la  frontière  de  terre.  Une  prime  de  ;»o  fr. 
eat  aussi  (K^cordée  par  quintal  décimal  4ei9  rq^ 
gués  de  morue  que  les  navires  pécheurs  rap« 
portent  en  France,  du  produit  de  leur  pêche. 

Pour  avoir  droit  k  ces  primes,  diverses  oon*^ 
ditions*  et  formalités  sont  imposées.  Elles  va-^ 
rient  à  raison  das  objets  auxquels  elles  s^appli* 
quent ,  p'est-à-dire  selon  qu'il  s'agit  des  primep 
d'armement  ou  d'exportation. 

Les  conditions  à  remplir,  pour  les  primes 
d'armement ,  sont ,  en  tout ,  semblables  à  celtes 
que  nous  avons  vu  être  imposées  aux  arma- 
teurs des  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  ba-» 
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leine.  La  seule  différence  consiste  en  ce  que 
Tobligation  de  faire  retourner  le  navire  n*est 
point  limitée  aux  ports  de  France,  mais  que 
les  armateurs  peuvent  diriger  leur  retour  vers 
les  ports  d'Espagne ,  de  Portugal  et  d'Italie ,  et 
que  la  soumission  qui  leur  est  imposée  doit 
être  faite  devant  le  préfet. 

L'exportation  peut  avoir  lieu  directement , 
soit  du  lieu  où  la  péçhe  a  été  faite,  soit  des 
ports  de  France  où  la  morue  d'abord  importée, 
reçoit  ensuite  une  destination  extérieure.  Les 
conditions  et  les  formalités  diffèrent  encore  à 
raison  de  ces  deux  genres  d'exportation. 

Lorsque  la  morue  est  directement  exportée 
du  lieu  de  la  pèche ,  pour  les  colonies ,  les  ports 
d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal,  ou  pour  une 
des  Échelles  du  Levant ,  il  est  nécessaire  que 
l'armateur  rapporte,  pour  obtenir  la  prime ,  un 
certificat  du  commissaire-ordonnateur  des  co- 
lonies, ou  du  consul  en  pays  étranger,  cons- 
tatant qu'il  a  reçu  du  capitaine  et  de  trois  des 
principaux  mariniers,  la  déclaration,  justifiée 
parle  livre  de  bord,  du  nom  du  navire,  du 
lieu  de  la  pèche  et  du  chargement,  de  la 
quantité  de  morue  apportée  ;  et  que ,  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial,  il  a  assisté  à 
la  pesée,  et  vérifié  l'exactitude  de  la  quantité 
déclarée.  Lorsque  la  morue ,  d'abord  importée, 
est  ensuite  exportée  pour  un  des  lieux  ci-dessus 
indiqués,  l'armateur  qui  veut  jouir  de  la  prime 
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doit  justifier  du  départ  et  de  la  destination  ac- 
complie. 

Le  départ  se  constate  par  une  déclaration 
faite  par  l'expéditeur,  au  bureau  de  la  marine  ^ 
de  la  quantité  de  morue  qu'il  veut  exporter,  de 
la  destination,  du  nom  du  navire,  etc.  Deux 
courtiers  doivent  attester,  au  bas  de  cette  dé- 
claration, que  les  morues  proviennent  de  pèches 
françaises,  et  qu'elles  sont  d'une  qualité  loyale 
et  marchande.  Cette  attestation ,  visée  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  est  de  plus 
vérifiée  par  les  préposés  des  douanes,  et  son 
exactitude  certifiée  par  le  directeur  ou  receveur 
de  cette  administration.  La  destination  accom- 
plie se  justifie  par  un  certificat  délivré  par  l'or- 
donnateur de  la  colonie,  ou  en  pays  étranger 
par  un  consul,  constatant  que  la  morue,  en 
la  qualité  déclarée,  a  été  mise  dans  le  com- 
merce. 

Des  formalités  offrant  une  pareille  garantie 
contre  les  fraudes,  ont  été  imposées  aux  ar- 
mateurs qui  veulent  jouir  de  la  prime  d'impor-* 
tation  accordée  aux  huiles  de  morue  et  aux 
rogues.  IjC  capitaine  du  navire  doit  déclarer  à 
la  douane  la  quantité  importée,  et  affirmer 
qu*elle  provient  de  pêches  françaises  ;  cette  dé- 
claration doit  être  justifiée  par  le  livre  de  bord^ 
et  Taudition  collective  ou  séparée  des  gens  de 
l'équipage.  Outre  l'attestation  des  officiers  de 
la  douane^  le  poids  net  des  huiles  et  rogues^ 
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et  leur  qualité,  doivent  être  constatés  dans  la 
forme  que  nous  avons  indiquée ,  en  parlant  de 
l'exportation  des  morues. 

Toutes  ces  primes  sont  payées  par  le  mniis- 
tre  du  commerce,  sur  la  justifîcatiou  régulière 
et  l'exhibition  aes  pièces  ci-dessus. 

La  police  de  cette  pêche  à  fî(e  die  Terre- 
-Neuve, et  la  distribution  des  empiacement&, 
sont  réglées  par  Tarrété  du  4  févriet  i8o5  (i5 
pluviôse  an  xi),  ï^ordonnancedu  1 3  février  1 8 1 5, 
le  règlement  du  ministre  de  la  marine  y  an- 
nexé, et  l'ordoqnance  du  ai  novembre  i8ai. 


937.  La  pêche  âès  ma<(ùéreatf  i  et  ^e»  ha^en^ 
h*a  pas  moins  exdté  !a  soiltcifude  âû  gdtfVèfi^- 
itement.  L'artêt  du  Coiïseîl  dû  3?4  «îirfâf  *687, 
te  décret  du  6  octobre  1 793  (  1 5  ifendêttAsiitë 
art  II  ),  les  actes  du  gotïvefnemént  âts  ^  fêftiët 
i8o3(  i3  pluviôse  an  xi),  ai  juin  et  8 octobre? 
f8io,  les  ordonnances  de^  i4  fichât  i8>i6ét  4 
janvier  1 8aa ,  conytienoent  un  grand  noânbre  de 
dlsposiAioT»s^  SUT  cette  pécbe^et  déelaorest  qu'eUe 
esf  libre  k  tou»  Français  et  en  toot  temps ^ 
même  penckffut  la  Buîft  ^  en  se  conCoFniaAt  att:i^ 
règlements  locaux. 

Les  pécheaf  s  ne  peu^e»t ,  sous  prâaa  de  5oq 
fr.  d'amende  et  de  confiscatioir  de  leurs  pèche 
et  bateaux,  introduire  aucun  produU  dé  péche 
étrangère,  tou^t  maître  de  barque  qui  apporte 
dans  le  port ,  coiiinae  frais  ^  des.  hitreags  ayant 
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une  ou  deui^  nuits,  est  passible  de  cônfiscatioci 
et  d'une  amende  de  iço  f r.  JLie ,  bar^»^  ^t  véh 
pu  té  de  deux  nuits,  lorsqu'il  n'est  pats  apport^ 
le  jour  qui  If  s  i^^uit,  av^t  qps^e  heures  du  sotr^  Le 
hareng  de  troîs  uwt^  W  petit  éP*^  tendo  qi|^«itW 
cç^isampateur  ioun^diat^  ou  pour  foriqer  Ve^ 
pèfli  de  hareng  ^pelé  crqqwlot.  Celui  de  quatirfl 
nuits  ne  peut  l'être,  squ$  quelque  prétexta  que 
ce  &9it.  La  vent^  doit  être  f^Me  k  1^  m^suire  e^ 
^QJ^  au  triste,  ^U3  peiue  de  trois  JQur^  de  prir 
sou,  de  ^oo  fr,  d^ameude,  ^t  à^  confiscation 
prononça  contre  les  pççbeurs^ 

Ceux-ci  doivent  interdire  ^  >  sous  la  nieo^ 
p^^inci?  l'entrée  de  leurs  bateaux  à  toutes  per^ 
spnnes^  excepté  aux  débitante  inscrits  dans  W 
foroie  déterminée^  comiue  s^cheteurs  d'un^ 
quwtité  fixée  ;  Us  doiveat  en^re  faire  vérifier; 
tous  ie$  ans,  les  mesures  qu'ils  eiAploient^  ef 
dépoiser  une  de  ces  ««usures  aii  gp^elfe  du  t? ilm^ 
nal)  de  commerce,  pour  j  servir  d'étalcKVy  ei^v 
cas  de  contestationsL  i. 

Ils  deiiment  proeédev  «m  mesiirage  sur  hi. 
quai ,  9iwit  des  pelles  son»  fiertées»,  et  fie>  poisiti 
intïqduif e  dans»  les  massets  de  pmsfion^  ,1  des  rc^ 
gués  et  autre»  or^Kives,  à  peûie  de  toiie  défN^nik» . 
dommages  et  intérêts,  même  de  poursuites  cor- 
rectionnelles, en  cas  d'infidélité. 

Les  p^çhçurs  qui  se  conforment  exacte-» 
ment  aux  dispositions  prescrites,  ne  peuvejit 
et7;e  attaqués,,  sous  prétei^te  de  la  qualité  ÎQ^- 
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rieure  du  hareng  livré,  à  moins  que  la  quan- 
tité de  poisson  qui  donnerait  lieu  au  refus, 
n'excède  le  cinquantième  de  la  livraison. 

Pour  assurer  l'exacte  exécution  des  mesures 
indiquées ,  des  syndics  dont  les  fonctions  sont 
gratuites,  doivent  être  nommés  par  la  cham- 
bre de  commerce,  là  où  il  en  existe,  et,  à%n 
défaut,  par  le  tribunal  de  commerce.  Ils  prê- 
tent serment  devant  ce  tribunal  ou  devant  le 
juge  de  paix,  et  peuvent  s'adjoindre  un  ou  plu- 
sieurs aides  salariés,  nommés  de  la  même  mâr 
nière.  Leurs  fonctions  consistent  à  surveiller  la 
livraison  des  harengs;  à  dresser  procès- verbal 
de  toute  contravention,  et  à  l'envoyer,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  aux  procureurs  du 
roi ,  chargés  d'en  poursuivre  la  répression 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  I^s  syn- 
dics peuvent  encore  saisir  provisoirement  et 
mettre  en  séquestre  la  marchandise  expédiée, 
et  qu'ils  reconnaissent  d'une  qualité  frauduleuse 
ou  défectueuse.  Des  règlements  de  police  lo- 
cale peuvent  être  provisoirement  arrêtés  par 
les  maires ,  dans  la  vue  d'assurer  la  loyauté  des 
ventes;  mais  ils  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

938.  La  pèche  du  corail  est  soumise  aussi  à 
des  règles  qu'il  appartient  à  Tadministration 
publique  de  déterminer. 

D'anciens  règlements,  renouvelés  par  Tarrété 
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du  17  janvier  1801  (ay  nivôse  an  ix),  et  une 
loi  du  7  mai  i8oa  (17  floréal  an  x),  avaient  ^ 
attribué  le  produit  de  cette  pêche  à  une  com- 
pagnie privilégiée,  ce  moyeu  paraissant  le  plus 
approprié  à  la  branche  d'industrie  qu'il  s'agis- 
sait de  mettre  à  profit  ;  mais  ils  sont  restés  sans 
exécution.  Ceux  qui  s'y  livrent,  dans  les  lieux 
où  la  France  a  un  droit  exclusif,  sont  seule- 
ment assujétis  au  payement  d'une  rétribution 
et  aux  mesures  de  police  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires. 
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TITRE  VIII. 


DES  PRIVILÈGES  RÉSULTANT  DES  CONTRATS  MARITIMES. 

939.  Les  divers  contrats  maritimes,  qui  ont 
fait  l'objet  des  titres  précédents,  peuvent  don- 
ner naissance  à  des  créances  dont  nous  avons 
indiqué  les  effets,  autant  que  le  besoin  l'exi- 
geait et  que  Tordre  des  matières  le  permettait. 

En  principe,  ces  créances  ne  sont  pas  d'une 
nature  différente  des  autres  délies  commercia- 
les, qui,  fussent-elles  privilégiées,  ne  donnent 
point  le  droit  de  suivre  les  objets  ou  marchan- 
dises qui  y  sont  affectées,  dans  les  mains  des  Civ.  aug. 
tiers  acquéreurs  de  bonne  foi;  et  comme  ce 
n'est  que  dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un  débi- 
teur, que  ses  créanciers  ont  intérêt  à  réclamer 
ni.  3S 
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OU  à  se  contester  réciproquement  un  rang  de 

coilocation,  nous  pourrions  nous  borner  à  en 

parler  dans  la  sixième  partie,  en  traitant  des 

faillites. 

Néanmoins,  l'intérêt  du  commerce  maritime 

a  fait  établir,  en  ce  qui  concerne  les  navires , 
des  règles  spéciales  qui  font  exception  au  droit 
commun  relatif  aux  biens  meubles.  Quoique 
ces  règles  ne  s'étendent  pas  au  fret  et  au  char- 
gement ^  Tanalogie  des  matières  et  le  désir  de 
réunir,  dans  la  même  partie,  ce  qui  concerne 
les  contrats  maritimes ,  nous  porte  à  nous  en 
occuper  simultanément. 

Ce  litre  sera  donc  divisé  en  quatre  chapi- 
tres. Le  premier  traitera  des  diverses  créances 
sur  les  navires,  et  de  leurs  effets;  le  second, 
des  privilèges  sur  le  fret  ;  le  troisième ,  des  pr^ 
viléges  sur  le  chargement;  le  quatrième,  de 
l'extinction  de  ces  privilèges. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  diverses  Créances  auxquelles  les  Navires 
sont  affectés  y  et  de  leurs  effets. 

Civ.  aoga.  940.  Un  navire  est,  comme  tous  les  biens 
d'un  débiteur,  affecté  au  payement  de  ses  det- 
tes. Les  créances  doivent  être  considérées ,  dans 
leur  nature,  qui  les  rend  privilégiées  ou  non 
privilégiées;  dans  les  droits  qu'elles  donnent 
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aux  créanciers,  soit  à  Pégard  du  débiteur,  $pit  à 
l'égard  des  tiers,  soit  entre  eux ,  lorsque  le  prix 
entier  parait  insuffisant  pour  les  payer  tous. 

Nous  allons  nous  occuper, dans  ce  chapitrai; 
de  ces  diflerents  rapports.  Dans  une  première 
section ,  npqs  ferons  connaître  de  quelle  ma- 
nière uu  navire  est  affecté  aux  dettes  de  celui 
à  qui  il  appartient;  dans  la  seconde,  comment 
l'acquéreur  peut  purger  les  droits  des  créan- 
ciers; dans  la  troisième,  d'après  quel  ordre 
ceux-ci  doivent  être  colloques;  la  quatrième 
sera  destinée  à  offrir  quelques  règles  relatives 
aux  droits  sur  les  débris  des  navires  naufragés. 

SECTIOir    PREMIÈRE. 

De  queUe  manière  un  Ntwire  est  affecté  aux  dettes  de  celui  à  qai 

il  appartient, 

941.  Nous  avons  vu,  n.  608  et  suiv.,  dans 
quels  cas  et  dans  quelles  formes  des  créanciers 
pouvaient  faire  opérer  la  saisie  et  vente  forcée 
d'un  navire.  Mais,  par  une  dérogation  au  droit 
commun,  que  nous  avons  indiquée  n.  918, 
même  après  que  le  débiteur  s'en  est  dessaisi , 
en  vertu  d'un  titre  par  lequel  il  en  a  transféré 
la  propriété  à  un  acheteur  de  bonne  foi ,  le  na- 
vire ne  cesse  pas  d'être  affecté  aux  droits  des 
créanciers  du  vendeur ,  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
veau propiétaire  ait  purgé  son  acquisition ,  de 
la  manière  expliquée  dans  la  section  suivante. 

Il  suffit  que  la  créance  ait  une  date  certaine 

38. 
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et  antérieure  à  celle  de  Tacte  translatif  de  pro- 
priété, quelle  que  soit  d'ailleurs  son  origine, 
quelqu'étrangère  qu'elle  puisse  être  aux  opé- 
rations commerciales.  Mais,  lorsque  plusieurs 
créanciers  sont  en  concurrence,  on  préfère 
Civ.  %Q^6.  ceux  qui  sont  privilégiés ,  et ,  paroii  ces  de^ 
niers,  ceux  à  qui  la  loi  accorde  une  faveur 
particulière. 

Si  le  navire  appartient  à  plusieurs,  la  part 
de  chacun  est  affectée  à  ses  dettes  extra-sociales, 
mais  seulement  après  que  les  créanciers  de  la 
communauté,  privilégiés  ou  non,  ont  été  satis- 
faits  :  c'est  une  conséquence  des  principes  sur  les 
sociétés  ,  que  nous  développerons  dans  la  cin- 
quième partie. 

Ces  notions  indiquent  la  division  de  cette  sec- 
tion en  deux  paragraphes:  le  premier  fera  con- 
naître quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  les 
navires;  le  second;  quel  est  le  sort  des  dettes 
non  privilégiées. 

§1". 

Quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  les  maires. 

942.  Nous  suivrons,  dans  ce  paragraphe, 
Tordre  naturel  des  événements  qui  peuvent 
donner  naissance  aux  privilèges  ;  c'est  dans  la 
troisième  section,  qu'en  traitant  de  l'exercice 
des  droits  des  divers  créanciers,  nous  ferons 
connaître  dans  quel  rang  ils  doivent  être  col- 
loques. 
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Ces  privilèges  sont  :  les  frais  de  justice;  ceux 
du  trésor  public;  les  frais  de  garde  et  entretien  '  >' 
du  navire  ;  ceux  des  constructeurs,  des  vendeurs, 
des  personnes  qui  ont  fait  des  réparations  au 
navire,,  ou  fourni  des  magasins  pour  les  agrès; 
les  loyers  de  gens  de  mer;  les  fournitures  de 
victuailles;  les  engagements  que  produit  la 
charte -partie  ;  les  emprunts  à  la  grosse;  la 
prime  d'assurance. 

Comme  ils  n'appartiennent  qu'à  la  classe  de 
ceux  qu'on  appelle  privilèges  sur  certains  meu-  Cîv.  «io«. 
blés,  sans  apporter  aucun  changement  à  l'ap- 
plication des  principes  du  droit  commun  surcîv.  aïoi. 
les  privilèges  généraux  que  nous  indiquerons 
en  traitant  des  faillites,  nous  nous  bornerons 
à  donner  ici  des  notions  sur  ce  qui  est  spécia- 
lement relatif  aux  contrats  maritimes  qui  ont 
fait  l'objet  des  litres  précédents. 

En  faisant  connaître,  n.  954,  Tordre  de  ces 
privilèges,  nous  indiquerons  comment  le  droit  ^ 

de  créance  doit  être  établi. 

Art.  I.  Des  sommes  dues  pour  construction^  ventes,  réparations 
de  Navires,  ou  pour  le  magasinage  des  agrès, 

943.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  l'a 
fait  construire,  on  doit  distinguer,  comme 
nous  l'avons  fait,  n.  602,  s'il  a  employé  des 
fournisseurs  ou  des  ouvriers  qu'il  a  média- 
tement  ou  immédiatement  engagés ,  ou  s'il  a 
traité  à  fiqrfait,  avec  un  entrepreneur  de  cons- 
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truction.  Dans  le  premier  cas  ^  les  ouvriers  ac- 
Com.  191.  quièrent  tion-s^ulement  un  privilège  sur  le 
navire  y  mais  encore  une  action  persotinelle 
contre  celui  qui  Vk  fait  coti^truit^  ;  dans  le 
second,  l'entrepreneur  seul  itcquiert  ^ette  dou* 
ble  action )  et  les  ouvriers  employés  par  lai) 
qui  n'ont  aucune  action  personnôUe  c'ontre 
celui  pour  qui  le  navire  a  été  construit ,  ont 
un  privilège  sur  ce  navire ,  lorsqu'il  n'eàt  pasre^ 
connu  et  constaté  qu'ils  ont  connu  le  traité 
fait  entre  Tentrepreneur  ^  de  Tordre  duqud 
ils  travaillaient  ou  faisaient  des  fournitures  «  et 
celui  qui  avait  commandé  le  navire  9  d'uâf 
manière  certaine  et  suffisante  pour  l^ur  ôter 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  un  objet  quils 
ont  dû  croire  la  propriété  de  Fentrepreneur 
et  qui  est  le  produit  de  leur  industrie  (1).  Celui, 
pour  qui  le  navire  a  été  construit^  ne  pourrait» 
dans  ce  cas  ^  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  pour- 
suites, qu'en  purgeant  leurs  droits^  dans  la 
forme  que  nous  indiquerons  dans  la  section 
suivante.  Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  et 
constaté  qu'ils  ont  connu  le  ttiarehé  entre  le 
constructeur  et  celui  qui  a  commandé  le  navire, 
de  manière  à  les  rendre  non  recevab|e^  contre 
Civ.  X798.  ce  dernier,  ils  n'ont  d'action  contre  lui,  que 
pour  ce  qu'il  peut  devoir  à  l'entrepreneur.  Ce 
que  nous  avons  dit,  n.  602,  suffit  pour  dé» 
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(1)  Rejets,  au  nombre  de  dit<) ,  36  juttn  tSig,  1>.  s^,  t,  s83. 
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montrer  qae  celui  dont  les  matériaux  auraient 
été  employés,  sans  son  consenteniént,  pour 
construire  un  liâvJre,  poufrait  exercer  les  mê- 
mes privilèges  que  s'il  avait  fourni  Volontai- 
rement des  matériaux  pour  cette  construction. 

Lorsque  le  navire  a  été  acheté,  le  vendeur 
conserve  un  privilège  pour  le  prix  ou  la  partie 
du  prix  qui  lui  est  dû.  S'il  arrivait  que  celui 
qui  afaitconstruîrèunnavire,  surlequd  les  ou- 
vriers et  les  fournisseurs  ont  des  droits  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  purgés,  le  vendit,  ces  cré- 
anciers devraient  nécessairement  être  préférés 
à  ce  vendeur,  pour  ce  qui  leur  est  du  sur  le 
prix  représenté  ou  à  représenter  par  l'acheteur. 

Un  navire,  depuis  qu'il  a  été  construit  ou 
acheté,  a  pu  avoir  besoin  de  réparations  :  les 
sommes  dues  pour  cet  objet  ne  sont  pas  moins 
privilégiées  que  celles  qui  seraient  due&  pour 
la  construction. 

Les  frais  de  magasinage  des  agrès  et  apparaux 
du  navire  sont  également  privilégiés ,  sauf  une  Com.  191. 
modification  que  produit  la  nature  des  choses. 
Si  ces  agrès  sont  réunis  au  navire,  ïes  frais  sont 
considérés  comme  privilégiés  siir  le  cofps  et 
armement,  sans  qu'on  puisse,  en  les  divisant, 
faire  une  distraction  au  profit  du  locateur  : 
c'est  la  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  699. 
Mais,  tant  qu'ils  sont  déposés  dans  ses  ma- 
gasins, il  peut  exercer  sur  eux  un  privilège  CW.  aïoi. 
particulier^  conCarmément  aux  principes  gêné- 
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raux  sur  les  locations.  A  son  égard ,  les  agrès 
forment  un  principal,  et  il  a  pu  ne  louer  ses 
magasins  que  par  suite  de  la  garantie  qui  lui 
était  offerte. 

Aht.  II.  Des  sommes  dues  aux  gens  de  mer  pour  leurs  loyers, 

944.  Nous  avons,  vu.  n.  673,  que  les  gens 
de  mer,  quel  que  soit  leur  grade,  lorsqu'ils 
sont  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  acquièrent, 
Co  ho**  P^^  suite  de  leurs  engagements,  indépendam* 
»  *7*-  ment  de  leur  droit  exclusif  sur  le  fret,  un  pri- 
vilège sur  le  navire  au  service  duquel  ils  sont 
attachés. 

On  ne  pourrait  pas,  sous  le  prétexte  que  ce 
fret  leur  offre  une  garantie  suffisante,  les  re- 
pousser d'une  distribution  du  prix  provenant 
du  navire  ou  de  ses  débris,  parce  que,  lorsqu'on 
a  une  double  action  pour  obtenir  son  payement, 
on  est  libre  de  choisir  celle  qu'où  croit  la  plus 
utile,  et  même  de  les  exercer  simultanément. 
Quant  aux  matelots  engagés  au  fret  ou  au  pro- 
fit, ils  n'ont  rien  à  prétendre  sur  le  navire  :  on 
a  vu,  n.  69a,  les  motifs  de  cette  différence. 

Mais  tous  les  privilèges  attachés  aux  loyers 
des  matelots  ne  s'appliquent  qu'à  ceux  qui  sont 
dus  pour  le  dernier  voyage;  les  autres  seraient 
considérés  comme  des  créances  ordinaires. 

Art.  III.  Des  sommes  dues  pour  victuailles. 

'    945.  Les  fournitures  faitesau  capitaine  pour 
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la  nourriture  des  gens  de  mer  sont  aussi  pri-Com.  igi. 
vilégiées  sur  le  navire,  l'armateur  étant  obligé 
de  nourrir  son  équipage;  les  motifs  de  ce  pri- 
vilège se  font  aisément  sentir.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que  l'ordre  ou  consentement  du  ca- 
pitaine est  nécessaire,  et  que  les  fournitures  faites 
sans  cette  précaution  ne  pourraient  créer  un 
droit  quelconque  contre  l'armateur,  et  par  con- 
séquent un  privilège  sur  le  navire,  à  moins  que 
le  fournisseur  ne  prouvât  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  ce  qu'on  a[)pelle,  en  termes  de  marine  ^ 
marmite  à  bord^  et  que  l'armateur  aurait  été 
obligé  de  faire  cette  même  dépense. 

Abt.  iy<  Des  obligations  dérivant  de  la  charte^partie, 

946.  Le  navire  est  affecté,  par  privilège,  aux 
obligations  que  le  fréteur  a  contractées  parla  Com.|j|^* 
charte-partie.  L'inexécution  decesengagements 
peut  avoir  lieu,  soit  quand,  par  un  fait  ou  une 
faute  dont  le  fréteur  est  tenu ,  le  transport  ne 
s'effectue  pas;  soit  lorsque  les  objets  chargés 
n'arrivent  point  à  leur  deslinrition ,  tant  parce 
que  le  capitaine  en  aurait  disposé  pour  les  be- 
soins du  navire,  que  parce  qu'il  les  aurait  per- 
dus, détournés,  ou  que,  par  toute  autre  faute 
de  sa  part ,  il  n'en  ferait  pas  la  remise  à  la  fin 
du  voyage.  Dans  le  premier  cas,  les  domma- 
ges-intérêts dont  nous  avons  parlé,  n.  709  et 
su  ivants  ;  dans  le  second ,  les  sommes  dues  pour 
prix  des  objets  non  représentés,  et  les  dom- 
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mages-intérêts  qui  pourraient  être  adjugés 
quand  cette  non  représentation ,  est  le  résultat 
d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capitaine,  sont 
privilégiés  sur  le  navire. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas, 
que  les  chargeurs  justifient  que  le  prix  des 
objets  non  représentés,  ou  la  détérioration 
qu'ils  ont  éprouvée,  a  profité  au  navire  ou  à 
son  armateur.  Fùt-il  évidemment  démontré  que 
4é  capitaine  seul  en  a  profité,  ou  qu'il  en  a 
détourné  le  prix  à  son  avantage,  le  navire  n'en 
serait  pas  moins  affecté  par  privilège,  pour  le 
remboursement  de  leur  valeur.  K  en  est  de 
même  de  la  portion  contributive  dans  les  ava- 
ries communes,  qui  doit  être  supportée  par 
le  navire  et  le  fret,  chacun  en  droit  soi,  comme 
nous  l'avons  vu  n.  'j^S. 

Âbt.  V.  Des  obligations  produites  par  les  emprunts  faits  pour  les 

besoins  d'un  JVm'ire. 

947.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'objet  du  prêt 
a  la  grosse  fait  assez  connaître  comment  cette 
espèce  de  créance,  et  même  dans  les  cas  où 
le  contrat  n'a  qu'une  exécution  partielle,  les 
sommes  qui  doivent  être  payées  au  préteur  à 
Com.j  3^^'  titre  d'indemnité,  les  capitaux  et  les  intérêts  lé- 
gaux qui  doivent  lui  être  restitués^  sont  pri- 
vilégiés sur  le  navire  qui  y  a  été  affecté ,  pourvu 
que  les  formalités  prescrites  aient  été  observées 
dans  les  délais  déterminés. 
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On  doit  considérer  aussi  comme  privilégiées, 
les  sommes  que  le  capitaine  aurait  empruntées 
purement  et  simplement ,  dans  les  cas  de  né- 
cessité dûment  constatée.  Nous  avons  vu,  n.  63 1 
et  644?  qti'il  peut,  dans  ces  cas^  s'aider  de  tous 
les  moyens  pour  pourvoir  aux  besoins  du  navi* 
vire;  et  ce  serait,  en  quelque  sorte,  paralyser  in* 
directement  cette  faculté  d'emprunter  purement 
et  simplement,  que  de  priver  le  préteur  d'une 
garantie  qui ,  le  plus  souvent,  détermine  sa  con- 
fiance. 

Art.  VI.  ^«  obligations  qui  naissent  de  l'assurance, 

948.  Par  suite  du  privilège  accordé  au  con* 
structeur  bu  vendeur,  la  convention  d'assurance 
donne  à  l'assureur  un  privilège  sur  le  navire 

qu'il  a  assuré,  pour  la  prime  qui  lui  est  due,  C0111.191. 
relativement  au  dernier  voyage;  et  même  ce 
privilège  nous  semble  devoir  garantir  le  paye* 
ment  du  demi  pour  cent  qu'il  a  droit  d'exiger 
pour  inexécution  totale  oti  partielle  de  la  con-» 
vention.  Ce  sont  des  obligations  contractées  pour 
la  conservation  de  la  chose,  qui  dpivent  jouir 
d'un  privilège  analogue  à  celui  de  cette  dernière 
espèce  de  créance. 

Des  Dettes  non  privUégées  sur  les  Navires. 

949.  Les  privilèges  peuvent  s'éteindre  quel- 
quefois, sans  que  la  créance  cesse  pour  cela 
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d'exister.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  n'ont  pas 
d'autres  droits  que  ceux  de  créanciers  qui  n'ont 
jamais  été  privilégiés;  ils  ne  forment  point  une 
classe  intermédiaire;  ils  retombent  dans  celle 
des  créanciers  ordinaires,  et  ne  peuvent  plus 
être  admis,  qu'à  une  contribution  avec  ces  der- 
niers, sur  ce  qui  reste  après  que  les  privilégiés 
sont  satisfaits.  Nous  verrons  même,  dans  la 
sixième  partie,  qu'ils  n'ont  plus,  contre  le 
tiers-acquéreur  desobjets  affectés  à  leurs  droits, 
l'action  réelle  qui  était  la  base  de  leur  privilège, 
et  qu'ils  peuvent  seulement,  s'il  est  débiteur 
de  quelques  sommes  envers  celui  dont  ils  sont 
créanciers ,  faire  des  saisies-arrêts ,  et  provoquer 
une  contribution  dans  laquelle  cet  acte  de  dili- 
gence ne  leur  donne  aucun  autre  droit  privilé- 
gié, que  celui  de  réclamer  les  frais  par  eux  faits 
pour  y  parvenir.  Le  vendeur  lui-même  n'est 
pas  excepté  de  cette  règle. 

Il  suit  de  ces  principes,  que  toute  créance 
qui  n'est  pas  privilégiée  sur  un  navire,  soit  parce 
que  jamais  elle  n'a  eu  cette  qualité,  soit  parce 
qu'elle  en  a  perdu  les  avantages,  vient  en  con- 
currence, sous  le  nom  commun  de  dette  non 
privilégiée,  quelle  que  soit  son  origine.  Ainsi, 
le  vendeur  dont  le  rang  a  été  pris  par  le  prê- 
teur à  la  grosse,  dans  le  cas  prévu ,  n.  91 8 ,  ne 
peut  se  présenter  que  comme  créancier  ordi- 
naire. Mais  il  y  a  cela  de  particulier  au  droit 
Com.  197.  commercial,  que  les  créanciers,   même   nou 
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privilégiés,  ont  nu  droit  de  suite  sur  le  navire 
vendu ,  tant  que  le  nouveau  propriétaire  n'a 
par  rempli  les  formalités  dont  nous  parlerons 
dans  la  section  suivante. 

SECTION   II. 

Comment  peuvent  être  purgés  les  droits  des  créanciers  sur  un 

Navire, 

950.  Pour  bien  connaître  les  moyens  à  l'aide 
desquels  le  tiers-acquéreur  d'un  navire  peut  se 
mettre  à  l'abri  du  droit  de  suite  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  faut  distinguer  si  la  vente  a 
été  forcée  ou  volon  taire. 

Lorsque  la  vente  a  été  forcée,  les  droits  decom.  197. 
l'adjudicataire  à  la  propriété  deviennent  irré- 
vocables; il  ne  doit  que  le  prix  de  sor^^adjudi- 
cation,  sur  lequel  les  créanciers  exercent  leurs 
actions,  comme  nous  le  verrons  dans  la  sec- 
tion suivante. 

Il  en  est  autrement  quand  la  vente  est  vo- 
lontaire; mais  il  importe  de  bien  déterminer  le 
caractère  distinctif  entre  la  vente  en  justice  et 
la  vente  volontaire,  quoique  quelquefois  auto- 
risée par  le  juge. 

La  vente  en  justice  est  non-seulement  celle 
qui  a  lieu  par  suite  de  la  saisie  d'un  créan- 
cier, dans  les  cas  indiqués  n.  608,  mais  encore 
celle  que  la  qualité  de  certains  propriétaires, 
oblige  à  faire,  à  l'audience  des  criées,  dans  les 
cas  indiqués  n.  616.  On  ne  pourrait,  toutefois, 
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donner  ce  nom  à  la  vente  qu'un  propriétaire 
(le  navire  ferait  ordonner  à  titre  de  licitation; 
on  n'y  verrait  qu'une  vente  volontaire. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  volontaire,  on 
distingue  si,  lors  du  contrat,  le  navire  était 
Com.  193.  dans  le  port,  ou  s'il  était  en  voyage.  Lorsque 
la  vente  a  été  faite ,  le  navire  étant  dans  le  port, 
les  créanciers  du  vendeur,  privilégiés  ou  non, 
pour  cause  antérieure  à  la  date  de  l'acte  translatif 
de  propriété,  peuvent  poursuivre  leur  payement 
et  exercer  leurs  droits  sur  ce  navire,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l'acheteur,  sans  opposition  de 
leur  part  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Si  le 
contrat  de  vente  n'a  pas  une  date  'certaine, 
toutes  les  obligations  que  le  vendeur  peut  sous- 
crire avant  l'accomplissement  du  voyage,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  l'époque  où  le  navire  est  entière- 
rement purgé,  grèvent  ce  même  navire.  La  mau- 
vaise foi  du  vendeur  ne  vicierait  pas  ses  obliga- 
tions, si  on  ne  prouvait  pas  la  complicité  du 
possesseur  de  la  créance. 

Un  navire  est,  pour  l'application  de  cette 
Com.  194.  disposition  ,  réputé  avoir  fait  un  voyage,  lors- 
qu'il est  constaté,  de  la  manière  déterminée 
par  les  règlements  généraux  ou  locaux  sur  les 
congés  et  expéditions  des  navires,  qu'il  est 
parti  d'un  port  et  qu'il  est  arrivé  dans  un  autre, 
au  moins  trente  jours  après  son  départ.  Mais  on 
ne  considérerait  pas  comme  voyage,  quelque 
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temps  qu'il  se  fût  d'ailleurs  écoulé,  le  fait  du 
départ  d'un  navire  qui  n'irait  dans  un  port 
voisin  que  pour  se  faire  radouber  ;  ce  seraient 
là  plutôt  des  préparatife  pour  le  voyage  entre» 
pris,  que  le  voyage  lui-même. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  auraient 
pu  faire  relâcher  ou  débarquer  dans  un 
port  autre  que  celui  du  départ,  pendant  cet 
espace  de  trente  jours,  la  navigation  qui  n'a 
pas  eu  cette  durée  n'est  point  comptée;  mais 
aussi  peu  importe  la  plus  ou  moins  grande  di&* 
tance  du  port  d'arrivée  àcelui  du  départ,  pourvu 
que  l'intervalle  des  trente  jours  se  trouve  exac« 
tement  écoulé  entre  celui  du  départ  d'un  port 
et  de  l'arrivée  dans  un  autre. 

Cependant,  comme  les  navires  peuvent 
avoir  une  destination  qui  les  oblige  à  des  dé* 
barquements,  ou  à  des  relâches  fréquenteSf 
telles  que  celles  que  l'on  a  désignées  sous  le 
nom  de  carai^ane,  sans  qu'un  intervalle  de  trente 
jours  puisse  s'écouler  pendant  la  durée  de 
l'un  de  ces  voyages  pris  séparément,  le  navire 
est  encore  présumé  avoir  fait  un  voyage,  s'il 
ne  revient  dans  le  port  d'où  il  est  parti,  que 
soixante  jours  après  son  départ  :  dans  ce  cas, 
il  n'est  point  nécessaire  qu'il  justifie  de  relâche, 
de  débarquement  ou  d'arrivée  à  un  autre  port. 

Mais  ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
la  navigation  au  cabotage ,  dont  nous  avons  fait 
connaître  les  caractères  n.  600.  La  nature  des 
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voyages  de  long  cours,  commande  d'autres 
mesures  pour  que  les  droits  de  l'acquéreur  ne 
soient  pas  trop  long-temps  incertains,  et  qu'il 
ne  puisse  pas  aussi  retenir  arbitrairement  le 
prix  de  son  acquisition ,  sous  prétexte  d'oppo- 
sitions posssibles  de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire 
soit  arrivé  à  sa  destination,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, rentré  au  port  de  départ;  il  suffit,  qu'à  la 
circon tance  d'une  expédition  pour  voyage  de 
Com.  194.  long  cours ,  se  réunisse  celle  qu'un  espace  de 
plus  de  soixante  jours  s'est  écoidé  depuis  le  dé- 
part du  navire,  pour  que  l'acquéreur  ait  purgé 
les  droits,  quels  qu'ils  soient,  d'autres  créan- 
ciers du  vendeur. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  pendant  que  le 
navire  était  en  voyage,  c'est-à-dire  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  le  moment  où  le  capitaine  a 
pris  ses  expéditions,  et  celui  où  il  est  rentré 
dans  le  port  du  départ,  le  navire  est  toujours 
réputé,  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur, 
avoir  continué  d'appartenir  à  celui-ci.  Quelle 
que  soit  la  durée  ou  continuation  de  ce  voyage, 
Com.j  J^g-  après  l'époque  de  la  vente,  l'acquéreur  ne  peut 
purger  les  droits  des  créanciers,  qu'en  faisant, 
après  l'arrivée  ou  retour,  une  expédition  du 
navire  à  son  nom,  à  ses  risques,  et  avec  toutes 
les  conditions  que  nous  avons  expliquées. 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'indi- 
quer, les  droits  des  créanciers  sont  purgés,  sans 
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qu'ils  puissent  éviter  la  rigueur  de  ce  principe, 
en  prétendant  que  la  vente  et  les  circonstances 
qui  l'ont  suivie ,  leur  ont  été  inconnues.  C'était  à 
eux  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Tant  que  ces  droits  n'ont  pas  été  purgés  par 
ce  moyen,  les  créanciers  peuvent  former  op- 
position entre  les  mains  de  l'acheteur.  Celui- 
ci,  à  moins  qu'il  ne  préfère  d'acquitter  intégra- 
lement les  créances  pour  lesquelles  a  été  faite 
cette  opposition ,  est  obligé,  même  quand  il  au- 
rait payé  le  vendeur,  et  sauf  son  recours  con- 
tre celui-ci,  de  rapporter  le  prix  de  son  acquisi- 
tion aux  opposants  ;sinon,il  peut  être  dépossédé 
par  l'effet  de  la  saisie  et  vente  forcée  que  les 
créanciers  ont  droit  de  poursuivre,  comme  si 
le  navire  était  toujours  la  propriété  de  leur  dé- 
biteur. Il  peut  aussi ,  au  lieu  (l'offrir  aux  pour- 
sùivants  le  rapport  du  prix  d'achat,  déclarer  civ.  I  *'7«' 
qu'il  leur  en  fait  abandon.  Cette  déclaration 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  signifiée  aux 
poursuivants,  l'affranchirait  de  toutes  poursui- 
tes, puisqu'elle  éteindrait  l'action  réelle  qui 
seule  existe  contre  lui. 

Mais  lorsque  Tacheteur  offre  aux  créanciers 
le  rapport  du  prix,  s'il  ne  suffit  pas  pour  les  sa. 
tisfaire  en  totalité,  ils  peuvent  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude,  et,  s'ils  justifient  leur  Cqm.  196. 
allégation,  faire  déclarer  que  le  navire  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  au  débiteur,  sur  qui  ils  en  ' 
poursuivront  ensuite  la  saisie  et  la  yente  forcée. 
ni.  '         39 
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Tout  ce  que  noUs  avons  dit  dans  cette  section 
s'appliquerait  y  suivant  Tobôervation  que  nous 
avons  faite,  n.  941,  à  une  portion  du  navire, 
comme  au  navire  entier. 

SBCTIOM    fir. 
Ûff  h  Cêlkw(fiion  des  Mamciers  sêr  ii$  Nmms, 

951.  On  peut  distinguer,  en  ce  qui  concerne 
la  collocation  des  çréapciers  aur  les  n£t vires, la 
manière  dont  elle  peut  être  provoquée  et  s'opé- 
rer, et  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
être  rangés;  nous  en  ferons  Tobjet  de  deux  pji- 
ragraphes  distincts.  Nous   devons    cepeudaot 
faire  observer  qu'il  pourrait  arriver  qu'un  re- 
^        vendiquant ,  qui  n'aurait  pas  formé  sa  demande 
dans  le  délai  de  trois  jours,  ainsi  qu%l  a  été  dit 
.  CMif.  aïo.  n.  61  j,  exerçât  son  droit,  par  opposition  si^r 
le  prix.  S'il  fait  juger  que  la  revepdication  est 
fondée  en  totalité,  ce  prix  |ui  est  attribué,  et 
il  n'y  a  plus  lieu  à  distribution.  S'il  fait  juger 
que  son  droit  est  fondé  pour  partie ,  l^  prélè- 
vement en  est  ordonné  à  son  profit ,  et  Je  sur- 
plus seul  forme  la  matière  d'une  distribution. 
Oti  doit  aussi  rêmarque|'  que  si,  par  Tinsuffi- 
'  ^ance  des  fonds  à  distribuer,  iihe  classe  de  pri- 

•<î*r.  ^^7.  vilégiés  se  trouve  ne  pouvoir  être  entièrement 
Coin. P^^*  satisfaite,  chacun  de  ceux  qui  la  couiposent  est 
f  payé  par  une  contribution  proportionnelle  ace 

•ctni  lui  est  dû. 
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Commentes^ pro^'cwté roFdr^  cfeis  çréanci^. 

952.  Lorsque  la  vente  a  été  volontaire ,  nous 
venons  de  dire  que  les  créancier^  pouvaient 
former  opposition  entre  les  mains  ae  facUe- 
teur  qui  n'a  pas  purgé  leurs  droits,  et  exiger 
qu'il  rapporte  le  prix  de  son  acquisition;  sauf, 
s'il  l'a  employé  à  l'acquittement  de  quelque  dette 
privilégiée,  à  invoquer  1^  $u]:)fQgatipq  Ifgale,  Civ.  xi5i. 
dont  nous  avons  parlé,  n.  219.  Cet  acquéreur 
est ,  dans  ee  cas ,  un  véritable  tiers-saisi  leva  de 
rapporter  son  prix ,  pour  être  distribué  soivsmt 
les  règles  du  droit  commun.  LorsqiM:  la  vente  a 
été  faite  en  justiee,  1«  prix  dà  par  l'aciielciir 
doit  être  versé  par  lui,  siÀi  entre  les  mains  do 
pour^mvainty  s'il  n'a'pas  r^çn  d^opposftkuai ,  éatas  ^Ijm*  ^9^ 
les  vingt-qnatre  heures,  soit  an  greffe  do  tsifau- 
nal  de  commerce^  suivant  les  distinctions  que 
BOUS  avons  établies^  n.  664- 

959.  Lff  demande  aux  fins  de  distribution, 
peut  être  formée  par  le  poursuivant ,  torS^tt'il 
y  a  eu  une  vente  forcée;  par  f opposent  ou  l0 
tier»-^aisi,  lorsqu'il  s'agit  d«  distribuer  le  prixGom.  ai3. 
d*iine  vente  volontaire;  et,  dans  Pu»  «traotiré 
cas,  par  le  saisi.  Intéressé  à  ce  que  sa  Hbém^ 
tion  sott  effectuée.  C5eluf  qui  intente  la  demander,         -^ 

somme  les  créanciers  opposants^  de  produire  ad      1 659. 

39. 
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greffe  leurs  titres  de  créance;  et ,  faute  par  eux 
d'avoir  fait  cette  production  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  sommation,  ils  sont  exclus  de 
la  distribution  du  prix.  Cette  distribution  a  lieu 
devant  le  tribunal  civil,  qui  doit  observer,  au- 
tant que  la  nature  des  choses  le  permet,  les 
Pr.  656.  formes  ordinaires  de  la  distribution  par  con- 
tribution. 


Sn. 


Dans  quel  ordre  les  créanciers  donnent  être  colloques. 

954.  Les  privilèges  étant  des  causes  légitimes 
de  préférence  d'un  créancier  sur  les  autres,  il 
est  constant  que  les  privilégiés  doivent  être  col- 

Cjy  jao96.  loques  avant  les  non-privilégiés;  s'il  y  a  plu- 
sieurs privilégiés,  l'ordre  entre  eux  doit  être 

Coiii.}'^'*  déterminé  par  la  faveur  de  la  créance;  par- 
mi ceux  qui  méritent  une  égale  faveur,  il  doit 
y  avoir  concurrence.  Ces  principes  sont  la  base 
de  ce  que  nous  allons  dire  dans  ce  paragra- 
phe. L'ordre  des  privilèges  et  la  manière  dont 
ils  doivent  être  justifiés,  étant  inséparables^ 
nous  les  réunirons  en  parlant  de  chaque  es- 
pèce de  créances. 

Au  premier  rang,  sont  les  frais  de  justice, 
taxés  dans  les  formes  déterminées  par  le  Code 
de  procédure  civile  et  le  règlement  du  i6  fé- 
vrier 1807,  et  constatés  par  un  état  qu'arrête 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  On  ne 
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doit  point  distinguer  leur  qualité  d'ordinaires 
ou  d'extraordinaires;  il  suffit,  pour  qu'ils  aient 
droit  au  privilège,  qu'il  en  soit  résulté  la  vente 
du  navire  :  il  ne  faut  point  confondre  avec  cette 
espèce  de  frais,  ni  placer  au  même  rang  ceux 
que  chaque  créancier  a  fait  particulièrement 
pour  parvenir  à  l'adjudication  de  sa  créance  : 
ces  frais  suivent  le  sort  de  la  collocation  du 
créancier. 

Au  deuxième  rang,  sont  placés  les  droits  dus 
au  trésor  public  ou  aux  agents  de  l'administra- 
tion maritime,  connus  sous  les  noms  de  pilo- 
tage, tonnage,  cale,  amurrage,  bassin  ou  avant- 
bassin,  et  autres  de  ménié  nature,  sur  lesquels 
nous  avons  donné  quelques  notions,  n.  71Î1, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  les  états,  con- 
traintes ou  quittancer  des  receveurs ,  dont  la 
cpiaii té  suffît  pour  donner  la  légalité  à  cette 

justification. 

■» 

Ail  th)isième  rang ,  sont ,  si  le  navire  a  été 
vendu  dansf  le  port,  les  gages  du  gardien,  et 
frais  de  gardé  de  ce  navire,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  là  veiH^.  lis  ne  sont  placés 
qu'après  les  droits  dont  nous  venons  de  parler, 
parce  que  le  seul  fait  dé  l'entrée  dans  le  port 
rend  ceux-ci  exigibles.  Le  montant  des  gages 
du  gardien  et  des  frais  dont  il  s'agit,  doit  être 
justifié  par  un  état  arrêté  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  qui  ne  se  borne  pas 
à  les  constater,  comme  il  le  fait  pour  lés  frai^ 
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de  justice,  déjà  taxés,  mais  qui  peut  lui-même 
en  fixer  le  montant,  et  réduire  ce  qu'il  y 
trouve  d'exagéré,  sauf  recours  coqtre  sa  dé*> 
cision. 

Au  quatrième  rang^  sont  les  loyers  des  ma- 
gasins où  ont  été  déposés,  depuis  Tanivée  du 
navire,  les  agr^  etisippdraax,  cônforméinent  à 

r^tat  arrêté  ou  réglé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  de  la  manière  qui  içi^at  d'ê- 
tre indiquée. 

Au  cinquiepierang,  sont  )es  frais  d'entt-etieo 
du  navire  et  de  ses  agr^  et  apparaux  ^  depuis 
son  entrée  dans  le  port  au  rietour  du  dernier 
voyage ,  aussi  constatés  par  un-  état  arrêté  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. , 

Au  sij(;^àme  rang,  sont  1^  g^gc^s  et  les  loyers 
jdu  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  enaployés 
au  dernier  voyage^  sans  préjudice  dé  leurs  droits 
Gom.  S71.  exclusifs  sur  le  fret,  comme  on  l'a  rà  n.  6^3. 
]^es  somiAQs  ducs  sofxt  constatéesi  par  (es  rpiles 
d'armement  ^t  de  désarmement  arrêtée  dan; 
les  bureaqk  de  l'inscription  ms^f  itime. 

Au  septièqoe  rang,  sont  leà^ sommes  emprun- 
tées pu  le  jj^J^ix  dos  marirbaudises  vendues  par 
Iç  capîtfi^f),  piMiT  les  besoins  du  navire,  pen- 
dant le  dernier  voyage,  comme  nous  avonk  vu^ 
n.  63 1  et  644f  ^ii'iî  ^P  ^^^i^  ^^  droit.  Ce  privilège 
est  fondé  sur  U  présomption  que  si  ces  dépen- 
ses n'avaient  pas  été  faites^  le  navire  n'aurait 
|>as  achevé  sa  til|vi|;dtion  ^i  et  ce  tnotif  les  fait 
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préférer  aux  sommes  prêtées  avant  le  voyage, 
qui  n'ont  que  le  neuvième  rang.  Ces  créances 
doivent  être  justifiées  par  des  états  qu'arrête 
le  capitaine,  et  par  les  procès- verbaux  consta- 
tant ia  nécessité  de  ces  ventes  ou  emprunts. 
Lorsqu'ils  ont  été  faits  à  différentes  époques, 
mais  pendant  le  même  voga^e,  les  motifs  qui 
les  occasionnent,  commandent  que  le  dernier 
créanciei*  soit  préfère  k  Tavant-dernier,  ae  Ik  Com.  3a3. 
manière  et  soUs  les  modifications   que  nous 
avons  indiquées  n.  919.  Cependant,  si  les  bil- 
lets ou  contrais  à  la  grosse,  quoiqu^a  des  da- 
tes différentes,   avaient  pour  objet  une  rëpàr 
ration  unique ,  exigeant  des  dépenses  consi- 
dérables, et  nécessitant  IHntervention  de  plu- 
sieurs  prêteurs,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  là  pré- 
férence chronologique,  parce  que  le  motif  qui 
Ta  détei^miriée  n'existerait  plus.  Ce  ne  serait  là 
qu*un  seul  prêt  fait,  si  Ton  veut,  par  diverses 
personnes,  mais  qui,  s'apptiquant  à  une  même 
dépense,  serait  aussi  un  seul  prê^  dans  son  objet,     ' 
Ainsi,  qn  capitaine  qui,  autorisé  k  emprunter 
pour  les  besoins  de  son  navire  une  somme  dé- 
terminée, souscrirait  en  Faveur  de  diverses  perr 
spnnbs ,  aes  contrats  à  la  grosse,  à  des  dates  ait- 
férpntes,  pour  remplir  l'emprunt  autorisé,  hé 
conférerait  pas  au  dernier  prêteur,  plus  de  droits 
qu'au  premier;  tous  auraient  concurremment 
un  privilège  égal. 

Au  huitième  rang,  sont  les  sommeil  dues  au 
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vendeur  et  aux  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, et  le  montant  des  réparations,    équipe- 
ment et  armement  faits  pour  le  voyage  qui  suit 
immédiatement  Tachât  ou  la  construction  du 
navire.  On  ne  fait  point  de  ventilation ,  pour 
distinguer  le  corps  du  navire,  dans  l'état  où  il 
était  lors  de  la  vente ,  d'avec  les  réparations 
qui  y  ont  été  faites  et  les  apparaux  qui  y  ont 
été  ajoutés,  de  manière  à  coUoquer  le  vendeur 
sur  l'estimation  de  la  valeur  primitive,  et  les 
fournisseurs  et  ouvriers  sur  la  plus  value;  ils 
viennent  tous  en  concurrence  sur  le  prix  entier, 
La  créance  du  vendeur  doit  être  constatée  par 
un  acte  ayant  date  certaine.  Celles  des  ouvriers  le 
sont  par  mémoires  ou  factures;  peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'ils  aient  fourni  ou  travaillé  par 
les  ordres  ou  pour  le  compte  du  propriétaire 
et  de  ses  agents,  ou  qu'ils  aient  été  employés 
par  un  entrepreneur  à  forfait  :  cette  distinction 
n'est  utile 9  comme  nous  l'avons  vu  n.  943,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'examiners'ils  doivent  avoir  une 
action  personnelle   contre  le  propriétaire  ;  elle 
n'a  aucune  influence  sur  la  question  de  privi- 
lège. Mais  ce  privilège  n'existe  qu'autant  que  le 
navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  depuis 
la  vente  ou  la  construction;  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  ce  huitième  rang  est  occupé  par  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  travaux  ou  des  fournitures 
d'objets  pour  radoub,  armement,  et  équipe- 
ment, pour  victuailles  et  nourriture  données, 


s  II.  Dans  quel  ordre  sont  colloques  les  créanciers.  617 
avant  le  départ,  au  capitaine  ou  aux  matelots, 
par  ordre  du  capitaine,  lorsque  l'armateur  n'est 
pas  sur  les  lieux.  On  ne  peut,  par  aucune  rai- 
son d'analogie,  étendre  ce  privilège  à  ceux  qui 
auraient  fourni  des  sommes  d'argent,  quoique 
pour  les  mêmes  objets.  Ces  prêteurs  ont  dû, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  n.  a  19,  se  faire 
subroger  auxdroits  de  ceux  que  leur  argent  ser- 
vaità  payer,  s'ils  voulaient  être  substitués  à  leur 
privilège  :  ou  bien,  ils  devaient  prêter  à  la  grosse. 
Mais  s'ils  ne  sont  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  privilège. 

Au  neuvième  rang,  sont  colloques,  suivant  le 
mode  et  et  les  principes  expliqués  n.  919,  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  les  corps, 
quille,  agrès  et  apparaux  du  navire,  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement 
avant  le  départ,  sans  distinction  du  capital 
et  du  profit  maritime,  comme  nous  l'avons  vu 
n.  896.  Les  motifs  qui  font  placer  ces  prêteurs 
après  les  vendeurs ,  constructeurs ,  fournisseurs 
et  ouvriers,  pour  réparations,  sont  une  modifi- 
cation à  la  règle  générale,  dont  on  a  vu,  n. 
918,  l'application  aux  prêts  à  la  grosse  sur  des 
marchandises.  C'est  la  conséquence  de  la  règle 
spéciale  pour  les  navires,  qui  veut  que  les  créan-  Com.  196. 
ciers  y  conservent  un  droit  de  suite.  L'utilité 
d'un  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  départ,  ne 
commençant  qu'à  l'instant  où  le  navire  met  à 
la  voile;  c'est  à  ces  vendeurs,  constructeurs, 
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etc. ,  queTexistence  du  navire  est  due ,  existence 
sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  matière  affectée 
au  prêt.  Le  privilège  du  prêt  à  la  grosse  ne 
s'appliquerait  pas  au  prêt  renouvelé,  c'est-à- 
dire  à  celui  qui,  à  la  fin  du  voyage,  est  laissé, 
Corn.  3a3.  capital  et  profit  maritime,  dans  les  mains  du 
capitaine,  pour  produire,  ainsi  cumulé,  un 
nouvel  intérêt.  Un  pareil  emprunt  ne  pourrait 
même  être  légitime,  de  la  part  du  capitaine, 
qu'après  une  autorisation  formelle  du  proprié- 
taire. 

Au  dixième  rang ,  sont  les  primes  des  assu- 
rances faites  pour  le  dernier  voyage ,  sur  les 
corps,  quille,  agrès  et  ap|)aràûx,  ainsi  que  sur 
rârmémerit  et  ^équipement  dû  haviré,  dûment 
constatées  par  la  police  ou  par  lès  extraits  des 
lïvrekd'es  courtiers  d^âssurances,lorsqlié  ces  pri- 
mes n*ont  pas  été  payées,  6u  que  la  police  na 
pas  été  quittancée;  car,  si  elle  Pà  été  pure- 
ment et  simplement,  un  ëcirit,  inéine  avec  date 
certaine,  ne  serait  point  admis  pour  prouver  lé 
Civ.  i3ai.  contraire,  \eà  coritre-lèttrès  h^àyânl:  âuciin  effet 
contre  les  tiers.  Maïs,  si  la  police  constatait  que 
le  payement  à  été  feit  en  billets  qui  h*auraient 
pas  été  payés^  le  privilège  subsisterait ,  suivant 
l'éé  règles  que  iiois  avons  données  ri.  iadi. 

Au  onzième  et  dei*nier  rang,  sont  les  dom- 
mages-intérêts que  des  jugements  ou  des  sen- 
tences arbitrales  constatent  avoir  été  adjugés 
aux  affréteurs  ou  chargeurs,  pour  défaut  de 
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délivrance  des  marchandises,  pour  rembourse- 
ment des  avaries  qu'elles  ont  essuyées  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ou  pourCoin.r|^j 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécutioa 
de  la  charte-partie.  Il  pourrait,  il  est  vrai^  sem- 
bler pluâ  convenable  que  les  affréteurs  ou  char- 
geurs fussent  mis  dans  un  rang  supérieur,,  et 
même  avant  les  gens  de  mer,  parce  que  ces  per-^ 
tes  ou  dommages  proviennent  souvent  du  fait 
de  l'équipage  :  à  plus  forte  raison ,  qu'ils  fussent 
préférés  à  ceux  qui  ont  prêté  avant  le  départ. 
Mais  ces  considéi'ations  cèdent  aevant  la  possi- 
bilité des  connivences  entre  les  chargeurs  et  le 
fréteur,  par  l'effet  desquelles  on  pourrait  anéan- 
tir les  privilèges  postérieurs;  d'ailleurs,  les  gens» 
de  mer  doivent  être  encouragés,  et  les  prêts  à 
la  grosse  sont  utiles. 


SECTION    ÏV. 


Des  droits  sur  les  débris  d'un  Navire  naufragé. 

955:  Uii  ftivire  peut  être  brisé  pat  Tefféta'ttti 
hatlfrâgfe  ou  de  tout  autre  àccîdëiit  !  il  est  ëvi- 
dehfc  (^tië  Ifes  etéiaricief^  itle  bèlui  à  qdi  il  apjSâH 
teUait  lieti vêtit  ex erfcet  leurs  droits  èùr  lia  Iràlétiè 
dès  dëbriè,  cobmb  îls  l'auraient  fait  èur  le  J^rli 
dti  navire  entier.  Mais  Tordre  dbs  priVil'égëè 
n'est  pas  ici  le  mênie  que  celui  dont  noua  Ve- 
nons dé  parler.  La  personne  qui  a  fourni  lei 
fonds  pour  le  sauvetage,  a  incontestablement  te 
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droit  d'exercer  ce  privilège;  mais  il  est  limité 
aux  choses  sauvées;  et  il  ne  s'exercerait  pas  sur 
des  créances  que  l'armateur  du  navire  naufragé 
aurait  contre  les  affréteurs  ou  chargeurs.  Les 
frais  de  sauvetage  sont  préférés  à  tout ,  même 
aux  loyers  des  gens  de  mer.  Ces  frais  forment 
une  masse  spéciale  dans  laquelle  ces  derniers 
Com.}^^^*  ne  prennent  part  que  s'ils  ont  travaillé;  et  ce 
qu'ils  peuvent  recevoir  à  ce  titre,  ne  s'impute 
point  sur  leurs  loyers. 

Le  fonctionnaire  public,  par  les  soins  ou 
sous  la  surveillance  duquel  nous  avons  dit, 
n.  643,  840  et  869,  qu'il  était  procédé  à  ce 
sauvetage,  est  chargé  de  faire  vendre  les  débris. 
Sur  le  prix  en  provenant,  il  paye  ou  fait  payer 
les  salaires  dus  et  les  autres  dépenses  que  cette 
opération  a  rendues  nécessaires,  suivant  le 
genre  de  travaux  et  de  soins,  sans  qu'on  puisse 
appliquer  à  ceux  qui  y  ont  été  employés,  les  dis- 
positions de  l'article  27  du  titre  IX  du  livre 
rv  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  accordent  le 
tiers  à  ceux  qui  trouvent  des  objets  dans  la 
mer.  Le  surplus  est,  d'après  ses  ordres,  dé- 
posé, en  France  ou  dans  les  possessions  fran- 
çaises, au  trésorier  des  invalides  de  la  marine, 
et  en  pays  étranger,  entre  les  mains  du 
chancelier  de  consulat  ou  autres  à  ce  légale- 
ment préposés.  Les  articles  7  et  8  de  l'arrêté 
du  7  mai  1801  (  17  floréal  au  ix)  leur  accordent , 
pour  les  vsoins  et  la  responsabilité  qu'exige  ce 
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dépôt,  quinze  centimes  par  cent  francs,  qu'ils 
perçoivent  au  moment  de  la  remise  des  fonds  à 
qui  de  droit.  Le  reste  net  est  exclusivement  af-  Com.  289. 
fecté  au  payement  des  loyers  des  gens  de  l'é- 
quipage, qui  ne  sont  primés  que  par  les  frais 
de  justice  faits  pour  parvenir  à  régler  la  con- 
tribution. 

■  ê 

956.  Lorsque  les  loyers  des  gens  de  mer  ont 
été  acquittés ,  le  reste  est  distribué  dans  l'ordre 
que  nous  avons  fait  connaître  n.  964  ^  sous  la 
modification  indiquée  n.  855,  relative  au  con- 
cours entre  les  prêteurs  à  la  grosse,  pour  leurs  Com.33i. 
capitaux  seulement,  et  les  assureurs,  pour  les 
sommes  assurées.  Mais  alors,  se  présente  urje 
question  dont  l'intérêt  est  sensible.  Lorsqueles 
gens  de  mer  ont  ainsi  été  payés  sur  les  débris 
du  navire,  par  préférence  à  des  créanciers  qui 
les  auraient  primés,  s'il  se  fut  agi  de  la  distri- 
tion  du  prix  dunavireenlier,  ces  derniers  sont- 
ils  subrogés  aux  droits  des  gens  de  mer,  pour 
réclamer  le  fret  sur  lequel  ceux-ci  auraient 
pu  être  payés  par  privilège?  On  peut  dire, 
dans  leur  intérêt,  que  si  cet  emploi  du  fret 
avait  eu  lieu  suivant  sa  destination  spéciale,  le 
produit  des  débris  leur  eût  fourni  une  masse 
de  contribution  ;  que  les  gens  de  mer  qui 
avaient  deux  privilèges,  l'un  sur  ce  fret,  l'autre 
sur  les  débris  du  navire,  ayant  exercé  leurs 
droits  sur  le  produit  des  débris,  ils  ont  été 
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privés  d'une  valeur  syr  laquelle  its  émissent  pu 
exercer  les  leurs;  et  l'équité  semble  résoudre 

la  question  en  leur  faveur.  On  peut  répondre, 
cependant ,  qu'il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  ce- 
lui qui  se  présente  fréquemment  dans  le  droit 
Civ.  aoQa.  civil,  OU  un  Créancier  a  une  hypothèque  géné- 
rale sur  les  biens  du  débiteur,  tandis  que  d'au- 
tres n'ont  qu'une  hypothèque  spéciale.  Si,  par 
Teffet  de  la  coUocation  du  créancier  dont  Fhy- 
pathèque  est  générale,  le  créancier,  par  hypo- 
thèque spéciale,  est  privé  du  prix  du  bien  qui 
lui  était  affecté,  il  n'est  pas  admis  à  exercer, 
par  subrogation,  les  droits  du  premier  sur  les 
autres  biens  grevés  de  l'hypothèque  générale.  Il 
semble  donc  qu'il  y  a  la  même  raison  de  dé- 
cider. 

Dans  tous  les  cas  où  les  débris  du  navire  ser- 
vent à  payer  des  dettes  privilégiées,  les  assu- 
reurs à  qui  le  délaissement  aurairt  été  fait,  sont 
fondés  à  faire  subir  à  l'assuré  la  déduction  éts- 
sommes  que  ces  privilèges  prennent  sur  le  mon- 
tant des  débris. 

957.  Si  le  navire  péri  avait  été  assuré,  les 
droits  et  privilèges  des  créanciers  ne  pourraient 
être  exercés  sur  le  prix  dû  par  l'assureur,  de 
la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  se- 
raient exercés  leurs  droits  sur  le  prix  de  la  vente 
du  navire  rapporté  par  l'acheteur.  Cette  ques- 
tion ,  qui  n'est  pas  spéciale  pour  les  assurances 
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rnaritimeSy  mais  qui  peut  s'élever  dans  toutes 
les  autres  espèces  d^assurances ,  a  été  l'objet 
d'une  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livré n.  5g4,  a*.  Il  est  nécessaire  de  s'y  reporter. 

CHAPITRE  II. 

Des  Privilèges  sur  le  FYet 

958.  Les  notions  contenues  n«  716  et  suiv. 
ont  appris  quand  et  comiDent  é^ait  àik  et  de- 
vait être  payé  le  fret  pour  le  transport  des 
marchandises  ou  des  passagers.  Ce  fret  est  dû 
par  celui  qui  a  stipulé  dans  la  charte-partie, 
quand  même  il  n*aurait  agi  que  comme  cotn»- 
lîiissionnaire  :  c'est  la  conséquence  des  princi- 
pes expliqués  n.  563  et  suivants. 

Mais  ce  fret,  soit  qu'il  ait  été  arrêté  par  op- 
position  ou  saisie-arrêt,  avant  d'être  payé,  soit 
de  toute  autre  manière,  peut  faire  l'objet  d'une 
distribution  entre  les  créanciers  deFarmateur. 
Il  est  donc  important  de  connaître  quelles  det- 
tes sont  privilégiées  sur  son  produit. 

Nous  avons  fait  observer  déjà,  n.  673,  que 
les  gens  de  mer  avaient,  indépendamment  de 
leurs  droits  sur  le  navire  ou  ses  débris ,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  n.  g54  et  gSS,  com.j^^^*^ 
un  privilège  spécial  sur  le  fret.  Les  frars 
faits  pour  parvenir  à  la  distribution  nous  pa- 
raissent ,  parmi  ceux  dont  nous  avons  présenfté 
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'  la  nomenclature  n.  954  9  les  seuls  qui  puissent 
leur  être  préférés;  les  droits  de  navigation  ou 
autres  semblables  ne  jouiraient  pas  de  cette 
faveur.  Nous  ne  disons  rien  de  la  contribution 
aux  avaries,  pour  la  portion  à  la  charge  du  fret; 
sans  doute ,  les  gens  de  mer  ne  seraient  point 
payés  avant  qu'elle  fut  acquittée,  mais  cet  ac- 
quittement est  moins  une  collocation  privilé- 
giée qu'une  sorte  de  détérioration  morale  de  la 
chose  qui  la  réduit  dans  sa  quotité,  et  la  laisse, 
seulement  pour  ce  qui  en  reste,  affectée  au  pri- 
vilège des  gens  de  mer. 

959.  Lorsque  les  gens  de  mer  ont  été  ainsi 
payés  sur  le  fret ,  on  rentre  dans  la  règle.  Le 
fret,  qui  est  le  fruit  civil  du  navire,  est  soumis 
au  droit  commun  pour  les  fruits  des  choses 
saisies.  Si  le  navire  a  été  vendu  en  justice,  il 
faut  distinguer  entre  le  fret  acquis  avant  la  sai- 
sie, et  celui  qu'il  peut  acquérir  depuis.  Il  est 
évident  que  le  fret  dû  et  échu  avant  la  saisie, 
forme  une  masse  distincte  de  ce  navire ,  qui  n'a 
pu  être  saisie,  comme  des  accessoires  le  sont, 
avec  l'objet  dont  ils  dépendent.  Les  créanciers 
de  celui  à  qui  elle  est  due  peuvent  se  la  faire 
distribuer  séparément,  suivant  leurs  droits. 

Mais  un  navire  saisi  peut  continuer  sa  navi- 
gation et  gagner  un  fret  ;  conformément  à  ce 
que  l'on  a  vu  n.  610,  ce  fret,  en  tout  ce  qui 
excède  les  dépenses  de  la  navigation  et  autres 
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créances  privilégiées  dont  il  est  tenu,  se  joint 
au  prix  de  l'adjudication ,  pour  être  distribué 
dans  le  même  ordre.  Ce  que  nous  avons  dit, 
n.  922,  relativement  au  fret  affecté  au  prêt 
sur  le  corps  du  navire,  ne  conduit  donc  pas  à 
la  conséquence  d'attribuer  au  prêteur,  un  rang 
sur  ce  fret,  autre  que  celui  que  nous  avons 
vu,  n.  954,  lui  être  accordé  sur  le  navire.  Ce 
n*est  point  pour  créer  un  privilège  spécial, 
semblable  à  celui  des  gens  de  mer,  mais  pour 
lever  un  doute  qui  aurait  pu  naître  de  la  pro- 
hibition d'emprunter  à  ia  grosse  sur  le  fret  à 
faire,  que  cette  règle  a  été  établie* 

960.  Nous  avons  dit,  n.  720,  que  les  char- 
geurs ou  affréteurs  qui  avaient  payé  au  capi- 
taine, sans  opposition,  le  fret  par  eux  dû, 
étaient  valablement  libérés.  Les  gens  de  mer  ne 
peuvent ,  dans  ce  cas ,  les  inquiéter,  sauf  leurs 
recours  contre  le  capitaine.  S'ils  avaient  quel- 
ques motifs  de  suspecter  sa  bonne  foi ,  il  fallait 
qu'ils  fissent  saisir  le  fret  entre  les  mains  des 
chargeurs  ;  et  ensuite ,  si  ceux-ci  avaient  payé , 
on  pourrait  invoquer  les  principes  expliqués 
n.  211,  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  Cîv.  ia4a. 
comme  valable ,  à  l'égard  des  saisissants ,  le 
payement  fait  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des  cas  où 
l'affréteur  ayant  stipulé ,  avec  le  capitaine,  une 

clause  pénale,  dont  l'effet  serait  de  l'affranchir 
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an  payemétit  tdtal  ou  partiel  dn  fret,  en  cas 
dé  faute  ou  autre  détii  dotit  ce  capitaine  est 
responsable  j  opposerait  cette  exception  pour 
refciser  de  rapporter  aux  gen»  de  mer  le  firet 
stipulé.  Ces  derniers  ont  suîTi  ta  foi  du  na- 
irnre,  et  ont  pu  ignorer  lés  conventions  parti- 
culières qui  modifiaient  la  charte-partie.  D'ail- 
leurs, dans  Tordre  des  privilèges  ^  celui  des  gens 
de  mer  étant  placé  avant  celui  des  ehai^éurs, 
pour  leurs  indemnités^  le  fret  ne  peut ^  à  leur 
préjudice  9  être  absorbé  ou  diminué  pât*  l'effet 
d'une  clause  qui  leur  est  absolument  ét^ngère, 
et  qui  intervertirait,  Sans  leur  consentement, 
l'ordre  légal  des  privilèges. 

Par  la  même  raison,  l'affréteur  ne  pourrait, 
,   au  préjudice  des  privilèges,  opposer  une  com- 
pensation entre  ce  qu'il  doit  pour  le  fret ,  et  les 
indemnités  ou  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus  par  le  capitaine,  parce  que  la  compensatioD 
^*^-  { 1298.   ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers. 


CHAPITRE  III. 

Des  PrhiUges  sur  le  Chargement, 

961.  On  entend  par  cfaargeinent^  toutes  du)- 
ses  placées  sur  un  navire ,  pour  être  transpor- 
tées à  une  destination  détertiainée.  Hors  le  cas 
011  une  tolérance  fondée  sur  l'usage,  laisse  aux 
pas!f»î^gers  la  faculté  de  charger  leurs  effets  wi 
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quelques  menus  objets,  sans  payer  de  fret,  il 
en  est  toujours  dû  un,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  fait  connaître  n.  789. 

Les  marchandises  chargées  sont  affectées 
par  privilège ,  au  payement  du  fret ,  tant  pour  Com.  a8o. 
leur  transport^  que  pour  la  traversée  du  passager 
à  qui  elles  appartiennent  «  s'il  est  sur  le  même 
navire.  S'il  n'y  a  pas  de  fret  dû  particulière- 
ment pour  ces  marchandises  >  par  exemple ,  lors- 
qu'elles forment  le  port  permis  à  ce  passager^ 
elles  sont  néanmoins  affectées  au  payement  de 
ce  qu'il  doit  pour  son  passage. 

Ce  privilège  l'emporte  sur  celui  de  tous  au* 
très  créanciers,  même  du  vendeur  non  payé, 
parce  que  nous  verrons  ^  dans  la  sixième  par*- 
tie  7  que  1(h*s  même  que  ce  dernier  serait  fondé 
à  exercer  la  revendication  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  il  ne  pourrait  y  être  admis  qu'en 
acquittant  les  sommes  dues  pour  fret,  voitu- 
res, commissions,  assurances,  et  autres  frais,  Goin.576. 
ou  en  remboursant  les  sommes  payées  à  ce  su- 
jet. Il  l'emporte  aussi  sur  le  propriétaire  à  qui 
les  objets  chargés  auraient  été  volés,  par  suite 
des  principes  que  nous  avons  étal^,  n.  %'j^j 
et  parce  que  le  capitaine  a  traité  moins  avec  la 
personne,  qu'avec  la  chose  à  laqudle ,  eu  géné- 
ral ^  le  transport  ajoute  une  véritable  valeur.  U 
passe  même  avant  le  privilège  du  trésor  public  ^ 
pour  les  droits  de  douanes  et  autres  sembUr 
blés  ;  car,  c'est  par  le  transport  que  les  mar'- 
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chandises   sont  arrivées  au  lieu  où  ces  droits 
sont  payables. 

962.  Le  chargement  est  aussi  affecté,  par 
privilège,  aux  indemnités  que  le  fréteur  peut  ré- 
clamer dans  les  cas  prévus  n.  71 1 ,  et  aux  ré- 
parations d'avaries  qu'i)  aurait  causées ,  ou  au 
remboursement  de  sa  part  dans  la  contribution  ; 
car  toutes  ces  dettes  sont  une  conséquence  et 
une  suite  immédiate  des  obligations  que  l'aiTré- 
teur  a  contractées  en  louant  le  navire  ;  et  ce 
privilège  subsiste  tant  que  le  capitaine  est  dé- 
tenteur des  choses  ainsi  affectées.  Mais,  comme 
nous  avons  vu,  n.  719,  qu'il  ne  pouvait   refu- 
ser de  les  mettre  à  terre ,  sauf  à  en  demander, 

Com.3o6.  au  moment  où  elles  sont  déchargées,  le  dépôt 
entre  les  mains  d'un  séquestre  volontaire  ou 
judiciaire,  il  est  évident  que,  lorsqu'il  a  usé  de 
ce  droit,  il  conserve  son  privilège  jusqu'à  par- 
fait payement,  tant  qu'elles  restent  entre  les 
mains  du  séquestre. 

S'il  a  consenti  à  les  laisser  enlever  sans  pren- 
dre cette  précaution,  il  conserve  son  privilège, 
même  quand  les  marchandises  seraient  dans 
les  magasins  du  chargeur  ou  du  commission- 
naire qui  est  chargé  de  les  recevoir  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  qu'on  appelle  réclama- 

Com.  307.  teurj  pendant  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  livraison.  L'effet  de  cette  continuation  de 
privilège  se. borne  à  ce  que,  dans  le  cas  defail- 
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lite  du  chargeur,  le  capitaine,  puisse ,  pendant 
quinzaine,  être  préféré  à  tous  autres  créanciers 
sur  les  objets  qu'il  a  transportés.  Cette  préfé- 
rence n'est  pas  absolue  :  s'il  était  dû  des  frais, 
pour  transport,  chargement  et  déchargement^ 
il  y  aurait  concurrence  ;  et  même  les  frais  de 
magasinage  devraient  être  préférés  au  fretf. 
tant  que  les  marchandises  seraient  dans  les  ma- 
gasins du  locateur,  ou  tantque  ce  dernier  serait 
admissible  à  les  suivre,  conformément  aux  rq-  CW.  aioa. 
gles  du  droit  civil.  Mais  si  le  chargeur  les  avait 
fait  passer  en  mains  tierce3,  par  exemple,  s'il 
les  avait  vendues  et  Uvrées ,  pu  données  en  nan- 
tissement, le  privilège  serait;  éteint.  A  la  vérilç, 
une;  vente  non  suivie  de  tradition ,  ne  suffirait 
pas.  pour  détruire  le  privilège;  il  faut  qu'il  y 
ait  changement  de  mains,  cet  te  circonstance  nç 
permettant  plus  d'exercer  le  privilège  au  prér 
judice  de  .celui  qui  a  ainsi  reçu  la  chose  de 
bonne  foi;  On  voit'  par  là,  que.  si ,  depuis  le 
moment  où  les  inarchandises  ont  été  chargées, 
«lies  avaient  été  vendues  en  route,  le  privilège 
neo existerait  pas  moins,  comme  si  elles  étaient 
resiée^'la  propriété  du  chargeur  primitif. 

Lorsque  le  même  affréteur  a  chargé  diverses 
sortes  de  marchandisies,  par  des  connaissements 
différents,  le  privilège  perdu  sur  celles  d'un 
connaissement  ne  se  réporte  pas  sur  les  mar- 
chandisies d'un  autre,  quoique  faisant  partie 
du  même  chargement.  Au  contraire,  si  la  tota- 
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lité  avait  été  chargée  par  un  «eul  co{inaisse<- 
ment,  et  qu'nne  partie  fût  passée  en  main 
tierce^  ie  reète  des  marchandises  demeurerait 
affecté  à  ia  totalité  du  fret ^  même  de  la  partie 
aliénée,  parce  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  le  même  acte  est  soumis  sDlidûirement; 
ail  privilège,  quand  même  il  y  aurait  des  pris 
difilérents  pour  chaqtie  chose.  Un  exemple  va 
r^i^dre  ce«  principes  sensibles.  Pitu-ra  a  chargé 
de  Tindigo  el  du  café  sur  le  même  navire  :  le 
fret  est  y  pour  les  deux  objets^  à  sto  fr.  le  quîn^ 
talyou^siron  yeiit,  il  est  à  aofr.  pour  leçatié, 
et  à  1 5  fr.  pour  t*indigô.  Le  navire  arrivé ,  le  ca» 
pitâine  Kvte-  le  chargement  au  <(o«isignataife, 
ians  exiger  le  fret;  Celni-ei  vend  et  livre  Fi»* 
digo  avant  la  quinsaine*  Pour  icoiioaitre  corn» 
ment  le  capitaine  pourra  exercer  son  privdége, 
une  distinction  est  nécessaire.  iSi  l'indigo  et  le 
Café  ont  été  compris  dans  le  méuie  •connaisse* 
Ment,  le  privilège  poov  le ^ fret  de  fihacun  cb 
ces  objets  firappera  sur  ia  totalité  ^  et  par  con*- 
séquent  le  capitaine  pourra  «exercer  son  a<^oa 
privilégiée  sur  Tindigo,  pour  tout  ce  tfoi  hù  est 
dû,  mêto^péur  le  fretdti  café.Sii,  au  côiftraîre, 
l'ipdigo  et  Je  café  ont  été  chargés  jpar  deux 
connaissements  distincts ,  le  privilège  du  capi- 
taine ne  frappera  ^ur  le  café,  que  pour  le  fret 
de  cette  denrée^  .^  il  n'aura  qu'unç  simole  ac- 
tion personnelle  contre  Pierre,  pour  le  fret  de 
l'indigo  vendu.  Les  mêmes  i;è|;les  ^'appliquent 


aux  $Qmme«  dues  pour  contribution  ^i(^  avMT 
ries  cqinn)ui»e$, 

963.  Le  prêteur  à  la  grosse ,  que  nous  avons 
vu,  n.  918,  être  privilégié  sur  les  choses  affec-  Coiii.3ao, 
tées  au  prêt,  à  l'exclusion  du  vendeur,  doit 
être  colloque  immédiatement  après  ce  qui  est 
du  pour  le  fret  et  la  contribution;  néanmoins, 
il  pourrait  arriver  qu'un  prêteur  sur  nantisse^ 
ment  lui  disputât  ce  rang. 

Ce  nantissement  ne  serait  pas,  sans  doute, 
celui  par  l'effet  duquel  la  cl^pse  donnée  en  gage 
est  remise  entre  les  piains  d*un  Créancier  qui  en 
obtiendrait  la  détention  corporellej  car  îl  est 
peu  présumable  qu*én  cet  état,  elle  pût  être  af- 
fectée à  un  prêt  à  la  grosse.  Si  un  emprunteur 
engageait  aipsi,  deç  choses  dont  il  n^'a  plus  là' 
libre  disposition ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
aurait  distrait  le  gage,  des  main^  de  î'engagiste, 
et  alors  le  prêteur  à  là  grosse  serait  préféré  s'il 
était  de  bonne  foi;  ou  le  gage  serait  resté  entre 
1^ mains  de l'engagiste , et  alors,  celui-ci  serait 
préféré.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  j  la  partie  lésée 
aurait  droit  d'exercer  une  action  en  escroquerie  Pén.  4o5. 
ooaAre  /le  débiteur  de  jrnauviatô^  ibi . 

tfilais  U  peut  ^rîv«r  q«^e  k  aantîssif^iient  qui 
a  |Htéeédfé  le  pfvêt  à  Uj^tQs^.mt  été  purement^, 
sjrwboliqurfw  J^  jeit  l«,i)a^  où  ufi<;;oo$ig^tairê 
qw,  »jg^.(aÀt  de$  4Vj^i¥3«s.isur  4ej^  mançha^idî-  xjoin.  93. 
ses  à  lui  expédiéesui  a  .açqpif  PJ9  <koU  d^  ^ge 
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semblable  à  celui  que  donne  la  détention  réelle 
dans  le  nantissement  ordinaire.  Tant  que  ce 
créancier  n'est  pas  réputé  dessaisi  du  gageait 
doitétre  préféré  au  préleur  à  la  grosse,  qui  se- 
rait alors  dans  un  cas  à  peu  près  semblable  à 
celui  où  il  se  trouverait  s'il  avait  prêté  sur  des 
marchandises  que  l'emprunteur  aurait  faus- 
sement .  affirmé  lui  appartenir.  La  seule 
question  susceptible  de  difficultés  consisterait 
à  savoir  quand  il  est  réputé  saisi  ou  dessaisi; 
nous  l'examinerons  n.  i2o3. 

Les  choses  affectées  au  prêt  à  la  grosse  pour- 
raient aussi  j  immédiatement  au  sortir  du  na- 
vire sur  lequel  elles  ont  demeuré  pendant  le 
temps  des  risques,  être  mises  en  gage.  Le  créan- 
cier qui  les  aurait  reçues  de  bonne  foi  serait 
préféré  au  prêteur  à  la  grosse,  par  la  même  rai- 
son qui  fait  perdre  le  privilège  du  fret,  lorsque 
les  marchandises  sont  passées  en  mains  tier- 
ces :  ce  créancier  n'a  point  de  droit  de  suite; 
c^était  à  lui  de  veiller  à  ce  que  les  choses  affec- 
tées  à  son  privilège  ne  fussent  pas  déplacées  et 
transmises  en  mains  tierces. 

964.  Nous  sommes  naturellement  conduit 
à  eicaminer  s'il  faut,  par  analogie  et  par  suite 
de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  954,  du  privilège 
de  la  prime  sur  le  navire' assuré,  en  coDclure 
quela  prime  d'assurance  sur  des  marchandises, 
jouit  également  d'un  privilège.' 
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De  fortes  raisons  paraissent  s'y  opposer. 
Une  disposition  formelle  déclare  privilégiée  la  Com.  191. 
prime  d'assurance  du  navire;  et  le  silence  du 
législateur  sur  celle  des  marchandises,  semble 
annoncer  l'intention  de  ne  pas  la  faire  jouir  de 
cet  avantage.  La  raison  de  cette  différence 
parait  même  être  expliquée  par  celle  qui  existe 
entre  les  droits  accordés  aux  créanciers,  sur  les 
navires  de  leurs  débiteurs,  et  ceux  qu'ils  ont 
sur  leurs  autres  effets  mobiliers. 

Une  disposition  non  moins  formelle  a  égale- 
ment déclaré  que  le  prêteur  à  la  grosse  était  pri- 
vilégié sur  les  marchandises  affectées  au  prêt  C®"-  3ao« 
qu'il  avait  fait;  et  rien  de  semblable  n'est  dit 
pour  la  prime  due  à  l'assureur. 

La  raison  de  cette  différence,  indépendam- 
ment de  ce  que  la  publicité  exigée  pour  le  prêt  à 
la  grosse  ne  l'est  pas  pour  la  police  d'assur^mcci 
pourrait  encore  être  expliquée  par  celle  qui 
existe  entre  un  prêteur  et  un  assureur.  Il  est  de 
l'essence  du  prêt,  que  le  prêteur  fasse  crédita 
son  débiteur;  on  ne  peMt  prêter,  sans  que  j'en>- 
prunteur  n'ait  ua  terme  pour  se  libérer.  L'assu- 
reur n'est  point  dans  ce  cas;  il  n'est  pas  dé 
l'essence  de  la  convention  qu'il  fasse  crédit 
poijir  la  prime  stipulée  :  c'est  donc  yplQi^ai- 
rement,  sans  y  être  contraint  par  la  natqre 
des  choses,  qu'il  devient  créancier. 

L'analogie  ne  serait  pa$  un  argument  ^lé- 
cisif,  car  les .  privil^e3  s^out  de  droit  étroit 


634  iPAAT»  IV.  TIT.  VIU.  GHAP.  UI. 

11^  soui  une  exception  à  la  règle  par  laquelle 
tou^  1^6  créapciéîrs  d'un  débiteur  ont  des  droits 
égauE  sur  ses  biens  :  or,  une  exception  doit 
etns  textudlemeat  prononcée  et  renfermée 
djui^  s^  teriaes  i  elle  ne  s'induit  pas  par  con* 
s^uenœ  d'un  cas  à  un  autre. 

NéaQmpins,  1^  assMRPC^s  sont  d'une  gran-^ 
de  ifnpprtapçe  daps  le  commerce  ;  elles  mérjt- 
ten|:  d'Ptre  ^vo^isées  et  encouragées.  Si  1^ 
assureurs  exigeaient  les  primes  çon^ptant  ^  peut- 
être  les  assurances  seraient-elles  plus  rares  :  car 
il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  le  taux 
djç  la  prime  est  ^i  élevé,  que  ce  déboursé  aug- 
ipenterait  singulièrement  les  charge^  de  l'assuré. 
D'ailleurs  y  si  les  usages  ne  son^  point  uq  obs- 
tacle à  l'application  d'une  loi  qui  les  contre- 
dirait ,  ils  peuvent  être  pris  en  considération 
en  tout  autre  cas.  On  ne  doit  pas  heurter  des 
habitudes  qui  multiplient  et  facilitent  des  fié- 
gociations  importantes.  En  privant  les  assureurs 
sur  marchandises,  du  privilège  pour  leur  prime, 
on  éloigne  les  étrangers  d\issurer  en  France , 
et  on  s'expose  à  ce  que  les  Français  fassent 
prèférablemei^t  des  assurances  en  pays  étran- 
gers, où  le  priVifège  dé  la  prime  est  généra- 
ïèmerit  adniisl 
'ôiî'péut,  d'ailleuirs,  ajouter  que  Tassurance 

est  une  mesure  qui  tend  à  la  conservation  de 
la  chose;  que  la  prime  due  pour  cet  objet  peut 
donc,  sahsîwterprétati6n■to^cée,  être  considérée 
comme  dette  contractée'' pbor  la  conservation 
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des  marchandises  9  placée  par  le  droit  civil  an  Civ.  >ioa, 
rang  des  dettes  privilégiées.  Il  ne  s'agirait  plus, 
si  l'en  admet  cette  opinion ,  que  de  déterminer 
le  rang  de  ce  privilège;  et  l'analogie  serait  alor§ 
d'un  grand  secours.  Il  est  évident  que  la  prime 
ne  serait  pas  préférée  au  fret  et  à  la  contribu- 
tion j  car,  le  capitaine  est  détenteur  de  la  loar- 
chandi$^y  ou  présumé  tel,  tant  que  la  quinzaine 
dont  il  a  été  parlé,  n.  96a,  n'est  pas  expirée. 

La  prime  ne  doit  point  aussi  étrç  préférée 
au  prêt  à  la  grosse,  par  le  même  motif  qi4| 
dans  l'ordre  des  privilèges  sur  le  navire ,  place 
le  préteur  avant  l'assureur.  A  plus  forte  raison, 
ne  passerait-elle  point  avant  le  consignataire, 
pour  ses  avances^  puisque,  indépendamment 
de  ce  que  nous  avons  dit  n.  963 ,  dans  le  droit 
civil  même,  dont  les  dispositions  sont  les  seules 
qui  puissent  fonder  le  privilège  de  la  prime ,  les 
droits  du  prêteur  sur  nantissement  l'emportent 
sur  ceux  de  la  personne  qui ,  ayant  eu  d'abord 
le  même  gage,  s'en  est  ensuite  dessaisie.    . 

La  prime  se  trouvera  donc,  si  oi|  lui  accorde 
un  privilège  sur  les  marchandises,  avoir  le  der- 
nier rang,  à  peu  près  comme  celle  de  l'assu- 
rance du  navire j  et,  dans  la  réalité,  c'est  tout 
ce  que  peut  raisonnablement  prétei^dre  l'assu- 
reur qui  a  voulu  accorder  un  terme  à  l'asuré. 


9M  PABT.  IT.  m.  TUS. 


CHAPITRE  IT. 

Càmnuni  se  perdent  ou  s'éteignent  les  privilèges 
résultant  des  Contrats  maritimes. 

965.  Cest  un  principe  incontestable ,  que 
lorsqu'une  dette  est  éteinte  entièrement  y  par 
l'un  des  moyens  généraux  qui  ont  été  expli- 
qués dans  le  titre  II  de  la  seconde  partie,  le 
privilège,  qui  n'est  qu'une  qualité,  oo  nn  ao 
cessoîre  de  la  dette,  est  également  éteint. 

Le  droit  maritime  ne  peut  avoir,  à  cet  égard, 
de  r^le  différente  du  droit  crommnn;  mais  il 
ne  £iut  pas  perdre  de  vue  la  distinction  que 
nous  avons  faite,  n.  ^40,  entre  l'extinction  de 
la  dette  et  l'extinction  du  privilège ,  dans  les 
cas  où  l'extinction  delà  dette  résulte  de  la  pres- 
cription. Nous  avons  dit,  dans  les  différents 
titres  de  cette  partie,  que  toutes  actions  en 
CiMi.433.  paiement,  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers 
des  gens  de  mer,  étaient  prescrites  un  an 
après  le  voyage  fini;  celles  pour  nourriture 
fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine, 
un  an  après  la  livraison;  celles  pour  fourni- 
tures de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions,  équipement  et  avitaillement  do 
navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ;  celles 
pour  salaires  d'ouvriers, et  pourouvrages  faits, 
un  au  après  la  réception  des  ouvrages;  celles  en 
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délivrance  de  marchandises  chargées,  un  an 
après  l'arrivée  du  navire;  qu'enfin,  celles  qui 
dérivaient  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  po-  Com.  43a. 
lice  d'assurance,  étaient  prescrites  après  cinq 
ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

Rien  ne  peut  faire  que  ces  prescriptions 
n'aient  produit  leurs  effets,  si  les  tiers  ont  in-  Gv.  aaaS, 
térêt  à  les  invoquer  :  toutefois  on  ne  peut  em- 
pêcher le  débiteur  d'avouer  qu'il  n'a  pas  payé. 
Il  en  résultera  seulement  que  celui  dont  la 
créance  est  ainsi  reconnue,  ne  pouvant,  par 
cette  reconnaissance,  rentrer  dans  le  privilège 
attaché  à  sa  créance,  ne  sera  pas  fondé  à 
l'exercer  au  préjudice  des  tiers,  dans  l'ordre 
que  nous  avons  indiqué  n.  654;  niais  qu'une 
fois  ces  créanciers  désintéressés,  il  pourra 
exercer  ses  droits  contre  son  débiteur. 


FIN    DU   TOMB   TROISIEME. 
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